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Le  propriétaire  du  sol  peut  le  cultiver  et  le  planter  s'il  le 
trouve  bon  et  comme  il  l'entend. 

Telle  est  la  règle  que  l'Assemblée  nationale  a  inscrite  au 
frontispice  de  la  loi  rurale  du  6  octobre  1791 . 

La  seule  limitation  qu'elle  comporte,  est  celle  des  droits  des 
tiers,  et  des  sacrifices  que  le  bien  social  peut  exiger. 

Ici ,  par  une  exception  qui  est  peu  commune ,  l'intérêt  de 
chacun  forme  la  sauvegarde  de  l'intérêt  de  tous. 

Hais  la  liberté  du  travail  ne  s'étend  pas  aux  substances 
minérales  que  le  sol  recèle. 

Leur  exploitation  peut  devenir  forcée  ,  et  la  loi  la  soumet , 
tantôt  k  des  conditions  de  police  ou  d'aménagement ,  tantôt  à 
des  concessions  du  gouvernement. 

C'est  qu'il  importe  à  tout  le  monde  que  les  richesses  sou- 
terraines soient  tirées  de  leur  gîte,  queues  le  soient  convena- 
blement et  avec  les  précautions  que  la  sûreté  du  sol ,  la  santé 
et  la  vie  des  ouvriers  mineurs  réclament. 

Le  régime  légal  des  mines  a  pour  objet  de  concilier  et  de 
faire  vivre  en  paix,  sous  le  patronage  de  l'administration ,  les 
intérêts  divers  qui  se  lient  h  l'extraction  des  mines,  l'intérêt  de 
la  société ,  celui  des  propriétaires  de  la  surface ,  celui  des 
exploitants  et  de  leurs  ouvriers. 
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Nous  avons  voulu  en  condenser  les  principes  fondameDtaus, , 
en  les  plaçant ,  d'une  manière  méthodique ,  en  présence  des 
faits  qui  les  ont  comme  fécondés  dans  le  double  sanctuaire 
de  la  Justice  et  de  l'Administration. 

Chacun  pourra  donner  à  ce  livre  les  développements  qu'il 
comporte,  et  dont  il  nous  paraît  aisément  susceptible. 

11  sera  utile ,  nous  l'espérons  ,  aux  industriels  qui  se  livrent 
à  l'exploration  ou  h  l'exploitation  des  substances  minérales , 
aux  propriétaires  de  la  surface  qui  les  contient  ou  qui  les  cache, 
et  è  tous  ceux  qui  exécutent  ou  qui  appliquent  les  lois  ré- 
gulatrices des  prérogatives  et  des  obligations  des  uns  et  des 
autres. 


Professeur  de  Droit  administratif 
et  de  Législation  des  mines. 


Liège,  le  1"  Janvier  <858. 
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INTRODUCTION. 


Les  substances  du  règne  minéral  pénètrent 
jusque  dans  les  entrailles  de  la  terre,  à  des  dis- 
tances indéfinies,  et  s'y  trouvent  comme  emma- 
gasinées ,  tantôt  en  couches ,  tantôt  en  amas , 
tantôt  en  filons. 

Le  mineur  perce  la  voûte  qui  les  couvre, 
descend  dans  les  souterrains  qui  les  renfer- 
ment ,  et  les  recueille  ,  au  péril  de  sa  vie  ,  des 
mains  de  la  nature. 

C'est  lui  qui  fournit  à  Vagriculture  des  instru- 
ments de  labour  ;  à  Xindustrie  des  agents  de 
production  et  des  combustibles  qui  mettent  le 
fer,  le  plomb,  le  cuivre  en  fusion  ;  '  au  corn- 


(<)  C'estlahouillequiengendrela  vapeur  et  qui  produit  la  force. 
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merce  des  valeurs  monétaires  ;  à  tout  le  monde 
des  matériaux  de  construction ,  des  moyens  de 
chauffage . 

Les  substances  métalliques  et  les  houilles  qui 
gisent  à  la  surface  ou  dans  les  profondeurs  de  la 
terre,  constituent  la  matière  première  de  Tacli- 
vité  industrielle  dans  toutes  ses  applications. 
Faut-il  en  abandonner  l'extraction  aux  efforts 
individuels,  à  l'ignorance  ,  à  l'égoïsme  ? 

Non. 

La  protection  de  la  loi ,  celle  de  l'administra- 
tion ,  ministre  et  organe  de  la  loi,  sont  acquises 
à  tous  les  grands  intérêts  sociaux. 

S'agit-il  de  VagricuUure  et  de  ses  produits  ? 

La  loi  veille  au  bon  régime  des  eaux  qui  doi- 
vent féconder  les  terres  ;  '  elle  favorise  le  dessè- 
chement des  marais  ;*  le  défrichement  des 
bruyères;' l'aménagement,  le  repeuplement  des 
forêts.* 


(1)Loidu!0aoaMTS0. 

(2)  Loi  du  1G  sept.  1807. 

(3)  Loi  du  25  mars  iai7. 
[iJCodeforcslierduSOdéc.  I 
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La  loi  encourage  Tcsprit  d'invention  ;  elle 
accorde  des  privilèges  aux  découvertes  indus- 
trielles.' 

Elle  subordonne  l'existence  des  établissements 
industriels  ,  à  des  conditions  de  police  telles , 
qu'ils  ne  puissent  nuire,  soit  à  la  sanlé  des  hom- 
mes, soit  aux  produits  de  la  terre.* 

S'agit-il  du  comjnerce  9 

Nous  rencontrons  le  régime  des  Douanes  ;  =  le 
régime  de  la  Voirie  ;  *  des  Entrepôts  ;  '■'  du 
Transit.^ 

Au  même  litre,  et  même  à  un  titra  supérieur, 
il  faut  que  la  loi  assure  la  mise  au  jour,  l'amé- 
nagement ,  et  la  mise  en  valeur  des  richesses 
souterraines;  qu'elle  en  prévienne  le  gaspillage  ; 


(1)  Loi  du  2i  mai  1851. 

(2)  Décret  du  17  mars  1791.  —  Arr.He  Ju  lïnov.  IRW. 

(3)Loidu?(iaoâtl822. 

(4J  Lois  du  H  sept  1790;  du  1"  février  184ii  du  lOaïriHSH.  —Arrêté 
du  !9  février  1830. 

(5)  Loi  du  4  mars  184G.  —  ArrèlO  du  30  octob.  18i7. 

|6)l^idu0aoiina49. 
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d'autant  plus  que  la  quantité  n'en  est  pas  inépui- 
sable ,  et  qu'elles  disparaissent  à  mesure  qu'on 
les  exploite  ,  sans  se  reproduire  ,  à  la  différence 
des  substances  végétales  qui  se  renouvellent  et  se 
perpétuent  au  gré  des  cultivateurs. 

//  existe  un  art  d'exploiter  les  mines  ;  il 
existe  un  droit  des  mines  qui  éclaire,  dirige,  et 
domine  la  pratique  de  cet  art ,  au  double  point 
de  vue  du  domaine  privé  et  du  domaine  social, 
pour  sauvegarder  tous  les  intérêts  qui  s'y  rat- 
tachent. 

Il  importe,  en  eifet,que  l'on  sache  quel  est  le 
maître  de  la  mine  qui  n'est  pas  encore  sortie  de 
son  gîte. 

La  mine ,  à  son  état  de  repos  dans  les  profon- 
deurs de  la  terre,  est-elle  une  chose  du  domaine 
social?  ou  bien,  dans  cet  état  même,  est-elle 
une  chose  du  domaine  privé  ? 

Il  importe  que  Ton  s'occupe  activement  de  la 
découverte  et  que  l'on  favorise  la  recherche  du 
fonds  minéral. 

Ainsi,  l'autorité  doit  aide  et  protection  à  celui 
qui  se  livre  à  l'exploration  des  mines.  Au  besoin, 
elle  doit  lui  prêter  main-forte  contre  la  résis- 
tance du  propriétaire  de  la  surface. 
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Il  convient  que  Tinvenleur  ait  Tassurance 
qu'il  obtiendra  ,  sinon  la  préférence  pour  l'ex- 
ploitation, du  moins  un  juste  dédommageaient 

de  ses  dépenses. 

Il  faut  qu'une  fois  trouvées  les  mines  soient 
convenablement  exploitées. 

C'est  ici  qu'il  importe  de  ne  pas  déshériter 
l'avenir  au  profit  du  présent,  c'est-à-dire  ,  d'a- 
ménager Texploi talion  de  telle  sorte  qu'elle 
pourvoie  aux  besoins  du  présent ,  en  ne  sacri- 
fiant pas  les  intérêts  de  l'avenir. 

Pour  cela ,  il  faut  que  Ton  sache  à  quelles  con- 
ditions, les  mines  sortiront  de  leur  immobilité 
pour  être  jetées  dans  le  mouvement  de  l'indus- 
trie et  du  commerce. 

A  ce  point  de  vue,  les  obligations  de  l'exploi- 
tant doivent,  d'une  part,  être  nettement  définies 
par  la  loi  ainsi  que  par  le  cahier  des  charges  de 
l'entreprise,  et  une  surveillance  constante,  exer- 
cée de  la  part  du  gouvernement,  doit  en  assurer 
la  stricte  observation;  d'autre  part,  ses  droits 
ont  besoin  d'être  garantis  pour  longtemps  et  à 
toujours. 
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Il  faut  que  l'exploitation  des  mines  soit  subor- 
donnée aux  mesures  de  police  que  réclament  la 
vie  et  la  santé  des  ouvriers  mineurs,  la  sûreté 
de  la  propriété  superficielle  et  des  habitations 
qui  la  couvrent. 

Telles  sont  les  idées-niéres  qui  dominent  les 
détails  de  la  législation  des  mines. 

Celle-ci  se  résume,  pour  nous,  dans  :  la  loi 
derAssemblée  nationale  Constituante  du  28  juil- 
let 1791 ,  *  qui  a  fait  l'objet  de  Pinslruction  du 
18  messidor  an  IX;'  —  la  loi  de  l'empire  du  21 
avril  1810  qui  a  remplacé  la  loi  de  1791  ,  sans 
l'abroger  d'une  manière  explicite,'  et  a  fait  l'ob- 
jet de  l'inslruction  du  3  août  1810;^  —  le  dé- 
cret du  6  mai  1811  ;*  —  celui  du  5  janvier 
1813;''  —  l'arrêté  du  18  septembre  1818;'''  — 
la  loi  du  2  mai  1837,  objet  de  l'arrêté  du  22  juin 
1837.' 


(*]  Elle  a  Oté  publiée  en  Belgique  le  29  brumaire  an  IV ,  et  dans  le  déparle- 
ment  de  l'Ourliie  le  25  frimaire  aa  IV. 
Il]  Annexes  A  et  B, 
(2)  Annexe  E. 
[3;  Annexe  F. 

(4)  Annexe  G. 

(5)  Annexe  H. 
(fî)  Annexe  J. 

(7)  Annexes  K  et  L, 
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Ces  dispositions  doivent,  à  certains  égards, 
se  combiner  avec  l'ancien  droit  du  pays  de  Liège 
et  de  Hainaut.* 


[*j  Acomsulteh  •VËxposédes  motifs  de  la  loi  du  îl  avril  iSIO,  fait  parle 
comie  Régaault  de  Saint-Jean  d'Angely ,  dans  la  sfiaoce  du  Gorpâ  législalif  du 
13avrJM840.  (Annexe  C.) 

Le  BapporI  fait  par  le  eomle  Stanislas  Girardin  dans  la  séance  du  Corps  légie- 
latitdu  21  avril  1810.  (Annew  D.j 

La  Carte  topograpliiquc  des  mines,  minières,  carrières  et  usines  mioera- 
lurgiqueS  du  royaume ,  di  nt  la  publication  émane  du  Déparlement  dos  Iravaui 

I«  Tableau  présenté  au  Roi  en  I84ï,  par  le  chef  de  ce  déparlement,  de  I'bï- 
pluitalion  des  mines ,  du  nombre  et  de  la  nature  des  usines  où  les  substances 
minérales  sont  préparées  et  élaborées ,  du  nombre  et  de  l'emploi  des  machines 
à  vapeur,  soit  fixes,  soit  locomotives,  par  terre  ou  par  eau. 

Le  Recueil  des  arrêts  des  Cours  de  cassation  et  d'appel  de  Belgique  et  de 
France. 

Les  Avis  du  conseil  des  mines  qui  ont  élé  édiles ,  dans  ces  derniers  temps, 
par  M,  Ghicora. 

Héron  de  Villefosse,  Richesse  minérale.  —  Daubuisson,  sur  les  mines  du 
Freyberg.  —  Blavier,  Jurisprudence  générale  des  mines.  — Briihe,  Réper- 
toire de  législation  et  de  jurisprudence  en  molière  de  mines.  —  Richard , 
Législation  sur  les  mines.  —  Peyrel-Lallier,  Traité  sur  la  législation  des  mi- 
nes. —  Barrier,  Code  des  mines.  —  Dclebecque,  Traité  delà  législation  des 
mines.  —  Dupont,  Traité  pratique  de  jurisprudence  des  mines.  —  Bjlle  , 
Législation  des  mines,  minières,  carrières,  usines.  —  Le  ZJiclionnatre  de 
législation ,  de  jurisprudence  el  de  doctrine  en  matière  des  mines,  elc,  par 
un  Avocat  à  la  cour  d'appel  de  Liège. 
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LÉGISLATION  DES  MINES. 


CHAPITRE  I. 

A    QUI   LES  MINES   APPARTIENNENT. 


II  y  a  des  substances  minérales  dont  le  gîte  se  rappro- 
che de  la  surface  du  sol  et  qui  en  suivent  les  sinuosités  de 
telle  sorte,  qu'on  ne  peut  les  exploiter  sans  la  bouleverser 
ou  la  dénaturer. 

Le  siège  de  ces  substances  s'enfonce  h  très-peu  de  pro- 
fondeur ;  elles  peuvent  être  extraites  à  ciel  ouvert ,  sans 
travaux  souterrains,  soit  pour  la  conduite  de  l'air,  soit 
pour  reconduite  des  eaux. 
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Ce  sont  les  mines  improprement  dites.  Telles  sont  les 
carrières,  les  minières  de  fer,  les  tourbières. 

On  les  considère ,  en  général ,  comme  des  dépendances, 
comme  l'accessoire  de  la  surface.  Le  maître  de  celle-ci  en 
est  réputé  propriétaire. 

II  y  a  des  substances  qui  ont  leur  siège  à  de  grandes 
profondeurs  ,  qui  occupent  des  espaces  considérables,  et 
dont  l'extraction  ne  peut  s'opérer  qu'à  l'aide  de  puits  pro- 
fonds et  de  machines  d'une  grande  puissance,' 

Il  a  été  admis ,  chez  presque  tous  les  peuples ,  que  les 
mines  de  ce  genre  font  partie  du  domaine  de  l'État, 
qu'elles  se  rangent  parmi  les  biens  sociaux  ;  que  le  dépôt 
doit  en  être  confié  à  l'autorité  souveraine,  et  que  celle-ci 
doit  avoir  la  haute  main  sur  leur  extraction. 

En  cela  consiste  le  système  du  droit  régalien  des  mines. 

C'est  celui  qui  est  le  mieux  en  harmonie  avec  la  nature 
des  choses;  qui  se  concilie  le  mieux  avec  ^es  principes 
généraux  du  droit,  et  que  l'utilité  générale  recommande. 

1"  La  nature  des  choses  ne  permet  pas  de  confondre  la 
propriété  du  dessus  et  celle  du  dessous. 


[i]  «  Elles  dilTèrent  des  mines  superScielles  en  ce  que  celles-ci,  en  général, 
par  leur  disposilion  naturelle  près  de  la  suiface  du  sol,  par  l'abondance  de 
leurs  produits  et  ta  facilité  relative  de  leur  exploitation ,  sont  eiposées  à 
beaucoup  moins  de  dépenses,  de  vicissitudes  et  de  dangers.  »[Héron  de  Ville- 
fosse,  Richesse  mMérok.) 
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La  surface  peut  être  divisée;  elle  peut  l'être  à  l'infini. 

Son  fractionnement  n'a  pas  pour  effet  de  la  détruire  ; 
au  contraire,  il  en  rend  la  culture,  et'^plus  facile  et  plus 
productive. 

Les  mines  ne  sont  pas  partageables  comme  la  surface  ; 
assurément ,  elles  ne  le  sont  pas  dans  le  même  plan  que  la 
surface  ;  c'est  que  leurs  allures  n'ont  rien  de  commun  avec 
la  configuration  du  sol  et  la  division  des  propriétés 
superficielles.' 

A  Prises  dans  leur  indivIduafiEé,  les  mines,  dit  Jousselin  ,* 
ont  une  conformation  à  elles ,  des  manières  d'être  qui  leur 
sont  propres  et  qui  ne  dépendent  aucunement  de  l'état  de 

la  surface.  »  ' 

D'un  autre  côté,  l'exploitation  des  mines  doit  se  faire 
d'après  des  règles ,  qui  sont  sans  rapport  avec  celles  qui 
président  à  la  culture  du  so). 


(1}  te  II  sulfit  de  voir  le  Blon  qui  renferme  le  minerai  (la  mine)  parcourir 
dans  la  profondeur  de  la  lerre  une  étendue  considérable ,  pour  obtenir  la 
preuve  qu'il  n'est  pas  divisible  de  sa  nature  et  qu'il  embrasse,  dans  sa  marche 
incertaine  et  varife,  des  propriétés  divisées  à  l'infini  entre  les  propriélairesde 
la  surface.  Quel  est  parmi  eux  celui  qui  doit  avoir  la  propriété  de  ce  filon?» 
(itaji^iarl  du  comte  Girardin.) 

(î)  Trailédes  servitudes  d'utilité  publique. 

(3)  11  11  n'est  presque  aucune  mine  qui  réponde  physiquement  au  sol  de  tel 
propriétaire.  La  direction  oblique  d'une  mine  de  l'est  à  l'ouest,  la  fait  toucher 
dans  UQ  court  espace  à  cent  propriétés  différentes.  «(Mirabeau  ,  discours  à 
l'Assemblée  nationale.) 
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Celle-ci  se  pratique  do  haut  en  bas  ;  pour  être  régu- 
lière, durable  et  fructueuse,  l'exploitation  des  mines  doit. 
généralement  être  conduite  de  bas  en  haut. 

L'une  est  soumise  à  tous  les  accidens  du  sol  et  se  diver- 
sifie avec  eux  ;  l'autre  se  fait  en  grand  et  se  compose  de 
travaux  d'ensemble.' 

Ainsi,  la  propriété  des  mines  et  la  propriété  de  la  sur- 
face se  repoussent  au  double  point  de  vue  de  leur  partage , 
et  de  leur  mise  en  valeur. 

2*>  Au  point  de  vue  du  droit,  les  richesses  minérales  sont 
restées  dans  les  mains  des  nations. 

L'appropriation  est  le  résultat  de  l'industrie  humaine 
appliquée  à  la  matière  ;  elle  s'étend  et  se  mesure  sur  l'objet 
de  celte  application. 

Le  travail  ne  s'est  primitivement  exercé  que  sur  la 
surface  du  sol  ;  l'homme  a  semé ,  il  a  planté  et  bâti  à  la 
surface. 

Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  ces  faits  constitutifs  de  la 
propriété  et  la  mine  ?  ' 


[IJVoirHéroD  de  Villefosse ,  Richesse  minirale. 

(i)  Il  Les  travaux  qui  convertissent  en  propriété  privée  un  («rrain  qui  était 
commun  quand  il  était  inculte ,  n'ajouteat  aucune  valeur  aux  minéraux  que  la 
terre  renferme  dans  son  sein.  Une  mine  située  sous  des  campagnes  florissantes 
n'est  pas  plus  facile  à  exploiter  que  celle  qui  se  trouve  placée  sous  le  sol  le  plus 
inculteou  le  plus  ingrat.  L'homme  qui  s'approprie,  par  le  travail,  une  certaine 
étendue  du  sol,  ne  fait  absolument  rien  pour  acquérir  les  richesses  qui  sont 
ensevelies  dans  les  entrailles  de  la  lerre.  Entre  elles  et  lui ,  il  n'existe  aucun 
rapport  de  crfatinn  ou  de  fécondation,  »  (Comte,  D::  !a  propriété.] 
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Le  travflil  s'est  arrêté  à  la  siirfare  ;  il  n'a  pas  touclu;  à  la 
mine. 

On  a  pu  ranger  l'exploitation  des  mines  dans  la  série  tics 
arts  de  l'industrie  agricole,  «parce  que ic  travail  du  mineur, 
comme  celui  de  l'agriculteur  ,  consiste  à  prendre  certains 
produits  dans  les  mains  de  la  nature.  »  *  Il  n'y  a  pas  d'autre 

analogie.  * 

Les  mines  sont  des  libéralités  de  la  providenre;  elles  ne 
sont  pas  des  produits  de  l'industrie. 

Ainsi,  l'occupation  du  sol,  source  du  droit  el  premier 
fondement  de  la  propriété ,  ne  s'est  pas  étendue  aux  mines; 
celles-ci  ne  doivent  pas  en  subir  les  conséquences,  et,  dés 
lors,  aucun  lien  juridique  ne  s'est  établi  entre  le  proprié- 
taire de  la  surface ,  comme  tel ,  et  les  mines  qu'elle  recèle. 

Concluons-en ,  avec  M'  Comte ,  qu'il  ne  suffit  pas ,  pour 
acquérir  la  propriété  d'une  mine,  de  devenir  propriétaire  du 
sol  sous  lequel  elle  est  située. 

3"  L'utilité  générale  s'oppose  aussi  à  ce  que  les  mines 
soient  déclarées  propriétés  dépendantes  de  la  surface  qui 
les  couvre. 

L'attribution  que  l'on  ferait  de  la  mine  au  maître  du  sol 
aurait  pour  résultat,  soit  de  la  rendre  inutile,  soit  d'en 
amener  le  gaspillage. 


(l)Macarel,  Cours  de  droit  adminislralif. 

i'î)  Il  Point  d'analogie  admissible  entre  les  mines  elles  biens  ruraui,  puiS' 
qu'ellesapparliennenl  à  un  règne  de  la  nature,  dans  lequel  les  litres  sont  dépour- 
vus de  la  faculté  de  se  reproduire  et  de  se  muUiplier.  "  (Héron  de  Villefosse, 
Bichesse  minfraïa.) 
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I 

j  Les  exploitations  de  mines  exigent  beaucoup  de  saeri- 

I  fices  et  ceux-ci  courent  le  risque  de  demeurer  longtemps 

f  infructueux  ou  même  stériles. 

Dans  les  pays  où  la  propriété  foncière  est ,  comme  dans 
le  nôtre,  extrêmement  divisée,  et  où  le  système  des  succes- 
sions tend  à  la  diviser  de  plus  en  plus ,  on  trouverait  très- 
peu  de  propriétaires  qui  voulussent  entreprendre  une 
exploitation  régulière,  pour  fouiller  le  dessous  de  leur 
propriété,  au  risque  de  rencontrer  des  bornes  ,  juste  au 
moment  où  l'espérance  du  succès  pourrait  commencer. 

«  Les  mines ,  dit  Jousselin  ,  ne  peuvent  être  exploitées 
avec  avantage  ,  que  pour  autant  qu'elles  soient  traitées  en 
masse,  ou  dans  des  sections  d'une  certaine  étendue ,  abs- 
traction faite  des  limites  de  la  surface.  »* 

»(  Ce  sont ,  dit  Héron  de  Viliefosse,  des  biens  dont  on  se 
prive  quand  on  ne  veut  pas  ou  quand  on  ne  peut  pas  les 
utiliser  dans  leur  ensemble.  » 

Si  l'appât  du  gain  pouvait  être  assez  considérable  pour 
stimuler  l'activité  des  propriétaires ,  et  les  déterminer  à 
exécuter  quelques  travaux  peu  coûteux ,  on  verrait  infail- 
liblement se  renouveler  l'expérience  que  l'on  a  faite  au 
pays  de  Liège. 

Des  fouilles  irrégulières  se -pratiqueraient  à  des  distances 
trop  rapprochées. 


(()  Trailé  des  servitudes  d'utilité  publique. 
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Les  eaiix  de  la  surface  ne  tarderaient  pas  k  envahir  les 
vides.  Les  travaux  les  plus  profonds,  les  plus  frucliieux 
seraient  incessamment  menacés  de  submersion. 

Des  collisions ,  des  procès  éclateraient  entre  les  proprié- 
taires voisins,  et  l'on  verrait  ainsi  se  consommer  tout  à  la 
fois  et  la  ruine  dos  exploitations  et  celle  des  exploitants. 

«  C'est  déjà  trop,  s'écriait  Mirabeau  ,  que  de  connaître 
le  fléau  des  guerres  sur  la  surfact!  du  i^lobe  ;  il  n'est  pas 
besoin  d'y  joindre  le  fléau  d'iino  {ruerre  souterraine.  » 

Les  mines  appartiendraient-elles  au  premier  occupant  ? 
C'était  l'opinion  de  Turgot. 

■  Admettez  l'affirmative  ; 

H  s'ensuit  qu'une  mine  pourra  èlre  attaquée  dans  toutes 
ses  ramiiications,  qu'elle  pourra  être  déchirée,  entaillée  de 
plusieurs  côtés  à  la  fois. 

Exploiter  ainsi ,  c'est  dévaster. 

Comment  concilier  un  pareil  pillage  ,  avec  les  fonctions 
que  les  substances  minérales  remplissent  dans  la  société  ? 

Concluons  : 

Si  l'on  fait  de  la  propriété  des  mines  une  question  d'art, 
une  question  de  droit,  une  question  d'intérêt,  on  est  aisé- 
ment amené  à  reconnaître  que  le  principe  du  droit  régalien 
doit  l'emporter  sur  le  principe  étroit  de  la  propriété  privée  ; 
que  les  mines  proprement  dites,  les  affleurements  de  ces 
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mines,  c'est-à-dire,  les  points  dans  lesquels  elles  s'élèvent 
jusqu'au  sol,  appartiennent  à  la  nation  dans  le  territoire  de 
laquelle  elles  sont  assises. 

De  ce  point  de  droit,  dépend  l'avenir  de  l'exploitation  des 
mines  dans  tout  pays. 


D,:„lzcdbvG003lc. 


CHAPITRE  II. 

QUELQUES   NOTES    HISTORIQUES. 


A  la  force  du  raisonnement  vient  se  joindre  ici  une  auto- 
rité qui  n'est  pas  moins  puissante  ;  celle  des  faits. 

Le  principe  de  la  domanialité  des  mines  a  prévalu  dans 
la  plupart  des  législations  sur  la  matière. 

Partout,  ou  a  peu  près,  on  a  pensé  que  la  mine  est  une 
propriété  distincte  du  sol  qui  la  recouvre,  et  que  cette  pro- 
priété ne  peut  entrer  dans  le  domaine  privé ,  qu'en  vertu 
d'un  acte  du  souverain  qui ,  seul ,  en  dispose  au  nom  et 
dans  l'intérêt  de  la  société. 

Chez  les  Athéniens ,  le  droit  régalien  était  exercé  par  la 
république  qui  retirait  le  vingt-quatrième  du  produit  brut 
des  mines  d'arçent  qu'elle  concédait,  et  dont  l'exploitation 
était  surveillée  par  des  ofliciers  publics. 
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(Ihez  les  Romains,  les  mines  des  terriloires  conquis 
étaient  exploitées  par  les  généraux  ou  les  préposés  des 
empereurs,  à  la  condition  de  payer  au  souverain  Jadimede 
leurs  produits  ;  —  l'exploitation  en  était  confiée  à  l'inspec- 
tion des  Procuratores  metallorum. 

Le  droit  régalien  est  admis  en  Bavière. 

Depuis  le  quinzième  siècle,  à  partir  de  1463,  c'est  l'ad- 
ministration qui  y  dirige  l'exploitation  des  substances  miné- 
rales en  couches,  filons,  amas  ou  alluvions. 

Il  régne  sans  limites  en  Bohême,  en  Hongrie  et  en 
Autriche. 

Des  droits  considérables  y  sont  perçus  par  le  gouver- 
nement. 

Les  officiers  des  mines  ont  la  haute  pofice  des  exploita- 
tions, et  ils  exercent  sur  les  ouvriers  mineurs  une  autorité 
aussi  grande  que  celle  des  oflloiers  militaires  sur  leurs 
soldats. 

Voir  l'ordonDaDce  de  Harie-Tliérèse  de  Hil  et  celle  de  Joseph  11 
de  1781. 

EnSaxe,  le  droit  régalien  se  trouve  consacré  par  des 
des  ordonnances  de  1589. 

Les  mines  y  sont  une  propriété  de  l'État. 

Tout  particulier  peut,  en  vertu  de  permission  du  gou- 
vernement, faire  des  recherches  sur  le  terrain  d'autrui.  Si 
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elles  sont  heureuses,  il  peut  devenir  concessionnaire  des 
mines  qu'il  découvre. 

Le  gouvernement  se  réserve  la  direction  des  travaux. 

La  législation  régaliennc  s'applique  encore  dans  le 
Hanovre. 

Les  mines  y  sont  exploitées  tantôt  par  des  compagnies, 
tantôt  par  le  gouvernement  lui-même. 

La  haute  sur\'eillance  des  exploitations  s'exerce  par  un 
capitaine  des  mines. 

Des  droits  iixes  et  proportionnels  sont  perçus  par  l'État 
sur  les  exploitations. 

Des  caisses  de  bienfaisance  y  sont  établies  pour  les 
ouvriers  mineurs  ,  et  se  forment  à  l'aide  de  retenues  sur 
leurs  salaires. 

Ordonaance  de  1593. 

Le  Gouvernement  espagnol  exerce  le  droit  régalien,  soit 
en  accordant  des  concessions,  soit  en  faisant  exploiter  cer- 
taines mines  pour  son  compte. 

Il  en  est  de  même  du  Gouvernement  prussien. 

Dans  l'ancienne  Prusse ,  '  le  propriétaire  du  fonds  ne 
peut  interdire  les  fouilles  autorisées.  Il  est  tenu, sauf  indem- 


t)  Les  provinces  rhénanes  son l  régies  par  la  loi  du  il  avrJHSIO. 
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nité ,  de  céder  aux  exploitants  le  terrain  qui  leur  est  néces- 
saire pour  l'exploitation  de  la  mine. 

La  découverte  d'une  mine ,  après  fouille  autorisée ,  vaut 
préférence  pour  la  concession. 

L'État  perçoit  des  redevances  ou  des  indemnités  pour 
frais  de  surveillance  et  de  direction. 

Aux  concessionnaires  incombe  l'obligation  de  se  confor- 
mer aux  règlements  de  police  cpie  le  gouvernement  leur 
impose. 

Ils  peuvent  encourir  déchéance  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi. 

Voir  notamment  les  ordonnances  de  Frédéric  II    de  me,  477* 
et  1779. 

En  Suéde  j  les  mines  sont  réputées  dépendances  de  la 
couronne  susceptibles  d'être  concédées. 

Voir  notamment  les  ordonnances  de  tiSOetde  17S7. 

Il  en  est  de  même  en  Nonvége. 
Ordonnance  de  1686. * 

Le  droit  régalien  formait  la  base  de  la  législation  des 
mines  dans  les  Pays-Bas  Autrichiens. 


[I)  Ces  dëtaiU  sont  empruntés  à  l'auteur  de  la  Richesse  minérale. 
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Ainsi,  dans  le  Comté  fie  Namur,  c'était  le  souverain  qui 
concédait  l'exploitation  du  plomb ,  en  se  réservant  une 
portion  des  produits. 

Les  mines  de  fer  appartenaient  au  domaine  public. 
Elles  étaient  mises  à  ta  disposition  des  forgerons;  ils  pou- 
vaient les  exploiter  dans  quelque  terrain  que  ce  fut,  à 
charge,  pour  eux,  de  payer  le  dixième  de  la  valeur  au 
propriétaire  du  terrain. 
Règlement  de  1635. 

Dans  le  Hainaut,  les  Seigneurs  hauts-justiciers,  usur- 
pant les  prérogatives  du  souverain  sur  les  mines ,  s'étaient 
attribué  la  haute  main  sur  toutes  choses  trouvées  en  terre  : 
les  charbons,  les  pierres,  etc.  ,  ce  qu'on  appelait  Vavoir 
en  terre  non-extrayé. 

Oiarte  de  1649,  ch.  130.  arl.  1  et  â.  —  Voir  Soliet,  liv.  I. 
tit.  36.  ù.  il.  —  Bferlinau  mot  Itm,  n.  6.—  Bruxelles,  13  janvier 
1833.  (J-  1833.  p.  6S.)< 

Ainsi,  les  Seigneurs  justiciers  y  étaient  en  possession  de 
disposer,  soit  par  eux-mêmes ,  soit  par  d'autres ,  des  mines 
de  charbon,  non-seulement  là  où  ils  étaient  propriétaires 
du  sol,  mais  encore  dans  toute  l'étendue  de  leur  sei- 
gneurie.' 


M)  VoirletraitâdeM.  Delebecque,  n.  397  et  suiv, 

f3)  L'attribut  de  la  haute-justice  a'était  pas  la  propriéié  funcière  desmioes, 
mais  le  droit  exclusif  d'en  faire  ou  d'en  permettre  la  recherche  et  l'eilraclloo. 
Casa.  B.  1  avrillS^I).  (R.  IStO.  p.  i^6.| 


D,„i,z.dby  Google 


Le  propriétaire  de  la  surface  n'avait  aucun  droit  sur  les 
mines  qu'elle  couvrait. —  Il  ne  pouvait  prétendre  qu'à  des 
dédommagements  du  chef  des  pertes  que  l'établissement 
des  puils  d'extraction  ou  des  chemins  y  aboutissant  lui 
faisait  éprouver. 

Les  mines  concédées  y  fonnaient  une  propriété  distincte 
de  la  surface. 

Cass.  B.  11  juin  t84â.(B.  ISiâ.  p.  iîO.) 

Le  droit  de  concéder,  ou  plutôt  de  sous-concédor  ,  était 
donc  susceptible  de  possession  privée. — II  s'exerçait  par  les 
seigneurs  d'abord ,  puis  par  les  particuliers  concessionnai- 
res, tantôt  par  vente,  tantôt  par  délégation,  tantôt  par 
prescription. 

Bruxelles,  7mai18S8,  34 juin  1S4i,etSi  aoùtlSiS. 

Les  concessions  seigneuriales  n'étaient  pas  gratuites. 
Elles  engendraient  des  rétributions  qui  avaient  reçu  le 
nom  de  Ceiis  et  d'Entre-cens. 

La  premiière  se  payait  en  acquit  du  droit  d'ouvrir  la 


L'autre  représentait  une  quotité  du  produit  de  l'extrac- 
tion ;  elle  variait  du  dixième  au  vingtième  et  seprenait  sur 
l'ensemble  des  charbons  extraits. 

Au  surplus,  lorsque  les  seigneurs  hauts-justiciers  exer- 
çaient ainsi  des  droits  dérivant  de  la  puissance  féodale,  ils 
agissaient  avec  caractère  public  et  imprimaient  l'authen- 
ticité aux  acies  qu'ils  portaient  en  cette  qualité. 
Bruxelles,  S  juillet  1SS1.  (J.  18S2.p.18S.) 
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En  Russie  ,  le  droit  de  propriété  descend  jusqu'aux 
substances  minérales  qui  reposent  dans  le  sol. 

Ordonnance  de  Catherine  11  de  ITSi. 

Il  est  permis  à  ciiacun  de  les  rechercher ,  de  les  exploi- 
ter ,  ou  bien  d'en  céder  la  propriété  ou  l'exploitation  à 
d'autres  ;  mais  ,  à  tout  prendre  ,  cette  législation  n'est 
profitable  qu'à  la  couronne  dont  les  domaines  sont  fort 
étendus. 

La  propriété  d'ailleurs  est  peu  divisée  en  Russie  ;  l'État 
y  perçoit  des  redevances  exorbitantes  et  les  exploitations 
y  subissent  la  direction  du  gouvernement. 

En  Angleterre,  les  mines  sont  rangées  parmi  les  choses 
accessoires  de  la  surface.  On  n'excepte  que  les  mines  d'or 
et  d'argent,  qui  sont  frappées  du  droit  régalien  de  bat- 
tre monnaie. 

En  général ,  le  propriétaire  de  la  surface  peut  e-xploiter 
ou  faire  exploiter  les  mines  qu'elle  récèle. 

Pareil  système  n'est  praticable  que  dans  les  pays  oà  le 
droit  d'ainesse ,  ce  monopole  territorial  des  anciennes 
familles ,  tient  les  propriétés  dans  l'indivision  et  même 
l'indivisibilité. 

Au  ci-devant  Pays  de  Liège,  il  n'y  avait  que  les  mines 
gisantes  sous  les  grands  chemins  qui  fussent  attribuées 
au  prince ,  ces  chemins  faisant  eux-mêmes  partie  de 
son  domaine. 

Voir  Sohet,  liv.  3.  tit.  S3,  —  Louvrex,  l.  J,  p.  Î20. 
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Le  mailre  de  la  surface  y  était  le  seigneur  des  mines 
jusqu'au  centre  de  la  terre. 

Coutame  de  Liège,  ch.  6.  art,  1 3  et- eh.  )  i .  arl.  30.  —  Méan,  Observ, 
496,  —  AUestation  des  Jurés  du  cliarbonoage  du  (3  mai  <fi93,  art. 
8et9.{Louvrei,  t.  3.  p.  «(6.) 

Aussi,  (lisait-on  que  le  propriiitaii-e  foncier  pouvait 
exploiter  les  mines  qui  gisaient  dans  son  fonds;  qu'elles  ne 
pouvaient  être  exploitées  sans  son  consentement ,  et  que  les 
matières  exploitées  sans  autorisation  dans  le  fonds  d'autrui, 
devaient  être  restituées  sans  déduction  de  la  dépense. 

Pais  de  S.  Jacques  du  Î8  avrilU87.  — Loi  fondamentale  du 
pays  de  Liège  en  matière  de  mines,  art.  8.  (Louvrex,  l.  3.  p.  190.) 
—  Annexez  le  Kèglement  de  Heinsberg  du  16juillet  1424.  (Lou- 
vrei.  l.  r  p,  50.) 

Mais  au  pays  de  Liège  ,  la  mine  dut  se  séparer  et  se 
sépara  de  la  surface  :  ' 

1"  Par  le  consentement  formel  du  propriétaire,  c'est-à- 
dire  par  cession  ou  concession  du  propriétaire. 

On  vendait  la  mine  à  la  charge  par  l'acquéreur  de  payer 
au  vendeur  une  portion  du  produit  de  l'exploitation ,  et , 


(1)  «  Si  chaque  propriétaire  d'une  portion  de  la  surface  avait  dû  user  de  son 
droit  d'exploiter  les  mines,  il  en  serait  résulte  des  exploitalions  multipliëeg , 
restreintes  aux  limites  de  chaque  pièce  de  fonds,  sans  aucune  consistance, 
presque  toujours  nuisibles  les  uues  aux  autres  dans  leurs  différents  points  de 

contact; ou  que,  dans  l'impuissance  de  fournir  aux  dëpeuses.  un  grand 

nombre  de  propriétaires  n'auraient  pas  entrepris  de  travaux  et  que  la  plupart 
des  mines  seraient  restas  sans  valeur.  »  [RéperUtire  de  M.  Brixhe,  au  mol 

TiMIAGG.] 
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s'il  n'y  avait  convention  contraire  ,  cette  portion  était  fixée 
au  quatre-vingtième  du  produit  brut  de  I 'extra<;tion.  C'était 
la  quatre-vingtième  tonne  qui  était  versée  à  la  surface.  On 
l'appelait  terrage. 

De  là  le  droit  de  terrage*  et  la  dénomination  de  terrageur 
qui  était  donnée  à  celui  qui  avait  cédé  les  mines  enfouies 
dans  son  fonds  ,  et  qui  conservait  la  propriété  de  celui-ci. 

Ce  droit  représentait  la  propriété  de  la  mine  ;  il  devait 
être  fidèlement  acquitté  par  les  exploitants,  et  le  terrageur 
pouvait  constater  la  quantité  de  matières  extraites  à  l'aide 
d'un  frayeur. 

Paix  de  S.  Jacques,  art.  3. 

2"  Par  prescription  ou  consentement  tacite  du  pro- 
priétaire. 

Celui  qui  pendant  quarante  jours  avait  exploité  une 
mine  au  vu  et  au  su  du  propriétaire ,  pouvait  continuer 
l'exploitation  de  la  veiiie  attaquée  moyennant  payement 
du  droit  de  terrage. 

Paix  (le  S.  Jacques,  art.  10,  —  Coiiluine  ,  cli.  9.  art.  9  et  )0.  — 
Record  du  U  01311593, —Héan,  Observ.  t(7etS19, 

3"  Par  expropriation. 

Le  droit  d'exploiter  sous  le  fonds  d'autrui  devint  sus- 
ceptible de  conquête. 


(Ij  C'étsit  un  droit  réel ,  immobilier,  qui  ulTrait  à< 
rente.  {Béjwloire  de  H.  Briihe,  au  rootTEUBACE.) 
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Qu'arriva-t-il  au  pays  de  Liège? 

Les  mines  y  étaient  réputées  dépendances  de  la  surface, 
et  le  droit  de  les  exploiter  s'y  rangeait  parmi  les  attributs 
de  la  propriété.  Chacun  ,  on  le  conçoit ,  se  mit  à  l'œuvre 
pour  s'approprier  les  mines  qui  apparaissaient  dans  son 
fonds.  Des  bures  furent  pratiquées  de  toutes  parts;  le 
terrain  carbonifère  en  fut  comme  criblé.  Mais  les  travaux 
s'arrêtèrent  aux  couches  supérieuresdu  terrain  houiller,  tant 
étaient  grandes  l'avidité  des  propriétaires  et  la  faiblesse  des 
moyens  mécaniques  dont  ils  dispt 


On  abandonna  les  puits  d'extraction  aussi  légèrement 
qu'on  les  avait  entrepris ,  parce  qu'ils  furent  noyés  par  les 
eaux  qui  provenaient  de  la  surface  ou  des  sources  adjacen- 
tes à  la  surface. 

On  fit,  il  est  vrai,  jouer  des  pompes  d'épuisement,  mais 
elles  devinrent  bientôt  impuissantes,  et  les  eaux,  se  propa- 
geant de  proche  en  proche  à  travers  des  terrains  abreuvés 
et  perméables ,  il  se  forma  comme  un  immense  lac  souter- 
rain. 

Alors,  pour  sauver  les  mines  ensevehes  sous  les  eaux,  on 
perça  des  canaux  d'écoulement  dans  l'intérieur  des  monta- 
gnes, et  on  les  mit  en  communication  avec  les  mines. 

Ces  canaux  s'appelèrent  des  areines  et  leurs  fondateurs 
recurent  le  nom  d'arèniei-s.' 


'  I)  Cerlaines  areines .  on  nesait  trop  pourquoi ,  étûenl  qualiOées  de  batar- 
4es.  Les  autres  jouissaient  du  titre  d'areines  franchu,  et  celles-ci  «talent 
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Les  areines  furent  donc  créées  pour  démerger  et  assé- 
cher les  mines  devenues  infruclueuses,  e[  pour  les  rendre 
exploitables. 

Les  uns  construisirenl  des  areines  pour  leur  propre 
usage;  d'autres,  en  plus  grand  nombre,  cherchèrent  à 
tirer  parti  des  areines  existantes. 

Il  se  fit  un  travail  de  projection  de  l'areine  d'une  mine 
à  une  autre,  soit  par  les  vides  des  extractions  mêmes,  soit 
à  i'aide  d'excavations  par  lesquelles  les  eaux  qui  pesaient  sur 
la  mine  fuyaient  pour  se  précipiter  sur  l'areine. 

Il  était  d'usage  que  les  exploitants  se  servissent  des  arei- 
nes à  portée  de  leurs  exploitations  pour  le  démei^ement  de 

celles-ci. 

Liège,  9jum  1835.  (J.  1S36.  p.  SOT.) 

Mais  l'usage  de  l'areine  voisine  ne  s'accorda  pas  gratui- 
tement. 

Le  propriétaire  de  la  mine  sauvée  des  eaux  par  l'areine 
devint  tributaire  du  propriétaire  de  l'areine. 


au  nombre  de  quatre  :  l'areine  du  Val  Saint-Lambert,  l'areine  de  la  Cité , 
l'areine  d'OulTet  et  celle  RicbondConlaîne.  Elle»  étaient  particulièrement  pla- 
cées sous  la  sauve-garde  dea  lois.  Elles  amenaient  et  amènent  encore  leurs 
eam  aui  fontaines  de  la  ville  de  Liège.  [A  consulter  ;  Traité  des  areines 
constmiles  au  pays  de  Liège ,  par  le  baron  de  Crassier.  —  Notice  sur  le  droit 
d'arcine  au  pays  de  Liège,  par  M.  Brixhe.) 

On  évalue  à  6Sï  mètres  cubes  la  quantité  d'eau  que  ces  areines  four- 
nissent chaque  jour.  (Bulletin  communal  de  la  ville  de  Liège,  anui^  IttiUi, 
n.  38.) 
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Il  dut  lui  abandonner  une  part  des  produits  de  la  mine, 
et  cette  part  reçut  le  nom  de  Cens  d'areine. 

La  coutume  la  fixa  au  quatre-vingtième  du  produit  de 
l'extraction.' 

La  redevance  du  cens  était  subordonnée ,  comme  celle 
du  terrage,  à  l'activité  des  travaux.  Elle  cessait  et  renais- 
sait avec  eux,  et  la  prescription  extinctive  de  ces  redevan- 
ces était  en  suspens  pendant  l'interruption  des  travaux. 

Uége,  6  mars  18S3.  (B.  MU.  p.  2t8.) 

Il  était  dii  un  cens  d'areine  au  propriétaire  du  fonds  sur 
lequel  les  eaux  étaient  versées  par  l'œil  de  l'areine  ;  le 
payement  pour  versage  au  jour  était  assimilé  au  payement 
d'un  cens  d'areine  ordinaire  ;  ce  qui  faisait  dire ,  que  toute 
fosse  devait  cens  d'areine. 

Li^.  40  juillet  1S41   {i.  \Wi.  p-  300.)  et  16  février  18i8. 
'  (J.  ISiS.p.  366.) 

Les  arèniers  avaient  accès  libre  aux  travaux  d'exploita- 
tion; ils  pouvaient  constater  la  quantité  de  matière  extraite, 
à  l'aide  du  trayeur. 

Paix  de  S,  Jacques,  art.  3.  — Liège,  28  février  1808. 


|1j  Le  cens  était  réputé  droit  réel,  immobilier,  connne  le  terrage. 

VoLrUéan  ,  Observ.  98.  n.  12.  —  ftohet,  liv.  a.  Ut.  5Ï.  n.  SI.-  Un  arr« 
da  laCourdcLléjjeduînnidrsISlI.  (Junsp.  des  trib.  t.  S.  p.  179.) 

Ainsi,  la  vente  qui  est  faite  dudroit  delerrageou  du  cenad'areine  est  sujette 
su  droit  d'enregistrement  de  4  p.  of° . 

Ij^I  du  il  frimaire  nn  VU  ,  art.  «9.§7.  n.1.  —  Jugement  du  [ribunai  Aa 
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Tel  fut  le  premier  avantage  que  l'usage  attacha  à  l'éta- 
blissement des  areines. 

Les  capitaux  furent  bientôt  appelés  h  jouer  un  rôle  plus 
important. 

Un  grand  nombre  d'exploitations,  après  avoir  été  con- 
duites à  une  certaine  profondeur ,  à  l'aide  d'une  areine 
creusée  dans  le  terrain  aquifère,  durent  être  abandonnées 
parce  que  le  niveau  de  celte  areine  était  devenu  supérieur 
aux  travaux. 

On  sentit  la  nécessité  de  porter  les  areines  à  une  plus 
grande  profondeur. 

Elles  devinrent  de  plus  en  plus  coûteuses.  On  leur 
accorda  des  faveurs  plus  étendues. 

Un  édit  du  princeËrnest  de  Bavière  du  20  janvier  1582 
connu  sous  le  nom  d'Edit  de  la  Conquête,*  vint  déclarer 
que  ceux  qui  assainissaient  des  veines  jusqu'alors  submer- 
gées acquéraient  les  veines  que  les  abattements  d'eauxavaienl 
rendues  exploitables;  qu'ils  pouvaient  en  conséquence  les 
exploiter  par  eux-mêmes ,  ou  céder  leurs  droits,  à  cbarge 
d'acquitter  le  droit  de  terrage,  et  d'accomplir  les  formalités 
compagnes  de  la  conquête. 

Le  propriétaire  du  fonds  et  les  anciens  exploitants  étaient 
avertis  de  l'entreprise  d'une  conquête,  et  ils  avaient  droit  {le 
préférence. 


(<jL'édit(iel582  se  trouve  dans  Louvrei,  t.  î,  p.  Î03. 


DiclzedbyGoOgle 


36  CHAPITRE    II. 

La  coiiquèle  et  ses  prérogatives  cessaient  quand  l'areine 
avait  cessé  d'être  conquérante,  c'est-à-dire  que  la  propriété 
conquise  par  l'areine  s'arrêtait  au  point  de  profondeur  où 
l'exploitation  devenait  de  nouveau  impossible,  et  nécessitait 
la  construction  d'une  nouvelle  areine. 

La  propriété  tendait  toujours  vers  l'areine  la  plus  busse. 

Le  droit  résultant  de  la  construction  d'une  areine  s'atta- 
chait à  la  totalité  de  la  mine  rendue  accessible  par  l'areine. 

Liège,    21    décembre  1850  (J.  1851.  p.  "195.)  e(  î6  décembre 
1853.  (J.  1854.  p.  88.) 

Toutefois,  le  cens  d'areine  restait  dû  quand  l'areine  avait 
cessé  d'être  utile  et  quand  ses  eaux  s'étaient  abattues  dans 
des  areines  plus  profondes. 

En  d'autres  termes,  pour  que  l'exploitant  fût  rendu  pas- 
sible d'un  cens  d'areine,  il  suffisait  que  l'arènier  primitif, se- 
condaire ou  autre,  prouvât  que  c'était  à  l'aide  de  son  areine 
que  les  travaux  d'exploitation  avaient  jadis  été  rendus 
possibles. 

Le  cens  d'areine  était  exigible,  non  pas  pour  les  services 
que  l'areine  rendait  actuellement ,  mais  pour  ceux  qu'elle 
avait  rendus  autrefois. 

C'était  en  elfet  l'areine  primitive  qui  avait  créé  l'exploi- 
tation. 

Liège,  25  mai  1809,  2Î  mars  1810  ,  et  3  février  1838,  (J.  18.18. 
p.  393.) 
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Aussi  l'exploitant  élait-il  chargé  de  l'entretien  deTareine, 

Liège,  24  décembre  1850,  (J.  1851.  p.  <95.)  —  Voyezcepen- 
dant  Liège  ,  S9  janvier  4  S02  et  1 4  août  4  83i. 

et  une  exploitation  pouvait  être  grevée  de  plusieurs  cens 
d'are)  ne. 

Jugemeot  des  échevins  du44janTier  4134. —  Liège,  Si  mars 
et  34  décembre  480'',  25  mai  4809,  32  mars  4840,  20  mars  484  4, 
28  janvier  4847  et  16  novembre  1835. 

En  outre,  comme  M''  Delebecque  le  fait  remarquer,  si  on 
reprenait  aujourd'hui  des  travaux  qui  auraient  été  ci-devant 
poussés  jusqu'à  une  certaine  profondeur  à  l'aide  d'une 
areine ,  le  cens  serait  dii  aux  arèniers  ou  à  leurs  représen- 
tants. 

Voir  Liège,  9  juin  4  835.  [J.  183e.  p.50T.)I 

En  résumé ,  au  pays  de  Liège ,  les  mines  s'acquéraient 
par  cession  du  propriétaire  de  la  surface,  par  prescription 


(1  )  Le  cens  d'areine  et  le  droit  de  terrage  ne  sont  pas  des  rentes. 

L'oe  renteest  toujours  fiïe,  soit  qu'iU'agisse  d'une  somme  d'argent .  soit  qu'il 
s'agissed'une  portion  de  Eniilâ.  Le  cens,  le  terrsge  n'ont  rien  de  6ie  que  la  base; 
ils  no  repayent  plua  lorsque  les  travaux  cessent  ou  nedonnentplusde  com- 
bustible. 

VoirUége,  SI  décembre  IBSO.  (J.  <8S1.  p.  195.) 

llest  impossible  de  fixer  la  valeur  du  lerrageoudu  cens  quant  àleur  produit; 
pac  tant,  il  n'y  a  pas  de  possibilité  de  les  capitaliser  et  de  tes  racheter. 

La  loi  du  13  décembre  4790,  et  l'arl.  530  du  Code  civil  ne  leur  soDlpasappli' 

Le  revenu  qu'ils  procurent  étant  variable  et  n'Éiant  pas  périodique,  l'art. 
.  23'7'7  du  même  Code ,  louchant  la  prescription  de  cinq  ans  ,  ne  semble  pas  les 
affecter  non  plus. 
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et  MT  une  sorte  d'expropriation  résultant  de  la  loi  et  con- 
nue sous  le  nom  de  conquête. 

L'ancienne  législation  charbonnière  du  pays  de  Liège 
mérite  d'être  étudiée,  à  cause  de  son  originalité  et  de  l'ap- 
plication que  nos  tribunaux  en  font  encore  tous  les  jours. 

On  avait  établi,  dès  les  temps  las  plus  anciens  de  l'ex 
ploitation ,  une  institution  qui  portait  le  titre  de  Cour  des 
Foirs-jurés  du  charbonnage  et  avait  pour  principale  attri- 
bution de  donner  des  Records,  c'est-à-dire  des  attestations 
d'usages  sur  les  difficultés  qui  lui  étaient  soumises  ,  et  ces 
attestations  avaient,  sinon  force  d'interprétation  législative, 
du  moins  force  d'interprétation  régulatrice  de  la  jurispru- 
dence en  matière  démines. 

Pttisde  S.  Jacques,  art.  !1. —Cass.B.  2  avril  1840.(8.1840. 
p.  475.)  el  3 décembre  1816.  (B.  18(8.  p.  342.] 

Les  voirs-jurés  exerçaient  en  outre  une  sorte  de  sur- 
veillance administrative  sur  les  travaux  d'exploitation ,  et 
possédèrent,  jusque  vers  le  milieu  du  dernier  siècle  une 
juridiction  de  première  instance  en  matière  de  mines. 

Rescrit  du  15  janvier  168T.  (Louvrex.t.  ï.  p.  229.)  —  Coutume 
rie  Liège,  ch.  16.  art.  8.  —  Pais  de  S.  Jacques,  arl.  34. —  Liège, 
26  juin  1831. 
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LA    LOI    DD    12    JUILLET    1791. 


Dans  l'ancienne  France,  c'était  le  roi  qui  investissait 
les  particuliers  du  droit  d'exploiter  les  mines,  sous  la 
réserve  d'une  quotité  des  bénéfices,  soit  pour  procurer  un 
revenu  à  l'Etat ,  soit  pour  le  dédommager  des  frais  qu'il 
faisait  pour  le  service  des  mines ,  et  cette  exploitation  était 
réglée  par  des  dispositions  de  police. 
Ordonnance  de  1S15.  —  Edit  de  1601. 

Elle  se  faisait  sous  la  direction  d'un  corps  d'officiers,  le 
corps  des  ingénieurs  des  mines. 
Voir  OrdoDDance  du  H  mars  ^  781 . 

Mais  il  parait  que  le  prince  ne  sut  pas  user  sagement 
de  sa  prérogative.  On  prétend  que  les  mines  devinrent  la 
proie  de  l'intrigue  ,  qu'elles  furent  mal  exploitées  ou  res- 
tèrent inexploitées.  Du  moins,  l'industrie  faisait-elle  enten- 
dre des  plaintes  araères. 


DiclzedbyGoOgle 


40  CHAPITRE   III. 

Elles  furent  accueillies  par  l'Assemblée  constituante.  La 
loi  du  12-28  juillet  1791  avait  pour  objet  de  redresser  des 
abus  et  d'en  prévenir  le  retour. 

Quels  sont,  aux  termes  de  celte  loi,  les  droits  du  gou- 
vernement sur  les  mines?  , 

Son  article  2  déclare  que  les  pierres  à  bâtir ,  les  mar- 
bres, les  pierresà  chaux,  les  sables,  les  craies, les  argiles, 
les  tourbes ,  les  mines  superficielles,  restent  soumises  à 
l'application  de  la  propriété  privée ,  c'est-à-dire  que  leur 
exploitation  n'est  pas  soumise  a  une  licence  préalable  de 
l'administration. 

L'exploitation  en  était  facultative,  sous  une  double  res- 
triction commandée  par  l'utilité  publique  : 

1**  Obligation  pour  le  propriétaire  exploitant  de  se  con- 
former aux  lois  et  règlements  de  police  ; 

2"  Faculté  conférée  à  l'administration  de  suppléer  au 
défaut  d'exploitation  de  la  part  des  propriétaires  ,  c'est-à- 
dire,  d'en  concéder  l'exploitation  aux  entrepreneurs  de  tra- 
vaux publics. 

Mais  l'article  1^''  de  la  loi  de  1791  mettait  les  mines 
proprement  dites  à  la  disposition  de  la  nation,  et  en  subor- 
donnait l'exploitation  à  son  consentement ,  c'est-à-dire ,  à 
une  concession  émanée  du  gouvernement ,  et  à  la  surveil- 
lance de  l'administration. 

VoirTinstr,  du  18  messidoraD  IX,  §t  et  3. — Aoneiiez  son  §  3. 
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Seulement  on  avait  cru  devoir  faire  certaines  conces- 
sions au  principe  de  la  propriété  privée  des  mines.  La  loi 
permettait  aux  propriétaires  de  la  surface  d'y  enfoncer  des 
bures ,  et  d'y  ouvrir  des  tranchées  jusqu'à  cent  pieds  de 
profondeur,  sans  l'autorisation  du  gouvernement;  de  plus, 
elle  leur  accordait  une  préférence  pour  la  concession. 

A  ces  réserves  près  ,  la  loi  investissait  ie  gouvernement 
du  droit  de  concéder  les  mines  ;  elle  le  chargeait  aussi  d'en 
surveiller  l'exploitation. 

De  là ,  la  création  d'une  agence  particulière  ,  W^gence 
des  mines. 

Arrêtés  du  H  messidor,  da  1B  messidor,  et  du  1S  rructiiloraull. 
—  Loi  da  30  vendémiaire  an  IV. 

De  là,  l'instruction  ministérielle  du  18  messidor  an  IX , 
qui  imposait  aux  concessionnaires  l'obligation  d'exécuter 
les  règlements  ou  les  instructions  qui  leur  étaient  transmis 
par  ie  gouvernement  ;  celle  de  consulter  les  ingénieurs  des 
mines  dans  les  circonstances  didicilcs,  et  de  recevoir  leurs 
avis  tendant  à  l'amélioration  de  leurs  pratiques. 

De  là  ,  ces  écoles  qui  furent  ouvertes  sous  l'inspection 
des  oUiciers  des  mines  dans  le  but  d'assurer  l'instruction 
théorique  et  pratique  du  corps  des  mines. 

Lois  du  30  vendémiaire  an  IV,  el  du  35  frimaire  an  VIIL 
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42  "  CHAriTRE    Ht. 

§  I.  Influence  de  la  loi  de  1791  sur  les  exploitations 
-  antérieures. 

La  loi  de  1791  a  respei^té  les  anciennes  cvplui  la  lions  qni 
élaienl  légitimement  établies,  soit  par  acte  de  concession 
en  due  forme,  soit  par  prescription  ou  tout  autre  moyen 
de  droit.  Elle  a  respecté  tous  les  actes ,  toutes  les  sources 
d'où  provenait  antérieurement  le  droit  d'exploiter  une 
mine. 

Ainsi,  ail  pays  de  Liège,  ont  du  être  considérés  comme 
ayant  titre  légitime  à  la  jouissance  de  leur  exploitation, 
ceux  qui  exploitaient  en  vcrlu  d'une  convention  faite  avec 
les  propriétaires  du  sol ,  ou  bien  d'une  prescription ,  ou 
bien  encore  d'une  conquête. 

II  en  a  été  de  même,  dans  le  Hainaut ,  pour  les  hants- 
jusliciCTS  qui  extrayaient  eux-mêmes  l'avoir  en  terre  ; 

Avis  duConseildes  minesdu  l"  août  1845.  {Jnrisp.  du  Conseil  des 
raines,  l.  *.  p.  187.) 

et  pour  ceux  qui  avaient  des  titres  valables  de  concession 
émanés  des  hauts-justiciers. 

Décision  du  18  brumaire  an  IX.' 


(IJ  ne  ont  pu  suppléer  à  l'absence  du  titre  primordial  de  la  concession  ins- 
tituée sous  l'ancien  drujt  du  Hainaut,  par  une  reconnaissance  de  leur  qu^ité  de 
in:anée  du  seigneur  haut-juslicier ,  et  soutenue  de  la  pos- 

des  mines  du  IT  décembre  1839  (Juriïp.  du  Cans.  des  mines, 
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Nous  le  répétons ,  la  loi  de  1791  a  respecté  les  exploita- 
tions qui  existaient  alors  d'une  manière  légitime. 

Voir  Bruxelles.  10  juin  (815  (J.  1815.  p.  S80-),  Î6  juillet  1817 
(J.  <817-p.  251.)  et  16  mai  183Ï.  [J.  1833.  p.  38i.)  — Liège,  10 
juillet  1841,  (J.-  18iS.  p.  SOO.)  —  Cass.  B.  H  juin  18«.  {B. 
ISii.  p.  120.) 

Remarquons  toutefois  : 

1"  La  maintenue  que  ia  loi  prononce  ue  pouvait  être  ut 
n'a  pas  été  accordée  de  plein  droit. 

Loi  de  nfll  .  tit.  1.  art,  26. 

Pour  s'assurer  la  maintenue,  les  anciens  concessionnai- 
res ont  dû  faire  reconnaître  ,  par  le  gouvernement ,  les 
titres  et  les  limites  de  leur  exploitation , 

Liège,  30  juin  18iî.  [J.  1847.  p.  4.10.) 

et  il  a  fallu  que  les  droits  anciennement  acquis  n'eussent 
subi  aucune  résolution  avant  la  publication  de  la  loi  de 
1791  ;  car  ,  dans  l'hypothèse  d'une  résolution  ,  ces  droits 
seraient  rentrés  dans  le  domaine  public ,  et  ne  pourraient 
rentrer  dans  le  commerce  que  sous  les  conditions  déter- 
minées par  les  lois  nouvelles  sur  la  matière. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  I"  aodt  18iS.  [Jurisp.  du  Con~:. 
des  mines,  t.  1.  p.  186.) 

Ainsi,  le  demandeur  en  maintenue  de  concession  d'une 
mine,  a  dû  produire  le  titre  eu  vertu  duquel  il  a  exécuté  les 
travaux  d'exploitation  qu'd  invoque  à  l'appui  de  sa 
demande. 

Avis  du  Cons,  des  mines  ilu  7  août  1846.  (Jurisp.  du  L:oiis.  des 
mines,  t.  1.  p.  217.) 
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-  Il  a  dû  produire  un  plan  régulier  de  son  exploîlalioii  ; 
sinon  le  gouvernement  peut  procéder  d'office  à  l'accom- 
plissement de  cette  formalité. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  1  novembre  1 8i0.  (Jurisp.  du  Gons. 
des  mines,  t.  1-  p.  445.)  eldu  S  mai  1843.  (Ibid.  p.  151.) 

La  maintenue  que  la  loi  de  1791  octroie  est  suboitlon- 
née  à  l'accomplissement  de  ces  conditions. 

Cass.  B.  38  janvier  1853.  (B,  18H3.  p.  188.)  < 

S'*  La  maintenue  est  accordée  par  la  loi  de  1791 ,  sous 
la  condition  que  la  mine  fût  découverte  ,  et  que  l'exploita- 
tion delà  mine  fût  en  activité  au  moment  de  sa  promul- 
gation. 

Loiden91,lit.  1.  art.  4.  — Cass.  F.  1"  piuviôse  an  IX.* 

Le  droit  conser\é  par  la  loi  est  limité  au.x  substances 
alors  découvertes  et  exploitées. 

Cass.  B.  1?roai1854.  (B.  1854.  p.  S60.) 


(1]  Bien  qu'im  demaoïieur  en  délimilation  d'une  concession  antéi'iuure  à  la 
laide  1791  ait  omis  de  comprendre ,  dans  une  première  requête ,  une  portion 
du  lerritoire  concédé ,  cette  erreur  n'est  pas  de  nature  à  le  priver  des  droits 
que  le  titre  primitif  lui  a  conférés. 


(3)  La  plupart  des  arréls  des  Cours  de  France  cités  dans  cet  ouvrage  sont 
rapportés  dans  le  Réptrloire  de  Dalioz  au  mot  Mines,  dans  le  Recueil  de  Sirey 
ou  le  Journal  du  Palais. 
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Les  autres  exploitations  n'ont  pas  été  considérées  comme 
sérieuses,  et  leurs  propriétaires  ont  été  frappés  de  déchéance 
par  la  loi  elle-mêiîie. 

Voir  l'avis  du  Cons.  des  mines  du  1  avril  (  8i3 .  (Jurisp.  du  Cons, 
des  mines,  t.  i.  p.  147.)  —  Bruxelles,  21  novembre  IStï  et  16 
mai  1833.  —Liège,  30  juin  (84T  [J.  1847.  p.  450.)  et  19  février 
1858.  (i.  1851.  p.  425.) 

La  mine  qui  s'est  trouvée  en  élat  d'abandon  en  1791 
n'est  pas  restée  dans  le  domaine  du  propriétaire  de  la  sur- 
face au  pays  de  Liège,  ni  des  seigneurs  hauts-justiciers 
du  Hainaut ,  mais  elle  a  été  frappée  de  la  main-mise 
nationale  par  l'article  l"""  de  la  loi  de  1791  ,  le  droit  à  la 
maintenue  n'ayant  été  ouvert  qu'en  faveur  des  anciens 
exploitants  ou  de  leurs  cessionnaires. 

Avis  du  Cons.  des  mines  à\i  1"  août  1 815.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  t.  1 .  p.  186.) 

L'article  4  de  ia  loi  de  1791  n'exige  pas  d'ailleurs  qu'à 
la  date  de  sa  publication,  les  travaux  aient  embrassé  toute 
la  contenance  du  périmètre  anciennement  concédé. 

AvisduCons.  des  minesdu  27  décembre  1 839 ,  du  25  février  1 8iî  . 
du  1"  aoûl  et  du  3  octobre  1 845.  (Jurisp.  du  Cons.  des  mines ,  1. 1 . 
p.  198.) 

3"  L'étendue  des  anciennes  concessions  devait  être 
réduite  au  maximum  déterminé  par  la  loi  de  1791 ,  six 
lieues  carrées. 

Voir  art.  5.  du  tit.  t'^'  de  cette  loi.  —  Instruction  du  1 8  messidor  an 
IX.  §  6. 
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4b  CHAPITRi:    III. 

La  réduction  devait  s'opérer  par  le  retranchcmenl ,  sur 
la  désignation  des  propriétaires,  des  parties  ies  moins 
essentielles  à  leurs  exploitations. 

La  surface  de  la  concession  devait  rester  coatiguë. 
Circulaires  du  <  1  ventôse  et  du  11  floréal  an  IV. 

L'article  o  ne  permettait  pas  d'ailleurs  à  l'administra- 
tion d'examiner  si  l'intérêt  général  exige  de  partager  la 
mine  en  dedans  le  périmètre  de  six  lieues ,  afin ,  par 
exemple,  de  multiplier  lesexploitations  et  de  favoriser  ainsi 
la  concurrence. 

Avis  du  Cons.  des  raines  du  35  février  1842.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  t.  I.p.  13T.) 

4"  La  loi  de  1791  avait  un  double  objet:  elle  devait 
prévenir  des  injustices  nouvelles ,  des  abus  nouveaux  ;  elle 
devait  aussi  réparer  ,  autant  que  possible  ,  des  injustices 
commises. 

On  avait  concédé  des  mines  qui  n'étaient  plus  concessi- 
blcs  ;  on  en  avait  dépouillé  les  légitimes  propriétaires.* 

De  là ,  l'article  6  de  la  loi  statuant  :  que  les  concession- 
naires dont  la  concession  avait  frappé  des  mines  déjà  exploi- 
tées étaient  déchus  de  leur  concession  ,  à  moins  qu'il  n'y 
eût,  de  la  part  des  expropriés  ,  consentement  par  écrit 
confirmatif  de  la  concession  émanée  du  gouvernement. 

Pareilles  spoliations  étaient  inconnues  dans  notre  pays. 
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S"  La  loi  de  1791  a  donné  une  sanction  nouvelle  aux 
droits  acquis  antérieurement,  en  permettant  au  gouverne- 
ment d'accorder  des  maintenues,  c'est-à-dire  d'émettre  des 
actes  déclaratifs  des  droits  préexistants. 

Elle  a  aussi  consolidé  les  charges  qui  afïeclaient  les 
droits  existants. 

Les  anciennes  exploitations  ont  été  conlirmécs  telles 
qu'elles  étaient. 

Aucune  atteinte  n'a  été  port^^c  aux  obligations  ou  charges 
qui  leur  étaient  inhérentes. 

On  ne  rencontre ,  en  effet ,  dans  cette  loi ,  aucune  dispo- 
sition qui  prononce  l'abolition  des  droits  ouverts  au  profil 
des  tiers  ;  et ,  dans  le  silence  des  lois ,  les  droits  qui  sont 
acquis  restent  inviolables. 

Ainsi ,  les  droits  de  terrage  et  le  cens  d'areinc  ,  que  les 
usages  du  pays  de  Liège  avaient  établis  au  profit  des  pro- 
priétaires de  la  surface  ou  des  arèniers  et  qui  étaient  nés  eu 
1791 ,  ont  survécu  à  la  loi  de  1791 . 

Liège,  jugements  du  îî  janvier  1809,  et  du  13  marsISIS. — 
Liège,  arrêts  du  18  octobre  1809  ,  du  10  juillet  1841  (J.  1841.  p. 
200.),  cl  du  88  novembre  184J.(J.  1843.  p.  î  19.)  — Bruxelles,  20 
juin  1815,  etl6juilietl817. 

H"  Les  concessions  anciennes  n'ont  été  validées  que  pour 
un  terme  de  cinquante  années ,  à  partir  de  ia  publication 
de  la  loi. 

Loi  de  1791.  til.  I.art.  4  et  9. 
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4o  CHAPITRE    m. 

Telle  a  donc  élé  l'influence  de  la  loi  de  1791  sur  les 
exploitations  en  vigueur  à  l'époqae  de  sa  promulgation  : 

Maintenue  des  droits  légitimement  acquis  ;  —  Respect 
des  charges  qui  leur  étaient  afférentes  ;  —  Limitation  que 
l'intérêt  général  réclamait. 

§  11.  Concessions  qui  sont  émanées  de  la  loi  de  il9i . 

Les  concessions  futures  devaient  conférer  la  faculté 
exclusive  de  faire,  dans  l'étendue  de  la  concession  et  pen- 
dant le  temps  déterminé  par  la  loi,  tous  les  travaux  d'ex- 
ploitation pour  l'objet  concédé. 

Remarquez  : 

1"  La  concession  ne  donnait  pas  la  propriété  de  la  mine  ; 
elle  ne  donnait  que  le  droit  d'en  user. 

2"  C'était  un  droit  inhérent  à  la  personne  ,  et  qui ,  dès 
lors,  n'était  susceptible  ni  d'ahénation ,  ni  de  transmission. 

La  loi  exigeait,  en  effet ,  que  les  demandeurs  en  conces- 
sion justifiassent  préalablement  de  leur  capacité  indus- 
trielle, et  de  leurs  moyens  d'exploitation. 

Elle  excluait ,  pour  les  concessionnaires ,  la  faculté  de 
rendre  illusoires  les  garanties  exigées  dans  l'intérêt  public. 

De  là,  l'arrêté  du 3  nivôse  an  VI,  portant  qu'aucun  acte 
translatif  du  droit  d'exploiter  les  mines  ne  pouvait  s'exécu- 
ter qu'après  l'autorisation  préalable  du  gouvernement. 
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Voirrioslrucliondu  1 S  meesidor  an  IX,  ^  19.  —  Cass.  B.  18  jan- 
vier 1853.  (B.  1853.  p.  188.)» 

3"  La  concession  donnait  le  droit  d'appliquer  aux  travaux 
d'extraction, les  cours  d'eau  qui  se  trouvaient  à  leur  portée 
ou  qui  pouvaient  y  être  amenés ,  —  d'ouvrir  des  canaux 
souterrains  ou  à  découvert ,  —  de  pratiquer  des  chemins 
même  hors  de  l'enceinte  des  concessions  ,  sauf  indemnité 
pour  dégâts  et  non-jouissance. 

Loi  de  179),  tit.  1-  art,  S5. —  Instruction  du  18  messidor  an  IX, 
ifUetlS.  —  Cass.  B.  31  niai  1850.  (B.  1851.  p.  161.) 

Ces  travaux  ne  pouvaient  d'ailleurs  s'opérer  sans  laper- 
mission  préalable  de  l'administration  du  département ,  et, 
en  l'absence  de  celte  permission  ,  les  ouvrages  faits  sur  le 
terrain  d'aulrui  devaient  être  considérés  comme  des  voies 
de  fait,  dont  il  appartenait  aux  tribunaux  d'ordonner  la 
suppression. 

Décret  du  19  octobre  1808. 

4"  Si  le  concessionnaire  venait  à  découvrir  des  substan- 
ces minérales  autres  que  celles  qui  étaient  dénommées  dans 
l'acte  de  concession ,  une  nouvelle  autorisation  spéciale 
était  nécessaire  pour  qu'il  pût  se  les  approprier. 
Instruction  du  tS  messidor  an  IX,  §14. 


[(]L'aiTélëdu  3  nivôse  an  VI  se  référait  à  une  déclaration  du  !i  décembre 
1762. Iln'iuterdiiaitpas  aux  concessionnaires  d'associer  des  tiers  aux  avanta- 
ges et  aux  risques  de  leur  exploitation. 
Cass.  F.  TjmlleUSSÎ. 
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CHAPITRE    III. 


5"  Le  droit  d'exploiter  expirait  de  plein  droit  au  bout  de 
cinquante  ans ,  les  concessions  ne  pouvant  excéder  ce 
terme. 

Loi  de  1791,  tit.  1.  arl.  4.  —  Instruclion  du  t8  messidor  an  IX, 

Au  surplus ,  si  vous  considérez  les  concessionnaires  : 

1"  Dans  leurs  rapports  avec  l'Etat  ;  ils  devaient,  comme 
nous  l'avons  dit,  subir  la  surveillance  du  gouvernement, 
et  se  conformer  aux  règlements  ou  instructions  qui  en 
émanaient. 

Loi  de  1 791  ,  lil.  1  ■  art.  1 .  —  Arrêtés  du  1 1  el  du  1 8  messidor 
anll.  — Ingtr.  du18  messidor  an  IX,  §  16. 

2"  Dans  leurs  rapports  avec  le  propriétaire  de  la  sur- 
face ;  ils  étaient  tenus  de  réparer  les  dommages  causés  par 
eux-mêmes,  leurs  agents  ou  préposés ,  soit  du  clief  de 
dégât,  soit  du  chef  de  privation  de  jouissance. 

Loide  1791, lit.  1.  arl,  1,  !0,  21.  ïîetîi.  —  Instr.  du  ISmes- 
»doraaIX,  ^4  6. 

3"  Dans  leurs  rapports  mutuels;  les  concessionnaires 
voisins  étaient  en  droit  de  pousser  sur  leurs  territoires 
respectifs,  les  travaux  de  secours,  les  galeries  d'écoulement 
nécessairesà  leur  exploitation,  mais  moyennantautorisation 
préalable  de  l'administration. 
Loidengi,  tit.  1.  urt.  Î5. 

Nous  avons  dit  que  le  droit  d'exploiter  expirait  au  bout 
de  cinquante  ans  ;  il  était  susceptible  de  se  perdre  avant 
l'arrivée  de  ce  terme. 
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Les  causes  de  déchéance  dérivaient  de  deux  sources  : 
la  loi,  l'acte  de  concession. 

La  loi  déclarait  déchus  : 

1"  Les  concessionnaires  anciens  ou  nouveaux  qui  ces- 
saient leurs  travaux  pendant  un  an,  sans  cause  légitime, 
approuvée  par  l'administration  du  déparlement. 

l^i  de  1791,  lit.  1.  art.  15. 

2"  Les  concessionnaires  nouveaux  qui ,  sans  cause  légi- 
time ,  également  approuvée ,  laissaient  écouler  six  mois 
après  l'oblenlion  de  la  concession,  sans  commencer  leurs 
travaux. 

Loidenm,  til.  1.  art.  U. 

Les  concessions  n'ayant,  en  effet,  d'autre  but  que  d'as- 
surer la  mise  en  valeur  des  mines,  il  y  a  présomption, 
dans  ces  deux  cas,  que  les  concessionnaires  ont  renoncé 
aux  bénéfices  comme  aux  charges  de  leur  concession. 

II  convient  que  les  concessions  ne  restent  pas  un  vain 
titre  dans  les  mains  de  leurs  titulaires  ;  et  il  est  naturel  que 
la  loi  déclare  caduques  celles  que  les  titulaires  ne  rendent 
profitables  ,  ni  pour  eux-mêmes  ,  ni  pour  la  société. 
Ingtr.  du  (S  messidor  an  IX,  §  18. 

La  déchéance  s'encourait  pour  inexécution ,  ou  viola- 
tion des  clauses  stipulées  par  le  gouvernement  dans  l'acte 
de  concession. 
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DZ  CHAPITRE    111. 

C'est  une  règle  de  droit  commun  que  la  violation  d'un 
contrat  par  l'une  des  parties  entraine  sa  résolution  à 
l'égard  de  l'autre. 

L'acte  de  concession  donne  naissance  à  un  véritable  con- 
trat entre  celui  qui  l'a  obtenu  et  le  {gouvernement  qui  l'a 
délivré. 

Inslr.  du  18  messidor  an  IX,  §  18. 

Ainsi,  la  loi  de  1791  faisait  dériver  la  déchéance ,  de  la 
cessation  des  travaux,  de  l'inactivrté  du  concessionnaire, 
et  de  l'inobservation  par  lui  du  cahier  des  charges  de  l'en- 
treprise. 

Dans  les  cas  de  déchéance  ,  comme  dans  les  cas  de 
renonciation  volontaire  laquelle  était  facultative  (  Loi  de 
il9i,  tit.  1.  art.  16.), et  d'expiration  légale  du  terme  de  la 
concession  ,  cinquante  années  (Art.  4.),  le  concessionnaire 
ne  pouvait  enlever  les  étais  ou  charpentes  nécessaires  au 
maintien  des  travaux  intérieurs  de  la  mine  (Art.  17.), 
sauf  indemnité  de  la  part  des  nouveaux  concessionnaires. 
(Art.  19.) 

Yoirt'inslr.  du  18  messidor  an  IX ,  §  17.  — Ordonnance  du  1i 
octobre  18U. 
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Sj  3.  PrMtgatwes  ijue  ta  loi  de  i791  a  aerordéps  au 
propriétaire  de  la  surface. 

i"  Le  pfôpriélaire  de  la  surface  jouissait  des  mines 
exploitables  jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur,  soit  à  tran- 
chée ouverte,  soit  même  avec  fosse  et  lumière. 
LoidenOi,  lit.  I.art.  t. 

2"  Il  pouvait  exploiter  les  mines  superficielles  détermi- 
nées par  la  loi. 

Loide179Mit.  1.  an.  S. 

3"  Il  pouvait  s'opposer  à  tous  travaux  d'exploitation,  à 
une  distance  de  deux  cents  toises  des  parties  de  sa  pro- 
priété qne  la  loi  déclarait  réservées  ;  les  cours,  les  jar- 
dins ,  etc. 

Loi  de  1191,  tit.  I.arl.  23. 

4"  Des  indemnités  lui  étaient  dues  pour  les  dommages 
que  l'exploitation  lui  occasionnait  ; 

Loi  de  (791,  tit.  I.art.  1,  SO,  S*,  telit. 

et  ces  indemnités  avaient  pour  base  le  double  de.  la 
valeur  intrinsèque  de  la  surface  du  sol.  Elles  embrassaient 
même  la  valeur  des  matières  extraites,  lorsqu'on  vertu  de 
l'article  2  de  la  loi ,  le  gouvernement  avait  accordé  a  des 
tiers,  le  droit  d'exploiter  les  mines  superficielles,  telles  que 
des  carrières ,  des  sables ,  des  tourbes. 
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Le  propriétaire  pouvait  aussi  exiger  le  prix  entier  de  sa 
propriété,  lorsque  celle-ci  n'excédait  pas  dix  arpenK. 
Loidengi,  Ul.  4. art.  22. 

Les  contestations  devaient ,  en  toute  hypothèse  ,  être 
décidées  par  les  tribunaux. 
Loide(791,  tit.l.art.  27. 

5"  Aux  termes  de  l'article  3  du  titre  l"'  de  la  loi  de 
1791,  le  propriétaire  de  la  surface  avait  la  préférence  à  la 

concession  des  mines. 

Voir  décret  du  i  août  1811. 

Toutefois,  il  fallait,  d'une  part,  que  sa  propriété  fût  d'une 
étendue  propre  à  former  une  exploitation;  ce  qui  détrui- 
sait ou  atténuait  les  inconvénients  de  ce  privilège  ; 
Loidensi,  tit.  4.  art.  iO. 

d'autre  part ,  le  propriétaire  pouvait  être  mis  en  demeure 
d'exploiter  aux  conditions  qui  s'imposaient  à  ceux  qui  ne 
l'étaient  pas  ;  ce  qui  obviait  encore  aux  dangers  du 
principe. 

Le  propriétaire  avait  un  délai  pour  délibérer ,  —  deux 
mois. 

Loi  d<i  (3  pluviâse  an  IX.  —  Rapprochez  les  art.  10  et  41  du 
tit.  1.  delà  loi  de  1791. 

Evidemment,  comme  on  l'a  fait  remarquer  ,  ce  n'était 
pas  tant  au  propriétaire  de  la  surface  que  la  préférence 
étajt  acquise ,  qu'à  l'assemblage  des  garanties  exigées  par 
la  loi  de  la  part  de  tout  entrepreneur  d'exploitation. 
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Des  faveurs  étaient  également  accordées  aux  inventeurs  ; 
mais  c'était  toujours  à  garanties  égales  et  à  moyens  égaux 
d'exploitation. 

iDBtr.  du  4  8  messidor  ao  IX,  g  &. 

L'établissement  des  usines  pour  la  fonte  du  minerai  de 
fer  était  subordonné  par  la  loi  de  1791  à  l'autorisation  du 


Voir  iDstr.  du  4  8  messidor  an  IX,  §  8  et  suiv. 

Le  titre  2  de  cette  loi  règle  les  rapports  des  usiniers  et 
des  maîtres  de  la  surface. 

Tel  était  le  r^ime  légal  des  raines  au  commencement 
de  ce  siècle. 

Le  législateur  de  1791  avait  cherché  à  concilier  les 
divers  intérêts  qui  se  lient  à  l'exploitation  de  la  richesse 
minérale  ;  ceux  de  la  société  elle-même ,  ceux  des  exploi- 
tants, des  propriétaires  de  la  surface  et  des  ouvriers 
mineurs. 

Il  y  était  parvenu  jusqu'à  no  certaia  point;  mais  son 
œavre  avait  donné  lieu  à  diverses  critiques  qui  ne  man- 
quaient pas  de  fondement. 

La  loi  ne  déterminait  pas  asses  nettement  le  genre  d'in- 
tervention qu'elle  attribuait  aux  officiers  des  mines. 

On  prétendait  que  l'instruction  de  l'an  IX  leur  avait 
donné  des  pouvoirs  exagérés. 
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Sortie  du  conflit  qui  s'était  élevé  entre  deux  principes 
rivaux  ,  celui  de  la  propriété  publique  et  celui  de  la  pro- 
priété privée  des  mines,  elle  portait  les  marques  de  la  lutte 
et  se  combattait  elle-même. 

En  réservant  la  préférence  au  propriétaire  de  la  surface, 
la  loi  de  1791  semblait  protester  contre  le  pouvoir  de  dis- 
poser des  mines  qu'elle  avait  conféré  à  la  nation,  et  vouloir 
que  le  principe  de  la  concessibilité  devint  stérile  dans  les 
mains  du  gouveraement. 

D'un  autre  côté,  l'article  3  de  la  loi  n'était  qu'un  leurre 
accordé  à  l'obsession  de  l'inlérèt  privé  qui  avait  voulu  faire 
sa  part  et  prévaloir  sur  l'intérêt  général. 

Faire  dépendre  l'exercice  d'un  droit  formellement  recon- 
nu de  l'appréciation  discrétionnaire  d'un  fait,  c'est  se 
ménager  la  possibilité  de  reprendre  d'une  main  ce  que 
l'on  semble  donner  généreusement  de  l'autre.  Il  y  a  là  un 
manque  de  franchise,  une  duplicité  qui  ne  vont  guère  à  la 
dignité  de  la  loi. 

La  loi  de  1791  permettait  au  propriétaire  de  la  surface 
de  pratiquer  des  fouilles  et  des  extractions  jusqu'à  cent 
pieds  de  profondeur. 

C'était,  comme  le  dit  Héron  de  Villefosse,  trahir  les 
intérêts  de  l'avenir  pour  un  intérêt  modique  et  peu  durable; 
c'était  créer  des  obstacles  et  même  des  dangers  aux  exploi- 
tants sérieux  qui  voudraient  descendre  aux  veines  infé- 
rieures. 
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Aux  lermes  de  la  loi  de  1791  ,  la  durée  la  plus  longue 
d'une  concession  était  de  cinquante  années. 

En  cela ,  elle  se  montrait  injuste  envers  les  anciens 
exploitants  qui  étaient  en  possession  d'une  propriété  sans 
terme. 

Elle  manquait  de  prévoyance  à  l'égard  des  exploitants 
futurs. 

L'esprit  de  conservation  et  de  perfectionnement  n'appar- 
tient qu'au  propriétaire.  Pouvait-on  raisonnablement 
compter  sur  un  bon  aménagement  de  la  mine,  de  la  part 
d'un  exploitant  qui  n'était  pas  certain  de  ta  transmettre 
comme  un  patrimoine  à  ses  enfants  ? 
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LA    LOI    DU    21    AVAIL    1810. 


La  révision  de  la  loi  de  1791  élait  réclamée  de  la  part 
des  exploitants. 

Le  gouvernement  lui-même  en  sentait  la  nécessité. 

Cette  loi  a  été  remplacée  et  virtuellement  abrogée  par 
celle  du  21  avril  1810^  qui  forme  le  corps  de  .la  législation 
actuelle  des  mines. 

Avis  du  CoDS.  des  raines  du  4  4  septembre  1 838.  (Juriep.  du  Cens, 
desminea,  t.  1.  p.  67.).  el  du  21  mai  1850.  (Ibid.  t.  3.  p.  308.} 

Les  discussions  remarquables  auxquelles  la  loi  de  1810 
a  donné  lieu  dans  le  sein  du  Conseil  d'Etat ,  depuis  le  l" 
février  180(i  ,  jour  de  sa  présentation  par  le  célèbre 
Fourcroy  ,  ont  été  recueillies  par  Locrc,  son  secrétaire 
général,  et  publiées  en  Belgique  sous  le  nom  de  Code  des 
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mines  contenant  commentaire  et  coniplétnent  de  la  loi 
de  18iO. 

C'est  le  13  avril  1810  que  le  comte  Regnault  de  Saint 
Jean-d'Angely  a  présenté  la  loi  au  Corps  législatif. 

C'est  le  21  du  même  mois  que  le  rapport  lui  en  a  été 
fait  par  le  comte  Stanislas  Girardin. 

La  loi  fut  votée  le  même  jour  à  la  presqu'unanimité  des 
suffrages ,  —  deux  cent  trente  voix  contre  onze. 

Quel  est  le  principe  générateur  de  la  loi  de  1810  ? 

Ecoutons  d'abord  le  comte  Fourcroy  : 

«  Le  système  de  la  loi ,  disait-il ,  repose  sur  ce  principe, 
uniforme  chez  presque  tous  les  peuples ,  que  les  mines  sont 
des  propriétés  publiques  faisant  partie  du  domaine  national, 
et  qu'elles  appartiennent  à  l'Etat  qui  les  fait  exploiter  pour 
son  compte  ou  qui  les  concède  à  des  particuliers ,  pour 
qu'ils  les  exploitent  souscertaines  conditions.  » 

De  là,  ces -conséquences  développées  dans  le  projet  ; 

Les  concessions  doivent  tracer  aux  concessionnaires  les 
,ions  qu'ils  auront  à  remplir  à  l'égard  du  gouverne- 


A  celui-ci  doit  notamment  appartenir  une  surveillance 
active ,  continue  et  ayant  caractère  d'autorité,  de  comman- 
dement ;  et  les  concessions  pourront  élre  révoquées  dans 
le  cas  d'inexéL-ution  du  cahier  des  charges  imposé  par  le 
le  gouvernement  au  nom  de  l'intérêt  social. 


:dbv  Google 


LA    LOI    J)U    là    AVRIL    1810.  61 

C'était  le  principe  de  la  domaQialité  des  mioes  qui  for- 
mait le  point  de  départ  du  projet  de  loi  élaboré  par 
Foarcroy. 

Mais  Napoléon  s'était  laissé  égarer  par  des  idées  qu'il 
croyait  être  celles  des  auteurs  de  son  code  civil  et  qu'il 
avait  empruntées  à  ce  code.  Il  prétendait  que  les  mines 
étaient  de  même  nature  que  les  pierres  et  les  sources  d'eau 
que  l'on  rencontre  dans  le  sol  et  qui  appartiennent  au  maî- 
tre de  celui-ci. 

Ainsi  le  voulait,  selon  lui ,  l'art.  552  du  code  civil. 

Voici  te  texte  de  la  i"  partie  de  cet  article  : 

«  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus  et 
du  dessous.  Le  propriétaire  peut  faire  au  dessous  les  fouil- 
les qu'il  juge  à  propos  et  en  tirer  les  produits  qu'elles  peu- 
vent fournir.  » 

Evidemment ,  cette  disposition  ne  faisait  pas  obstacle  à 
l'adoption  du  principe  nécessaire  de  la  propriété  nationale 
des  mines. 

En- effet,  elle  contient  une  réserve  formelle  et  cette 
réserve  concerne  précisément  les  mines  : 

a  Sauf,  y  est-il  dit,  les  modifications  résultant  des  lois  et 
règlements  sur  les  mines.  » 

Que  disaient  donc  les  loi.s  sur  les  mines  à  l'époque  de  la 
promulgation  du  codt;  civil? 
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Elles  déclaraient  que  le  propriétaire  du  sol  pouvait  foail- 
ler  le  dessous  de  sa  propriété  et  en  extraire  les  mines  qui 
gisent  à  la  superficie^  telles  que  les  sables  et  les  autres 
matières  qui  se  dégagent  du  sol  à  l'aide  de  simples  fouilles. 

C'est  la  prérogative  qui  a  reçu  la  sanction  de  l'an. 
552  du  code  civil. 

Elles  défendaient  au  propriétaire  du  sol ,  comme  à  tous 
autres ,  d'exploiter  les  mines,  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
une  concession  du  gouvernement  ;  et  c'est  cette  défense  que 
les  auteurs  du  code  civil  ont  manifestement  entendu  respec- 
ter et  faire  respecter  ,  en  se  référant  aux  lois,  même  aux 
simples  règlements  en  vigueur  sur  les  mines. 

L'article  598  du  code  civil  montre  jusqu'à  la  dernière 
évidence  que  Napoléon  avait  donné  à  l'article  552  de  ce 
code  une  portée  qu'il  n'avait  pas. 

On  s'élonne  de  l'obstination  qu'il  mit  à  prétendre  «  que 
les  auteurs  du  code  avaient  consacré  le  principe  qu'en 
France  les  mines  ne  sont  sujettes  à  aucun  droit  régalien  ; 
—  qu'ils  avaient  laissé  toute  latitude  aux  propriétaires  de 
la  surface  ;  —  que  la  liberté  que  le  code  leur  accordait 
n'entraînerait  aucun  abus  ;  —  que  l'intérêt  individuel  est 
assez  actif,  assez  éclairé  ;  —  qu'il  n'aurait  besoin  ici  d'èlre 
stimulé  ni  dirigé  par  les  ingénieurs  des  mines  ;  —  que  l'es- 
pril  de  propriété  remédierait  à  tout  ;  —  qu'en  définitive  le 
propriétaire  a  le  droit  d'user  et  d'abuser,  et  qu'il  devait  être 
permis  aux  propriétaires  de  mines  de  les  abandonner oude 
les  dévaster.  >< 
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Celle  doctrine  du  laisse?'  faire  aurait  infailliblemenl 
entraîné  la  ruine  du  fonds  minéral  de  la  France  et  despays 
qui  en  dépendaient. 

<i  II  est  heureux ,  comme  le  dit  Guizot,  que  les  esprits 
les  plus  hardis  chancellent  et  fléchissent  souvent  devant  les 
conséquences  qui  s'atlachent  aux  principes  qu'ils  posent 
témérairement  ;  et ,  en  général ,  on  ne  peut  que  s'en  féli- 
citer ,  car  il  n'est  donné  à  aucune  force  de  gouverner  les 
choses  humaines  à  l'exclusion  de  toute  autre.  » 

Napoléon  fut  vaincu  dans  la  lutte  qu'il  avait  entreprise 
contre  le  principe  de  la  loi  de  1791 . 

Ce  principe  avait  trouvé  d'ardents  défenseurs  dans  le 
sein  du  Conseil  d'Etat. 

Mais  l'empereur  ne  voulut  pas  avouer  sa  défaite  ;  et 
c'est  pour  la  dissimuler  qu'il  mit  en  avant  cette  idée, 
qui  lui  est  tout  à  fait  propre  «  que  les  mines  sont  des 
propriétés  nouvelles;  —  que  le  droit  de  les  exploiter 
forme  une  richesse  nouvelle  ;  —  que  les  mines,  propriétés 
nouvelles,  doivent  appartenir  aux  concessionnaires  aux 
conditions  établies  par  l'acte  de  concession  ;  —  conditions 
dans  lesquelles  le  gouvernement ,  qui  concède  ,  doit  com- 
prendre les  droits  du  propriétaire  du  sol ,  conformément  à 
l'article  552  du  code  civil.  » 

Telle  fut  la  ruse  à  laquelle  le  chef  du  gouvernement  eut 
recours  pour  conciher  l'inlérèt  général  avec  le  sens ,  erroné 
selon  nous ,  qu'il  avait  attribué  à  un  article  du  code  civil. 
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En  résumé  : 

Le  conseil  d'Etat  s'est  demandé  si  les  mines  pouvaient 
être  déclarées  propriétés  domaniales, sans  détruire  les  droits 
de  propriété  privée  déjà  établis  par  le  code  civil. 

Il  a  répondu  négativement. 

Il  s'est  demandé  si  on  pouvait  laisser  à  la  libre  disposition 
du  propriétaire  de  ta  surface,  des  richesses  souterraines  qui 
doivent  être  utilisées  au  proOt  de  tous  et  dont  l'abus  devien- 
drait funeste  à  l'intérêt  général  ? 

Il  a  aussi  répondu  négativement. 

Voici  quels  sont  les  résultats  généraux  auxquels  ont 
abouti  les  discussions  du  Conseil  d'Elat  ;  c'est  RegnauU  de 
Saint  Jean-Kl'Angely,  son  rapporteur  ,  qui  parle  dans  l'ex- 
posé lumineux  des  motifs  de  la  loi  qu'il  a  fait  au  Corps 
législatif  : 

«  On  a  reconnu  ,  dit-il ,  d'une  part ,  qu'attribuer  les 
mines  au  domaine  public,  c'était  blesser  les  principes  con- 
sacrés par  l'article  552  du  code  civil,  c'était  porter  atteinte 
à  la  grande  charte  civile,  premier  garant  du  pacte  social. 

«  On  a  reconnu ,  de  l'autre ,  qu'attribuer  la  propriété  de 
ia  mine  à  celui  qui  possède  le  dessus,  c'était  lui  reconnaître 
le  droit  d'user  et  d'abuser,  —  droit  exclusif  de  tout  moyen 
d'exploitation  utile^  productif ,  étendu ,  —  droit  opposé  à 
l'intérêt  de  la  société  qui  est  de  multiplier  les  objets  de 
consommation,  —  droit  qui  soumettrait  aux  caprices  d'un 
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seul  ia  disposition  «le  toutes  les  propriétés  environnantes  de 
nature  semblable,  —  droit  qui  paralyserait  tout  autour  de 
celui  qui  l'exercerait ,  c'est-à-dire  ,  qui  frapperait  de  sbi- 
rilité  toutes  les  parties  de  mines  qui  seraient  situées  dans 
son  voisinage.  » 

Ainsi ,  la  loi  de  1810  n'a  pas  proclamé  le  principe  de  la 
propriété  publique  des  mines  ; 

Elle  n'a  pas  non  plus  fait  triompher  le  principe  anta- 
goniste de  la  propriété  privée  ; 

Elle  a  éludé  la  difficulté  en  prenant  son  point  d'appui 
dans  une  fiction ,  à  savoir ,  que  la  propriété  des  mines 
n'existe  pas  avant  ta  concession. 

De  là ,  les  corollaires  suivants  : 

1"  Les  mines  ne  peuvent  être  considérées  comme  une 
propriété  ordinaire;  elles  constituent  une  création  par- 
ticulière. 

2"  Dans  cette  création  ,  le  droit  du  propriétaire  de  la 
surface  ne  doit  pas  être  méconnu ,  oublié  ;  il  faut  au  con- 
traire qu'il  soit  consacré,  acquitté. 

3"  Le  propriétaire  de  la  surface  étant  désintéressé  dans 
tous  ses  droits,  les  mines  deviennent  par  l'intervention  du 
gouvernement  et  en  vertu  d'un  acte  solennel  de  concession, 
un  ensemble  totalement  distinct  du  sol ,  une  propriété  per- 
pétuelle dans  les  mains  du  concessionnaire  ,  une  propriété 
disponible  et  transmissible  comme  toutes  autres. 


DiclzedbyGoOgle 


66  CHAPITRE    IV. 

4"  Les  mines  cessent  ainsi  d'être  des  propriétés  précai- 
res et  deviennent  l'objet  des  soins  assidus  des  exploitants , 
qui  ne  sont  plus  portés  à  sacrifier  l'espoir  de  l'avenir  à 
l'intérêt  du  présent. 

Nous  verrons  que  la  part  faite  aux  défenseurs  de  la  pro- 
priété publique  des  mines  consiste  en  ce  que  la  loi  punit 
toute  exploitation  qui  n'est  pas  précédée  d'une  concession, 
et  confie  un  droit  de  surveillance  à  l'administration  et  à  ses 
agents  ;  que  la  part  faite  au  système  opposé  consiste  en  ce 
que  le  propriétaire  de  la  surface  est  appelé  au  partage  des 
produits  de  la  mine  exploitée. 

Nous  verrons  aussi  que  l'intérêt  des  exploitants  se  trouve 
assuré  par  la  loi  qui  reconnait  que  leur  propriété  est  dis- 
tincte de  la  surface ,  et  qui  l'environne  des  garanties  qui 
protègent  la  propriété  foncière  en  général. 
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EXPLOITATIONS   OU   CONCESSIONS    ANTÉRIEURES 
A    LA   LOI    DE    1810. 


Nous  avons  vu  que  la  loi  de  1791  a  mainlenu  les  exploi- 
lations  antérieures  légitimement  établies,  et  les  charges  qui 
leur  incombaient  au  profit  des  tiers. 

Il  a  suffi  aux  anciens  exploitants  de  provoquer  de  la  part 
de  l'administration,  la  reconnaissance  de  leurs  titres  ,  le 
bornage  de  leurs  exploitations. 

La  loi  du  21  avril  1810  n'a  pas  eu  non  plus  d'effet 
rétroactif. 

Elle  a  consolidé  les  droits  préexistants  ;  elle  a  respecté 
les  exploitations  dont  les  titres  étaient  antérieurs  à  la  loi 
de  1791,  comme  elle  a  respecté ,  celles  dont  les  titres  ont 
pris  leur  source  dans  cette  loi  elle-même. 

VoirCass.B.  11  juin  iUt.  (B.  tSii.  p.  ilO.) 
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Pourquoi  le  législateur  aurait-il  dépossédé  des  exploi- 
tants expérimentés  ?  La  société  était-elle  intéressée  à  voir 
l'exploitation  des  mines  passer  dans  les  mains  de  nouveaux 
spéculateurs  ?  Qu'y  aurait-elle  gagné  ? 

Le  crédit  d'un  gouvernement  se  mesure  ordinairement 
sur  le  respect  qu'il  montre  pour  les  engagements  que  les 
gouvernements  précédents  ont  pu  contracter. 

Il  en  est  de  même  des  lois. 

Les  droits  qu'elles  accordent  manquent  de  garantie, 
lorsqu'elles  méconnaissent  les  droits  acquis. 

La  loi  de  1810,  article  51 ,  appelle  les  anciens  exploi- 
tants à  jouir  sur-le-champ  du  bienfait  de  la  loi. 

A  compter  de  sa  promulgation ,  les  anciennes  exploita- 
tions sont  devenues  des  biens  patrimoniaux ,  des  biens 
héréditaires ,  c'est-à-dire,  que  par  l'effet  immédiat  de  la  loi 
de  1810,  les  mines  concédées  sont  devenues  de  plein  droit 
des  propriétés  incommutables  ,  des  propriétés  perpé- 
tuelles.* 


(1}L'ailicle  M  delaloidelStOaperpétuêles  r^iports  queles  coùcession- 

naires  avaient  établis  entre  eui  et  des  tiers  associés  à  l'eiploi talion  de  la  mine 
par  des  traités  dans  lesquels  les  parties  avaient  déclaré  vouloir  étendre  ladurée 
de  ces  rapports  à  celle  de  la  concession  actuelle  et  de  ses  renouvellements 
ultérieurs. 
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La  loi  de  1810,  article  53,  va  plus  loin.  Elle  appelle  aux 
mêmes  prérogatives  ceux-mèmes  qui  n'avaient  pas  encore 
exécuté  la  loi  de  1791  ;  en  d'autres  termes,  ceux  qui  en 
1810  n'avaientqiie  des  exploitations  ayant  caractère  provi- 
soire et  non  des  concessions;  mais  à  la  charge  par  eux  de 
se  mettre  en  règle,  c'est-à-dire,  d'obtenir  le  titre  régulier 
qui  leur  manque,  car  la  qualité  de  propriétaire  ineommu- 
table  reste  subordonnée  à  l'obtention  de  ce  titre. 

Bruxelles,  Ï1  jaQvier(837.  (J.  1837  p.  265.)  — Cass.  B.  Î8jan- 
vier  (853.  (B.  1853.  p.  188.)  l 

Il  y  a  plus  encore  ; 

Par  respect  pour  les  droits  acquis,  le  législateur  de 
1810  n'a  pas  voulu  faire  rétroagir  l'obligation  qu'U  impose 
aux  exploitants  postérieurs  de  payer  une  redevance  aux 
propriétaires  de  la  surface. 

Voiries  art.  SI  et  53.  —  Cass.  B.   10  juin    18i2.   (B.  1842. 
l).'519.)î 

et,  en  échange  de  la  perpétuité  que  la  loi  accorde  à  leurs 
concessions ,  il  ne  les  a  soumis  qu'au  payement  des  rede- 
vances nouvelles  établies  par  la  loi  en  faveur  de  l'Etat, 

Loide4810,art.52el5i. 


[1)  Ainsi, les  acies  de  concession  délivrés  en  vertu  de  la  loi  de  1191  ou  de  la 
loi  de  1810  dounent  seuls  un  droit  à  la  propriété  incommulable  de  la  mine. 

Avis  du  Cons,  des  aiinea  du  1"  décembre  (SBt.  (Jurlsp.  du  Cons.  des  mines, 
.    l.  S.  p.  )09.) 

(i)Desorlequ'àcepoinldevuelaloide  1810  fait  deux  catégories  de  con- 
cessionnaires. 
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en  déclarani  du  reste ,  article  4G ,  que  les  anciennes  rede- 
vances qui  d'après  les  lois  antérieures  pouvaient  être  dues 
à  l'Etat  cesseraient  d'avoir  cours  pour  l'avenir.' 

Remarquons  : 

1"  Les  concessions  se  délivrent  ^gratuitement  ;  il  en  est 
de  même,  à  plus  forte  raison,  des  maintenues  de  concession, 
puisqu'elles  ne  sont  que  l'expression  du  respect  desi  droits 
acquis. 

Cass.  B.  38fËvrier4S50.  (B.  4  850.  p.  368.) 

2"  Comme  sa  devancière  de  1791,  la  loi  de  1810  a  pris 
les  exploitations  antérieures  dans  l'état  où  elles  se  trou- 
vaient, c'est-à-dire,  qu'elle  a  maintenu  les  chaînes  dont 
elles  pouvaient  être  affectées  au  profit  des  tiers  et  de 
l'intérêt  général. 

Les  en  puiser ,  c'eut  été  faire  rélroagir  la  loi  et  violer 
cette  règle  fondamentale  «  que  la  loi  ne  dispose  que  pour 
l'avenir  et  qu'elle  n'a  pas  d'effet  rétroactif.  » 
Voirie  code  civil,  art.  i. 

Ainsi,  comme  on  l'a  dit,  la  loi  de  1810  ,  généreuse 
envers  les  concessionnaires  anciens  qu'elle  transforme  en 
propriétaires,  de  fermiers  qu'ils  étaient  auparavant,  a  été 


(1)  Sont  donc  tombées,  de  ce  chef,  les  rétributions  que  l'on  payait  dans  le 
Hainaut  aux  seigneurs  justiciers  qui  s'étaient  arrogé  les  droits  du  : 
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juste  envers  ceux  qui  avaient  des  droits  acquis  sur  les  pro- 
duits de  l'exploitation. 

Elle  veut  donc  que  les  anciens  exploitants  ou  conces- 
sionnaires exécutent,  s'il  y  en  a,  les  conventions  faites  avec 
les  propriétaires  de  la  surface. 
Voir  ses  ar[.  61  et  53. 

Son  article  41  déclare  que  la  loi  ne  comprend  dans 
l'abrogation  des  anciennes  redevances  dues  à  titre  de  rentes 
ou  prestations  pour  cession  de  fonds  ou  autres  causes 
semblables ,  que  celles  qui  sont  féodales.' 

On  vientde  dire:  les  conventions  faites  avecles proprié- 
taires de  la  surface. 

La  cour  de  Liège  a  jugé  avec  raison,  le  26  juin  1817  , 
que  le  mot  convention  doit,  dans  le  texte  des  articles  51  et 
53  de  la  loi  de  1810 ,  s'entendre ,  non-seulement  des  con- 


fia Rappelons- noua  ici  que  les  redevan<«9  dont  les  exploilstioiu  Ju  Hainaut 
ëiaient  passibles  au  proBt  des  hauls-justiciers  avaient  leur  source  dans  des 
prérogalives  iohéreoles  à  la  seigneurie. 
Cm».  B.  3  Dvril  18(0.  (B.  ISU).  p.  (B7.) 

Elles  étaient  donc  entachées  de  féodalité. 

Elles  sont  tombées  sous  le  coup  de  l'article  41  de  la  loi  de  1810  et  des  lois 
abolitlves  du  régime  féodal. 

Lois  du  t  août  1789  et  du  ÎO  ivril  l?90.  —  Druieles,  Il  janvier  1SS3.  [J. 

1BS3.  p.  68.)  — Casa.  F.  16  vsnl6se  an  XII,  et  23  vendémiaire  an  XIII.— Cass. 

B.SavriHStO.  (B.I840.p.t75.|  — VoirUerlin,  Qmlioat  di  drait  ,  m  mot 

Ul!IU,gt. 

Cependant, des  transactions  ont  pu  se  Taire  entre  les  anciens  concessionnaires 
et  les  ci-devant  seigneurs, 
Brunellea,  Bjtiin  r8t8. 
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ventions  écrites,  mais  aussi  des  conventions  tacites  établies 
par  les  lois  ou  usages  au  moment  de  l'entreprise  ;  qu'en 
conséquence  la  loi  de  1810,  de  même  que  la  loi  de  1791 , 
n'a  porté  aucune  atteinte  aux  droits  de  lerrage  ouverts  au 
pays  de  Liège,  avant  la  publication  de  la  loi  de  il9i  ,  au 
profil  des  propriétaires  de  la  surface. 

Il  en  est  de  même  du  censd'areine. 

Voir  Liège.  13  mars  1S13,  <0  juillet  ISil  (J.  1S4Ï.  p.  SO0-]et 
3 S  novembre  1843.  (J.   1843.  p.  119.)  —  Cass.  B.  10  juin  1841. 
.  (B.  1842.  p.  51  a.)' 

Toutefois,  la  loi  de  1810  n'a  pas  entendu  rendre  perpé- 
tuelles les  conventions  qui  ont  été  contractées  sous  l'empire 
delà  loi  de  1791  pour  la  durée  de  la  jouissance  que  cette 
loi  assurait  aux  exploitants. 

.  Ces  coiivenlions  ont  cessé  leurs  effets  à  l'expiration  de  la 
cinquantième  année  qui  a  suivi  la  publication  de  la  loi  de 
1791  en  Belgique. 

BruKelles.  Sjuin  1818  et  5  juillet  (854.   (J.  1864.  p.  333.)  — 
Cass.  B.  26  juillet  1855.  (B.  ISSS.p.  398.) 

3"  L'article  S3  de  la  loi  suppose  le  fait  d'une  exploita- 
tion existante  légalement  à  l'époque  de  la  pablicatton  de  la 
loi  de  1791. 


(1)  Celui  qui  Eu^uiert  un  Tonds  avec  les  droits  inhêreats  à  la  propriété  peut 
réclamerlestauliémesdua  pour  droit  de  lerrage  et  cens  d'areiue  à  raison  des 
raines  en  eiploitaiion  dans  fe  fonda. 

UégB,40Jiiiilal18il.  (J,  t84î.  |i.  200.) 
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11  suppose  que  celte  exploitalion  était  en  activité  en 
1791. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  3  octobre  lBi8.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  t.  r  p.  189,)  — Annexez:  Avis  des  4,  t1,  22  juillet,  des  i" 
et  8  août  18(5;  des  25  avril,  26  juin,  4  décembre  1Si6  ;  du  !3sep- 
tembre18i7. 

Il  suppose  encore  que  les  exploitants  avaient  des  travaux 
en  activité  à  l'époque  de  sa  publication  ,  c'est-à-dire  en 
IglO. 

Voir  l'intitulé  du  titre  6  de  la  loi .  —  Avis  du  Cons.  des  mines  du  1 7 
janvier  1 845.  (Jurisp.  du  Cons.  des  mines,  t.  1 .  p.  1 58.) 

De  même ,  les  titulaires  d'une  concession  de  mines  insti- 
tuée sous  l'empire  de  la  loi  de  1791  qui  n'avaient  entrepris 
ni  exécuté,  avant  la  loi  de  1810 ,  aucun  travail  d'exploita- 
tion dos  mines  concédées,  ont  été  déchus  irrévocablement 
de  leur  concession  et  sont  inhabiles  à  profiter  des  disposi- 
tions favorables  de  l'article  51  de  cette  loi.  De  sorte  que  les 
substances  minérales  qui  étaient  l'objet  de  cette  concession 
sont  à  la  disposition  du  gouvernement. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  19  novembre  1852.  (Jurisp.  du  Cons. 
des  mines,  t.  2.  p.  58. )l 

4°  D'après  l'esprit  de  la  loi  de  1810  ,  les  demandes  en 
maintenue  de  concession  sont  assimilées ,  pour  les  formali- 


[1  )  Nous  verrons  ailleurs,  qu'aucune  déchéance  ne  s'encourt  de  plein  droit  et 
fu'encasdeconlestation,  elle  doitêtre  prononcée  par  l'autorité  compétente. 
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tés  et  les  conditions  d'exploitation  aux  demandes  de  con- 
cessions nouvelles. 

Avisdu  Cons.  desDiinesdu  20  oclobre  4S48.  (Jurisp.  du  Code. 
des  mines,  t.  1.  p.  146. j 

Le  gouvernement  peut  donc  imposer  au  demandeur  en 
maintenue  un  cahier  des  chaînes  comme  condition  de 
l'exploitation. 

Voir  le  décret  du  10  Dovembre  1810,  art.  34. 

Sous  l'empire  de  la  loi  de  1791  ,  toute  concession  était 
soumise  à  un  cahier  des  charges. 

Cette  loi  n'en  exceptait  pas  même  celles  que  le  gou- 
vernement était  tenu  d'accorder,  par  exemple,  au  proprié- 
taire de  la  surface. 

Voir  la  loi  du  13  pluviôse  an  IX. 

Pourquoi  l'exploitant  qui  ne  s'est  pas  soumis  aux  pres- 
criptions de  cette  loi  en  serait-il  affranchi  ?  L'intérêt  du  bon 
aménagement  est  celui  qui  doit  rester  suprême  et  prédomi- 
nant ici. 

Avis  du  Cens,  des  mines  du  7  novembre  1845.  (Jurisp.  du  Cods. 
des  mines,  1.  1.  p.  115.)» 


(<  )  L'adminislration  pourrait  inérae  procéder  d'otBce  id ,  si  l'ancien  exploî- 
lant,  toléré  nonobstant  la  dérense  prononcée  par  l'arrétédij  18  septembre  1818, 

négligeait  de  faire  régulariser  sa  posititm. 

Avia  du  Cons.  d«s  minesdu  35  mù  lg3S ,  du  IT  décembre  IBtl  et  du  7  avril 
18*3,  (Jurisp.duConï.de8fninei,t.  I.p.  4<7,J 
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C'est  dans  cet  esprit  que  le  Conseil  des  mines  décide  que 
l'administratioD  a  le  droit ,  non-seulement  d'examiner  si  la 
demande  est  fondée  sur  un  litre  de  propriété,  mais  encore 
de  s'enquérir  si ,  dans  les  limites  assignées  par  le  titre , 
l'existence  et  les  allures  de  la  mine  sont  constatées,  et  s'il  y 
a  possibilité  d'établir  une  exploitation  régulière  et  pro- 
fitable. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  Î1  février  i  8i5.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  t.  i.p.  463.)> 

Distinguez  donc  entre  les  concessionnaires  dont  il  s'agit 
dans  l'article  51  de  la  loi  dfe  1810  et  ceux  auxquels  s'appli- 
que son  article  53. 

Aux  uns ,  elle  confère  une  propriété  perpétuelle  sans 
leur  imposer  aucune  sorte  de  formalité  ;  aux  autres,  elle 
offre  les  moyens  d'acquérir  cette  propriété. 

5"  C'est  aux  limites  indiquées  dans  les  titres  produits 
que  l'administration  doit,  autant  que  possible,  se  confor- 
mer dans  l'application  de  l'article  53,  et  non  restreindre  ces 
limites  à  la  partie  seulement  du  périmètre  oii  les  travaux 
ont  été  exécutés. 

Avis  du  Cong.  des  mines  du  i"  août  18iS.  [Jurisp.  du  Cons.  de 
mines,  t.  1.p.t98.) 


(1)  Ainsi,  leretiiad'uDcleiinndeureD  lUinUDue de  concession  dsMMiscrire 

un  cahier  des  charges  est  unobsUcleàceque  cette  maintenue  soil  accordée. 
Avis  du  Cons.  des  mines  du  !8  Janvier  <8SJ.  (JurIsp.  du  Cons.  des  oiinet. 
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Les  mots  exploitations  actuelles^  employés  dans  l'arti- 
cle 53  de  la  loi  de  1810 ,  doivent  s'entendre  des  exploita- 
tions telles  qu'elles  existaient  légalement  lors  de  la  mise  en 
vigueur,  en  Belgicgue ,  de  la  loi  de  1791 . 

Avis  du  Cons  des  mines  du  h"  décembre  1851.  (Jurisp.  du  Cons. 
des  mines,  t.  S.  p.  109.) 

6"  La  loi  de  1810  n'a  pas  fixé  de  délai  aux  anciens 
exploitants  pour  se  mettre  en  mesure  d'obtenir  la  mainte- 
nue de  leur  exploitation. 

II  y  a  été  pourvu  par  deux  dispositions  du  pouvoir 
exécutif,  à  savoir:  le  décret  du  3  janvier  1813  qui  accorde 
un  délai  d'une  année  (  Annexez  la  circulaire  du  17 
février  1813.);  l'arrêté  du  18  septembre  1818  portant, 
article  11,  prohibition  des  exploitations  dont  la  maintenue 
n'aurait  pas  été  demandée  avant  le  l"  janvier  1819. 

Cette  prohibition  doit  être  respectée  aussi  longtemps  que 
la  concession  n'a  pas  été  obtenue  en  vertu  de  l'article  53 
de  la  loi  de  1810. 

ftTiïelIcB,  81  janvier1837.  (J.  1831.p.265.)  — Li^e,  *9jan\ier 
1843.  (i.1843.  p.  49S.)  — VoirCass.  B.  13  mars  184S.  (B.  1845. 
p.  534.) 

Au  surplus ,  la  prohibition  prononcée  par  l'article  11  de 
l'arrêté  de  1818  n'emporte  pas  déchéance  du  droit  à  la 
maintenue.  Il  n'entrait  pas  dans  les  attributions  du  gou- 
vernement des  Pays-Bas  de  prononcer  cette  déchéance. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  35  mal  1S38.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines, l.  I.p.  150.)  el  du7  avriH843.  (Ibid.  p.  148.) 
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Tel  est  le  sort  que  ]a  loi  de  1810  a  fait  aux  exploitants 
antérieurs  à  la  loi  de  1791  qui  ne  se  sont  pas  conformés 
aux  prescriptions  -de  cette  loi ,  aux  exploitants  à  l'égard 
desquels  la  loi  de  1791  a  reçu  son  exécution,  et  aux  exploi- 
tants concessionnaires  d'après  la  loi  de  1791. 
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CLASSIPECATION   ET  NOMENCLATURE   DES  SUBSTANCES 
HINÉAALES. 


La  loi  de  1810  classe  les  substances  minérales  existan- 
tes à  la  surface  de  la  terre  ou  renfermées  dans  son  sein  en 
trois  cal^ories ,  et  leur  donne  trois  dénominations  dif- 
férentes. 

Voir  son  titre  4,arl.  1.  —  Instruction  roinistérielledo3aodt  1810, 

relative  k  l'eiécution  de  la  loi  du  SI  avril  1810,  §  1  et  3 . 

Ce  sont  lescarrières,  les  minières  et  les  mines. 

Dans  la  langue  de  la  lot  de  1810,  sont  qualifiées  et  doi- 
vent être  considérées  : 

Comme  carrières  :  les  zones  ardoisières  ,  les  grès ,  les 
pierres  à  bâtir ,  les  marbres ,  les  granits ,  les  marnes ,  les 
craies ,  les  sables ,  les  pierres  à  fusil  ; 
Voir  son  article  t. 


îdbyGoOgle 


80 


CHAPITRE   VI. 


Comme  minières  :  les  minerais  de  fer  dils  d'alluvion , 
les  terres  pyriteuses  propres  à  être  converties  en  sulfate  de 
fer,  les  terres  alumineuses  et  les  tourbes  ; 
Voir  soD  arlicle  3. 

Comme  mines  :  celles  qui  contiennent  de  l'or  ,  de  l'ar- 
gent, du  platine ,  du  mercure ,  du  plomb  ,  du  fer  en  cou- 
ches ou  filons ,  du  cuivre ,  de  l'étain  et  autres  matières 
métalliques,  du  charbon  de  terre  ou  de  pierre  ; 

Voir  son  article  2. 

Cette  division  est  importante  ;  la  qualificalion  de  carriè- 
res, minières  ou  mines  entraine  et  détermine  l'application 
de  tout  un  régime  légal  en  ce  qui  regarde  la  propriété  de 
ces  richesses ,  leur  exploitation ,  le  mode  et  l'étendue  de 
l'action  administrative. 

Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer  avec  beaucoup  de  raison , 
en  l'adoptant  le  législateur  ne  s'est  aucunement  préoccupé 
des  exigences  de  la  science  ;  il  n'a  eu  égard  qu'à  l'imporr 
lance  des  travaux  d'exploitation.  Cela  résulte  du  texte  de 
l'article  l*""  de  la  loi. 

Plus  sont  grands  les  développements  et  les  dangers  de 
l'exploitation  des  substances  minérales ,  plus  s'étendent  la 
surveillance  et  l'autorité  de  l'administration. 
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§  I.  Propriété.  —  Exploitation  des  carrières. 

En  règle  générale  la  propriété  des  carrières  est  régie  par 
le  droit  commun. 

Il  est  facultatif  au  propriétaire  d'exploiter  les  carrières 
ou  de  ne  pas  les  exploiter  ;  il  peut ,  si  bon  lui  semble  ,  les 
laisser  à  l'étal  d'improduction  ;  il  peut  d'ailleurs  lesexploi- 
ter  par  lui-même  ou  laisser  à  d'autres  le  droit  de  le  faire  ;  ' 
il  peut  les  convertir  en  moellons ,  en  pavés ,  en  pierres  à 
construction,  en  meules  de  moulin,  puis  les  vendre.* 

Il  peut  vendre  les  carrières  qui  se  trouvent  dans  son 
fonds  et  se  réserver  la  propriété  de  celui-ci. 


Nous  le  répétons  ;  les  dispositions  de  la  loi  de  1810 
n'enlèvent  pas  en  général  au  propriétaire  de  la  surface  le 


[i]  La  vente  d'un  droil  d'uxploilatioa  d'une  carrière  de  pierres  et  des  usieii- 
silea  servant  à  cette  exploitation  est  uae  vente  de  meubles  passible  du  droit  de 

ï  p,  .r 

Déciiioadu  17ioat  1S38.  —  [^ris,  jugement  du  S7  novembre  1B33.  — Cess. 
F.  19  piaral8'6etiaaoûl1S33. 

Ainsi ,  il  est  dû  2  p.  d;°,  sur  ud  acte  de  vente  de  sable  dsos  une  bruyère  ap- 
parlenant  au  vesdeur. 

Décision  du  S7  Juillet  1S3T. 

{i)  Ce  taisant  il  pose  des  faits  dont  Tappréciation  appartient  aux  tribunaux 


Codedecommerce,  art.  632. —  tlu7,jugMDent  du  8 février IS55,  (Juriip.  des 
trib.  t.  6.  p.  m  )  —  Bruxelles,  îî  lévrier  185*.  (J.  185*.  p.3O0.)  — CoiUra, 
Bruxelles,  (janvier  18*3.  (J.  *8*3.  p.  *9.) 
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droit  de  disposer ,  par  lui-même  ou  par  des  tiers ,  des 
substances  que  l'article^de  la  loi  embrasse  sousTappelIation 
de  carrières. 

Voir  l'instr-  du  3  août  1 81 0,  g  S.  Ktt.  A  §  7  el  1 1 . 

Mais  l'article  544  du  code  civil  défend  au  propriétaire 
en  général  de  faire  de  son  bien  ud  usage  prohibé  par  les 
lois  et  les  règlements ,  un  usage  offensif  pour  l'ordre  et  la 
sûreté  publique. 

La  loi  du  21  avril  1810  prescrit  ici  certaines  r^les  que 
commandait  la  sûreté  publique. 

Il  y  a  deux  manières  d'exploiter  les  carrières. 

Art.  i  de  la  loi  de  1810.  — Instr.  du  3  aoAl1StO,§i. 

L'exploitation  se  fait  à  ciel  ouvert  ou  bien  par  galeries 
souterraines. 

L'exploitation  à  ciel  ouvert  se  fait  par  le  simple  déblaie- 
ment de  la  surface  et  l'enlèvement  des  substances  fossiles  , 
à  mesure  qu'elles  se  présentent  à  découvert,  de  manière  que 
les  travaux  se  trouvent  éclairés  par  le  jour  même. 

L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  sans  per- 
mission, sous  la  simple  surveillance  de  la  police ,  et  avec 
l'observation  des  règlements  généraux  ,  soit  actuels  soit  à 
faire; 

Loi  de  1810,  art.  St.  t- Voir:  l'arrêté  du  3t  janvier  18Si,  sur  les 
sablières. —  Celui  du  17  janvier  1857,  concernant  l'exploitation  à  ciel 
ouvert  des  carrières  situées  dans  le  voisinage  d'une  voie  de  commu- 
nication. —  Le  décret  du  i%  mars  <813,  concernant  les  départe- 
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mente  de  la  Seine  et  de  Seine-et-Oipe.  —  Une  ordooDsoce  Iran^iae 
du37otobrel83'7. 

et  des  règlements  locaux,  c'est-à-dire,  provinciaux  ou  com- 
munaux ;  de  sorte  qu'indépendamment  des  dispositions 
générales  qui  régissent  la  matière  ,  les  autorités  provincia- 
les et  communales  peuvent  faire  des  règlements  de  police 
pour  prévenir  tout  accident. 

Loi  de  1S10,  art.  SI. — Voir  :  pour  l'autorité  provinciale,  la  loi 
prov-  du  30  avril  1836,  art.  85  et  1S6;pour  l'autorité  communale,  la 
loi  du  14  décembre  1789,  art.  60.  — Les  lots  du  Si  août  1790  ,  tit. 
9.  art.  3  ;  du  SS  juillet  1 791 ,  art.  i6  ;  do  30  mars  1 836,  art.  90. 

Toutes  ces  dispositions  sont  en  parfaite  harmonie  avec 
l'article  544  du  code  civil.' 

Lorsque  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines  , 
elle  est  soumise,  non-seulement  aux  mesures  de  police, 
mais  à  la  surveillance  de  l'administration  des  mines.  ' 

Loi  de  1810,  art.  88. 

Celle-ci  nécessite  en  effet,  dit  le  ministre  de  l'intérieur 
au  §  7  de  l'instruction  générale  du  3  août  1810 ,  une  sur- 
veillance plus  systématique,  plus  prévoyante,  plus  efficace, 
plus  suivie. 


(I|  Les  infractions  aux  règlements  qui  émanent  ici  dea  autorités  proviacialee 
et  communales  sont  passives  des  pénalités  établies  par  la  loi  provinciale  et  U 
Id  communale.  L'article  96  de  laloi  de  1  SI  0  ne  s'étend  pas  aux  exploitations  de 
carrières  à  ciel  ouvert. 

ttSSI.IVMplem- 
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«4  CHAPITRE    VI. 

Il  fautempècher  que  la  sûreté  des  ouvriers  ne  soit  com- 
promise par  uD  mauvais  mode  d'exploitation. 

Il  faut  prévenir  la  disparition  et  l'absorption  des  eaux  de 
la  surface. 

De  là ,  les  dispositions  de  l'arrêté  royal  du  29  février 
1852,  lequel  a  pour  objet  d'assurer  l'exercice  régulier  de 
la  surveillance  administrative  sur  l'exploitation  des  carriè- 
res souterraines. 

Aux  termes  de  l'article  1*"^  de  cet  arrêté  ,  quiconque  se 
propose  soit  de  continuer  ,  soit  de  reprendre,  soit  de  com- 
mencer l'exploitation  d'une  carrière  souterraine ,  est  tenu 
d'en  faire  la  déclaration  au  gouverneur  de  la  province,  par 
l'intermédiaire  du  bourgmestre  de  la  commune  sur  laquelle 
la  carrière  est  située. 

Cette  déclaration  doit  contenir  les  nom  ,  prénoms , 
domicile  du  propriétaire,  la  commune  et  la  situation  des 
lieux ,  le  plan  d'exploitation  qu'on  se  propose  de  suivre. 

Un  certificat  de  cette ,  déclaration  est  délivré  ,  par  le 
gouverneur,  aux  intéressés  et  se  transmet  à  l'ingénieur  des 
mines. 

Articles  3  et  3. 

De  même,  il  est  défendu  à  tout  propriétaire  d'abandon- 
ner une  exploitation ,  s'il  n'en  a  donné  avis ,  par  écrit,  un 
mois  au  moins  auparavant,  au  gouverneur  de  la  province , 
par  les  soins  du  bourgmestre  de  la  commune. 
Article  i. 
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L'administration  des  mines  exerce  ,  en  ce  qui  concerne 
l'exploitation  des  carrières  souterraines  ,  une  autorité  de 
prévoyance  et  de  sûreté ,  comme  il  est  dit  au  titre  S  de  la 
loi. 

Voir  Paris.  U  février  1843.  — Cass.  F.  S3  janvier  (8S9,  ISaoùt 
4837  et  39aoât  1S5I .  — Cass.  B.  «  avril*  8(1.  (B.  4S(I.  p.  6S9.] 

Elle  prend  ainsi  telles  mesures  que  de  besoin  pour  pré- 
venir les  accidents. 

Arrêté  du  Ï9  février  18S3,  art.  Setsuiv, 

et  en  cas  d'accidents  survenus. 

Même  arrêté,  art.  9  et  suiv. 

Aussi,  les  ingénieurs  des  mines  doivent-ils  visiter  fré- 
quemment les  exploitations  de  ce  genre  ;  les  propriétaires 
ou  exploitants  doivent  leur  fournir  ou  exhiber  les  plans  de 
leurs  travaux ,  et  les  mettre ,  en  toute  circonstance  ,  k 
même  de  s'éclairer  sur  la  conduite  de  ces  travaux. 
Arrêté  du  S9  février  1854,  art.  U  et  15.' 

La  loi  de  1810  est  muette  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il 
faut  entendre  par  travaux  à  l'aide  de  galeries  souterraines , 
et  aucun  règlement  n'a  suppléé  au  silence  de  la  loi. 


Ht  Le»  carrières  qui  s'cxpluitent  par  galeries  soulerraioH  doivent  être  assi- 
milées aux  mines,  quant  à  lajuridiclioD  et  ï  la  pénalité  répressives  des  contra- 


Cdss.  F.»  août  IBS4. 
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C'est  aux  officiers  des  mines  qu'incombe  le  soin  de  cons- 
tater les  faits  et  d'en  indiquer  toutes  les-  circonstances. 

L'exploitant  appelé  devant  la  juridiction  répressive  peut 
dénier  ces  faits  et  débattre  ces  circonstances. 

C'est  au  juge  qu'il  appartient  de  pi-ononcer,  et  il  prononce 
souverainement. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  1 0  aoûl  i  8i9.  (Jorisp.  du  Cods.  des 
mines,  t.  r  p.  «96.) 

Ainsi,  en  règle  générale,  les  terrains  qui  contiennent 
de  la  pierre,  du  sable,  de  la  marne,  des  argiles ,  ne  peuvent 
être  exploités  que  par  le  propriétaire  du  terrain  ou  de  son 
consentement. 

Le- propriétaire  du  fonds  est  propriétaire  des  carrières 
qu'il  renferme. 

Mais,  d'une  part,  ce  fonds  peut  être  exproprié  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Chacun,  en  effet,  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété 
pour  cause  d'utilité  publique.  C'est  une  règle  fondamentale 
que  l'article  545  du  code  civil  avait  déjà  consacrée  ,  et  qui 
a  reçu  la  sanction  de  l'article  11  de  la  ConstituUon. 
Annexez,  les  lois  du  S  mars  1810,  et  du  17  3vriH83S. 

Ainsi  :  l'administration  a-t-elle  besoin  de  faire  l'emprise 
d'un  fonds  pour  la  construction  d'une  roule  ?  L'existence 
d'une  carrière  dans  ce  fonds  ne  fait  pas  obstacle  à  l'exer- 
cice du  droit  qui  lui  appartient  de  s'en  emparer  pour  l'af- 
fecter à  l'établissement  de  cette  route. 
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D'nutrepart ,  il  est  permis  à  l'administration,  lorsqu'elle 
ne  juge  pas  à  propos  d'exiger  l'expropriation  même  du  sol, 
de  fouiller  les  propriétés  du  voisinage  pour  en  extraire  les 
matériaux  nécessaires  à  l'exécution,  à  l'entretien  des  ouvra- 
ges d'utilité  publique,  notamment  des  routes.  C'est  le  droit 
de  fouille  et  d'extraction. 

C'est  une  servitude  établie  pour  cause  d'utilité  publique. 

Code  rivil,  arl.  637,  639,  6i9 ,  650.  —  Bruxelles,  3  décembre 
1SiO.(J.  1841.  p.  349.) 

Aux  termes  d'une  disposition  française  du  Iseptembrc 
I7S5,  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  peuvent  pren- 
dre des  matériaux  pour  l'exécution  des  ouvrages  dont  ils 
sont  adjudicataires,  dans  tous  les  lieux  voisins  non  clos  qui 
leur  sont  indiqués  par  leur  devis. 

Voii' ,  ordonnance  analogue  do  décembre  1 988  pour  le  Comié  de 
Namur,  et  du  3  juillet  1 738  pour  le  Luxembourg. 

Cette  servitude  se  justifie  par  l'avantage  qui  résulte 
pour  l'administration  de  la  facilité  qu'elle  a  de  prendre,  à 
peu  de  frais  ,  sur  les  lieux,  les  matériaux  dont  elle  a 
besoin.' 

Elle  se  trouve  maintenue,  impiicitemenl ,  par  la  loi  du 
6-11  septembre  1790 ,  publiée  en  Belgique  le  2  frimaire 


a  I  VMe  ti\.  é'.M'k  pour  les  ti 
leur  assimile  cooiin  une  ment. 
Avis  du  Consi'ilii'Etat  du  I', 
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aa  11  ;  explicitement,  par  l'article  2  de  la  loi  du  28  juillet 
1791,  —  la  loi  rurale  du  6  octobre  1791,  tit.  I",sect.  VI, 
art,  l",  —  l'article  55  de  la  loi  du  16  septembre  1807  , 
—  l'article  81  de  la  loi  de  1810  , 

Bruxelles,  S  décembre  18i0.  (J.  18i1.  p.  tf9  ) 

et  par  le  code  forestier  du  19  décembre  1854,  art.  108. 

Ainsi,  l'administration  a  le  droit  d'indiquer  à  ses  entre- 
preneurs ,  les  propriétés  ,  non  fermées  par  des  murs  ou 
autres  clôtures  équivalentes  «  dans  lesquelles  ils  peuvent 
ouvrir  des  carrières ,  extraire  celles  déjà  en  exploitation  et 
prendre  la  pierre  ,  le  sable  et  les  autres  matériaux  néces- 
saires aux  travaux  des  routes. 

Remarquons  : 

1"  L'administration  ici,  c'est  la  députalion  provinciale, 
le  commissaire  d'arrondissement  ayant  été  entendu  ,  ainsi 
que  l'autorité  communale. 

Loida  88juilletn91,art.  S. 

Et  s'il  s'agit  d'une  extraction  à  faire  dans  les  bois  do 
domaine  de  l'Etat ,  d'nne  commune  ou  d'un  établissement 
public,  la  reconnaissance  des  lieux  doit  être  faite,  de  con- 
cert, par  les  officiers  des  ponts  et  chaussées  et  par  les 
agents  forestiers. 

Ceux-ci  déterminent  les  limites  du  terrain  à  exploiter,  le 
nombre,  l'espèce  et  la  dimension  des  arbres  ou  la  quantité 
de  taillis  dont  l'exploitation  nécessitera  l'abattage. 
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Les  conditions  à  imposer  aux  entrepreneurs  sont  rédi- 
gées par  les  agents  forestiers,  et  remises  à  l'autorité  chargée 
de  la  mise  en  adjudication  des  travaux. 

Ils  veillent ,  avec  les  ofticiers  des  ponts  et  chaussées ,  à 
ce  que  les  matériaux  ne  soient  pas  détournés  de  leur  des- 
tination. 

En  cas  de  contestation  ,  si  le  terrain  appartient  à  un  bois 
de  l'Etat ,  c'est  le  directeur  des  domaines  qui  statue.  La 
même  prérogative  appartient  à  la  députation  si  le  terrain 
est  k  une  commune  ou  à  un  établissement  public. 

Code  forestier  du  19  décembre  185i,  art.  108.  —  Arrêté  du  30 
décembre  1  S5i,  art.  83  et  suiv. 

2"  Les  propriétaires  doivent  être  avertis  ;  ils  doivent 
être  indemnisés  préalablement,  par  l'entrepreneur,  du  pré- 
judice occasionné  par  la  fouille  ou  l'enlèvement  des  maté- 
riaux ; 

Loi  du  6  octobre  (79)  ,  sect.  6.  art.  1",  —  Touloaae,  10  mars 
183i.l 

et  pour  fixer  le  montant  de  l'indemnité ,  sous  le  rapport 
des  matériaux,  il  faut  distinguer  si  la  carrière  est  ou  non 
en  exploitation. 


(I  )  Chaque  fouDIe ,  chaque  extraction  constitue  un  fait  spécial  donnant  lieu 
â  aulaot  d'actions  dislincles,  i  autant  d'indrmnitâs  qu'il  y  a  d'eitractionaaépa- 
rées,  i  autant  d'actiona  séparément  prescriptibles. 
U«ge,  80  décembre  «Stl.  (J.  iSi%.  p.  93.) 
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Quand  lu  carrière  est  productive  pour  sou  propriétaire  , 
on  doit  tenir  compte  de  la  valeur  des  matériaux  ,  d'après 
leur  prix  courant ,  abstraction  faite  de  l'existence  et  des 
besoins  de  la  roule. 

Loi  du  16  septembre  1807.  art.  55,  g  2.  —  Bruxelles,  2  décembre 
18i0.  (J.  1811.  p.  849.) 

On  a  supposé  que  si  le  propriétaire  ne  tirait  aucun  parti 
des  matériaux  qu'on  lui  prend  ,  il  ne  peut  se  plaindre  que 
leur  valeur  «'entre  pas  dans  l'indemnité. 

On  a  considéré  aussi  que  cette  valeur  n'était  pas  im- 
portante et  que  si  la  carrière  n'est  pas  épuisée  par  l'admi- 
nistration ,  le  propriétaire  ,  outre  l'indemnité  qu'il  reçoit, 
possède  une  carrière  dont  les  frais  d'ouverture  sont  déjà 
faits. 

La  carrière  est  du  reste  censée  en  exploitation  ,  dès  que 
l'exploitation  en  e.sl  commencée,  quoiqu'elle  soit  faite  irré- 
gulièrement. 

Décret  du  16  septembre  1813. — Décisions  du  Conseil  d'Etal  du 
13  juillet  1 835, du  1" mars  18!6,  du  1S août  1829,  du  7  juin  1836, 
eldu  37  avril  1833. 

Il  faut  remarquer  aussi,  que  l'article  55  de  la  loi  du  16 
septembre  1807  ne  concerne  que  le  cas  de  simple  occupa- 
tion pour  la  prise  des  matériaux  nécessaires  aux  construc- 
tions publiques  ,  et  non  pas  le  cas  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Le  propriétaire  d'un  terrain  qui  est  empris  pour  la 
construction  d'une  route  et  qui  montre  qu'il  y  existe  un 
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banc  de  pierres  exploitables,  a  droil  à  une  indemnilc  du 
chef  de  cette  carrière  et  des  matériaux  qu'elle  renferme , 
quand  même  elle  ne  serait  pas  en  exploitation.  Alors  il  faut 
suivre  les  règles  tracées  par  les  lois  sur  l'expropriation. 

Bruxelles,  93  juillet  tSlt  (1.  ISiï.  p.  3M.) .  38  juillet  1819,  S 
uoùl  18i9  (J-<S53.p.  U.),  el  2  août  4S5I.  (J.  IS63.  p.  11.)  — 
Cass.  B.  8  juin  18i*.  (B.  18ti.  p.  305.)  —  Voir  ,  diins  an  sens 
analogue,  Cdss.  F.  8  juillet  <  837,  et  3  mars  18t1. 

Au  surplus,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité  ,  dai>s  ce 
cas  là,  il  ne  suflit  pas  que  le  terrain  exproprié  renferme  de 
la  pierre  exploitable,  il  faut  encore  que  cette  pierre  soil 
susceptible  d'une  exploitation  avantageuse  ;  car  l'indemnité 
n'est  accordée  qu'en  vue  deréparer  le  préjudice  que  le  pro- 
priétaire exproprié  éprouve. 

L'exploitation  ne  saurait  guère  profiter  à  celui  qui  la 
fait  dans  le  cas  ,  par  exemple,  où  il  faudrait  déblayer  des 
terres  ayant  une  épaisseur  de  plusieurs  mètres,  et  enlever 
des  roches  de  plusieurs  mètres  pour  atteindre  la  pierre 
exploitable. 

Bruxelles,  8  décembre  48i9.  [i.  1850.  p.  69.) 

3"  Les  voies  de  fait  que  l'on  opposerait  aux  entrepre- 
neurs dûment  autorisés  ,  seraient  réprimées  en  vertu  de 
l'article  438  du  code  pénal. 

Quant  aux  contestations  relatives  aux  indemnités  ,  elles 
sont  du  ressort  des  tribunaux  :  l'article  4  de  la  loi  du  28 
pluviôse  an  VIII  se  trouve  abrogé  par  l'article  92  de  [a 
Constitution. 
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Le  propriétaire  du  fonds  est  propriétaire  des  carrières 
qu'il  renferme  et  il  peut  les  exploiter  à  son  gré. 

Deax  restrictions  sont  encore  faites  à  l'exercice  de  son 
droit. 

L'une  se  rattache  à  la  police  de  grandes  rivières  :  il  est 
défendu  d'extraire  des  terres  et  autres  matériaux  à  onze 
■  mètres  sept  décimètres  près  des  rivières  navigables. 

Ordonnance  de  <669,  tit.  37.  art.  <ïet  iO.  — Cire,  du  7  vendé- 
miaire an  XII.  —  Voir,  pour  l'applicalion  ,  Cass.  B.  3  juillet  1840. 
(B.  18*0.  p.  31*.) 

L'antre,  au  droit  public  militaire ,  et  concerne  les  places 
fortes  :  la  loi  du  8-10  juillet  1791 ,  tit.  l^^  art.  29  et  34 , 
avait  défendu  de  creuser  une  fosse  dans  un  certain  rayon 
(dix-huit  cents  pieds)  en  dehors  des  postes  militaires.  Ce 
principe  se  trouve  confirmé  chez  nous. 
Arrélédu4fëvrier1815. 

Il  a  été  étendu ,  d'abord  aux  houillières  situées  dans  le 
voisinage  des  places  fortes  ; 

Airétésdu  22JHin1816,  etdu  *  mai  isn.  — VoirTaviadu  Cods. 
des  mines  du  17  août  1849.  (Jurisp.  du  Cons.  des  mines  ,  t.  %. 
p.  83.) 

puis  aux  carrières  en  général. 

Arrêté  du  <4  août  *834.  —  Voir  ordonnance  française  du  1" 
août  1831,  art.  4. 
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Remarquons  :  1"  Sous  le  point  de  vue  de  la  contribution 
foncière  ,  les  carrières  sont  assimilées  aux  terrains  qui  les  - 
environnent. 

Loi  du  3  rrimaire  an  Vil,  art.  81 . 

2"  L'exploitation  des  carrières  n'est  frappée   d'aucune 
redevance  au  profit  de  l'Etat. 
Arrâlé  du  n  septembre  48U. 

3"  Elle  est  également  affranchie  du  droit  de  patente. 

Loi  du  SI  mai  *819,art.  3- litt.  0.  • 

Toatefois ,  lorsque  les  exploitants  travaillent  eux-mêmes 
la  pierre  qu'ils  tirent  de  leurs  fonds  pour  la  livrer  au  com- 
merce, ils  deviennent  passibles  de  patente  comme  tailleurs 
de  pierres. 

An-eté  du  s  novembre  1813,  litt.  C. — Instr.  du  17  avril  18S6, 
§19. 

Alors,  c'est  moins  la  pierre  teiie  qu'elle  sort  du  sein  de 
la  terre  qui  est  livrée  au  commerce,  que  la  main-d'œuvre. 
La  pierre  ne  devient,  pour  ainsi  dire^  qu'un  accessoire  dans 
le  prix  que  la  façon  donne  à  la  chose  livrée  au  commerce. 

Code  de  commerce,  arl.  637. — Bnixelles,    15  Janvier  1S61.  (J. 
4861.  p.  67.)* 


[I)  Ainsi,  il  d'î  a  pas  lieu  d'imposer  à  la  patente,  comcoe  carrier,  le  proprié- 
taire qui  K  borne  à  vendre  la  pierre  qu'il  extraitdesonfoud»  pour  l'améliorer. 
Ordonnance  F. du  19  Janvier  <8t1. 

(IJ  La  Belgique  renTerrae  plusieura  variétéa  de  carrièrea  :  dea  martiraa  noirs 
qui  peuvent  lutter  avec  les  productions  similaires  dei  autrea  pa:r*  '•  ^  pîen«« 
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§  II.  Propriété.  —  Exploitation  des  minières. 

La  loi  entend  par  minières  les  dépôts  naturels  des  sub- 
stances qui  se  trouvent  à  la  superficie  du  sol  ,  comme  le 
minerai  de  fer. 

Voir  son  an.  3.  — Inslr.  du  3  août  1810,  §3,  et§5liU.  A- §5. 

Ces  matières  sont  répandues  dans  la  terre  végétale  et 
l'extraction  s'en  opère  ,  en  général,  par  le  bouleversement 
du  terrain  qui  les  renferme.  Elles  sont  divisibles  et  se  divi- 
sent comme  la  surface.  Leur  exploitation  n'exige  ni  appro- 
fondissement de  puits,  ni  percement  de  galeries.  Elles  n'ont 
pas  besoin  d'être  exploitées  en  grand. 

C'estle  titre  V!I  de  la  loi  qui  s'occupe  de  leur  propriété , 
de  leur  exploitation  et  du  mode  d'en  retirer,  par  la  fusion 
ou  de  toute  autre  manière,  des  produits  utiles  au  com- 
merce. 

La  loi  les  considère  comme  des  dépendances  du  fonds 
dans  lequel  elles  sont  situées. 


de  taille  bleues  ou  grises ,  des  pierres  blanches ,  des  ardoises ,  du  granit ,  des 
grès,  de  la  pierre  à  chaui  ou  à  plâtre.  Ce  sont  surtout  les  provinces  de  Namur 
et  de  Hainaut  qui  sont  riches  en  carrières  exploitées  ;  elles  ne  fournissent  pas 
seulemeui  à  la  consommation  de  la  Belgique,  elles  envoient  aussi  leurs  produits 
en  Hollande  et  dans  certaines  parties  de  la  France.  (Voir la  Statistique  générale 
de  la  Belgique  publiée  par  le  Ministre  de  l'intérieur,  lit.  l.p.  137.) 
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Elle  s'est  reposée  sur  le  propriétaire  de  la  surface  du 
soin  de  faire  fructifier  le  minerai  qui  se  trouve  amalgamé 
avec  elle. 

L'exploitation  des  minières  est,  en  général,  facultative 
au  propriétaire  de  la  surface  ;  il  peut  les  exploiter  par  lui- 
même  ou  les  faire  exploiter  par  d'autres,  par  exemple,  son 
fermier. 

Aussi  les  appelle-l-on  des  mines  libres. 

Avisdu  Cons  des  mines  du  7  août  1846.  (Jurisp.  du  Cods.  des 
mines,  t.  4.  p,  21Î,)  —  Arrêté  du  ininistre  des  travaux  publies  de 
France  du  1!  juin  1S37.  —  Cire,  de  l'adininistr.  des  mines  du  30 
septembre  suivant,  t 

Qutd,  s'il  y  n  doute  et  contestation  sur  la  nature,  sur  la 
pureté  des  produits  de  l'exploitation  ;  si ,  par  exemple ,  les 
officiers  (les  mines  prétendent  que  les  matières  exploitées 
ne  constituent  pas  du  minerai  de  fer,  mais  se  rangent  dans 
la  catégorie  des  mines,  et  si,  par  suite  ,  l'administration 


(1)  Le  droit  d'exploiter  le  minerai  est  cessible  de  sa  nature. 

Il  est  susceptible  de  rétrocession,  et  peut  servir  d'apport  dans 
Une  action  mobiliùre  et  personnelle  résulte  de  la  cession  au  pr 
aaire  contre  le  propriétaire  du  sol. 

Gruielleg.aSjuinlSËI.liItelg.  jud.  t.  ID.p.  B13.) 
La  Cour  de  Liège  a  vu  dans  cette  cession  une  convention  c 
nature  du  louage. 

VairsonarrélcIuS9jiiiirslSSa.  iBelb'.  jud. <8S4.p.  <6lS.) 
Ainsi  entendue,  elle  ne  peut  engendrer ,  au  profit  du 
session  elBcacepour  prescrire  la  propriété  du  minerai. 

Ntncf,  49JBTivier1gil. 
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fait  défense  de  continuer  les  travaux  et  les  fait  poursuivre 
comme  illicites  ? 

En  pareil  cas ,  l'existence  de  la  contravention  serait 
subordonnée  à  la  vérilication  de  la  substance  exploitée, 
el  cette  vérification  intéressant  la  propriété  et  les  droits 
qui  en  dérivent  appartiendrait  au  juge  saisi  de  la  plainte 
et  appelé  à  prononcer  la  peine. 

Voir  Bruxelles.  15  décembre  1838.  (J.  1839.  p.  4i9.)— Cuss.  B. 
1 S  juin  1837.  (B.  1838.  p.  66.)  —  Avis  du  Cons.  des  mines  du  1! 
janvier  1 849.  (Jurisp.  du  Coqs,  des  mines  ,  t.  1 .  p.  173.)  —  Voir 
cepeodaDt  Liège  ,  11  avril  1831,  (J.  1837.  p.  U3.) 

Le  maître  du  fonds  est  le  maitre  des  minières. 

Mais,  d'une  part,  la  loi  laisse  subsister  ici,  comme  pour 
les  carrières,  les  lois  qui  régissent  l'état,  la  condition  du 
propriétaire  de  la  surface  .  soit  quant  à  l'exercice  du  droit 
d'exploiter  par  lui-même ,  soit  quant  à  la  faculté  de  céder 
son  droit  à  des  tiers. 

Ainsi ,  la  femme  ne  peut  procéder  ou  laisser  procéder  à 
l'extraction  des  minières  que  son  fonds  renferme ,  sans 
l'autorisation  de  son  mari ,  de  même  que  celui-ci  ne  peut 
entreprendre  ou  autoriser  pareille  extraction  sans  le  con- 
sentement de  sa  femme. 
Voirie  code  civil,  art.  817. 

Ainsi ,  le  propriétaire  de  la  surface  qui  est  en  état  de 
minorité  ,  reste  soumis  aux  lois  de  la  tutelle  ;  si  c'est  une 
commune,  elle  ne  peut  en  disposer  que  sous  l'action  de  la 
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tatelle  administrative  à  laquelle  la  loi  communale  l'a  sou- 
mise. 

Voir  l'avis  àa  Cods.  des  mines  du  9  novembre  1838.  (Jurisp.  du 
CoDS.  des  mioes,  t.  1 .  p.  75.}' 

Mais  encore,  d'autre  part,  l'exploitation  des  minières  est 
soumise  k  des  règles  spéciales  d'économie  et  de  police. 

Celte  exploitation  est ,  dans  Ions  les  cas ,  précédée  d'une 
permission  de  l' administration  qui  détermine  les  limites  de 
l'exploitation,  et  prescrit  à  l'exploitant  des  mesures  de  sûreté 
et  de  salubrité  publique. 

ATticles57el58.» 
Et  la  permission  marque  le  délai  dans  lequel  it  doit  en 


(t)  L'administration  communale  ne  peut  vendie,  Échanger,  partager  les 
biens  de  la  commune,  ni  changer  le  mode  de  leur  jouissance,  sans  l'approba- 
tion de  la  députation  ou  du  roi ,  suivant  la  valeur  de  ces  biens.* 
Loi  comm.  art.  76. 

Ain»,  s'il  s'agit  d'ouvrir  une  minière  dans  un  bois  communal  soumis  au 
i^gime  forestier,  l'administration  forestière  doit  être  prËalablement  entendue. 

Lai  comm.  art.  63.  —  Voir  la  loi  du  iO  déce[iil)relS!j4,  art.  107. 

(2]  Lea  dispositions  de  police  tendantes  à  provenir  des  accidents ,  «ont  appli- 
cables aux  minières  comme  aui  mines. 

Laide  <Bla,  art.  ISO.  —  Décret  du3  janvier  1813,  art.  10.  —  Avis  duCaos.des 
mines  du  33  octobre  tSi6.  (Jurisp.  du  Cous,  dss  mines,  t.  <.  p.  SI9.J,  et  du  10 
Bofil  1849.  (Ibid.  p.  Ï91.)  —  Voir  jugement  du  tribunal  de  Liège  du  10  février 
tStT.fRelg.jud.  tS(7.p.»B<.j 

(*j  Les  lois  du10]uin1793  etdu  30  mars  1843  i|ui  prescrivaient  le  partage  ou  la 
Tente  des  biens  descommunsB  râservaient  lescarcières,  les  minières  et  les  mines 
dont  la  valeur  eicédsit  celle  du  sol,  ou  qui  pouvaient  être  eiplailées  utilement  pour 
la  commune  on  pour  l'Elal.  [Voir  la  section  (">,  art.  9.  de  la  loi  de  1793,  et  l'artidel 
delà  loi  de  1813.  —  Bapprochei  un  décret  du  IJCrlmaire  an  im.) 
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être  fait  usage  ,  sa   durée  étant  d'ailieups  indéfinie,*  à 
moins  qu'elle  ne  contienne  une  limitation. 

Loi  (Je  18(0,  an.  16. 

En  cas  de  contravention  ,  procès-verbal  est  dressé  par 
les  officiers  des  mines  ; 

Loi  de  1810,  an.  93. 

et  cette  contravention  peut  enlrainer  déchéance  de  laper- 
mission,  et  même  donner  lieu  à  une  application  de  peines. 

I*i<le18IO,arl.  71. 

Ces  règles  sont  communes  à  toute  espèce  de  minières. 

Tout  contrat  ayantpour  objet  l'exploitation  des  minières 
y  est  soumis  ou  s'y  réfère. 
Paris,  3  juillet)  8*8. 

§  III.  Propriété.  —  Exploitation  des  gisements 
ferrugineux. 

L'exploitation  de  ces  gisements  peut  être  faite  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  ;  seulement ,  il  doit  déclarer  sa  volonté 
à  raulorité  provinciale,  et  lui  donner  une  indication  des 
lieux. 


(1)  L'article  76  de  la  loi  ne  concerne  pas  les  pennissioas  qui  âmauent  des 
propriélaires  de  la  surface  au  profil  des  maîtres  de  forges  ou  usines  du  voisinage. 
Cass  F.  33  juillet  4S.14. 
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Acte  lui  est  donné  de  sa  déclaration,  et  <^et  acte,  qui  ne 
peut  lui  «tre  refusé,  vaut  permission  pour  le  propriétaire, 
qui  peut  alors  se  livrer  à  l'exploitation. 

Loi  de  18)0,  art.  69  el  69  g)"  combinés.  —  Liège,  18  novembre 
184S  (J.  <Si9.p.  i07.},  et4mai  1S5S.  (Jurisp.  des  Irib.  p.  313.) 
—  Cass.  B.  Îl  juin18i9.  (B.  18*9.p.  281]—  AvisduCons.  des 
mines  du  4  9  janvier  1Si9,  (Jurisp.  duOons.des  mines,  [.  I.p.  173.) 

Mais  : 

i"  Le  propriétaire  des  substances  ferrifères  peut  être 
tenu  de  livrer  '  les  matières  qu'il  exploite  aux  maîtres  de 
forges  ou  usines  légalement  établies  dans  le  voisinage,* 
moyennant  un  prix  qui  se  règle  de  gré  à  gré  ou  qui  se  fixe 
par  les  tribunaux  sur  rapports  d'experts. 

Loi  de  1810,  art.  59 el  65,  et ConfUitulion,  art.  9i,combiaés. 

On  a  craint  que  les  maîtres  de  ces  substances  ,  abusant 
de  leur  monopole,  n'en  élevassent  le  prix  à  un  taux 
excessif,  et  ne  vinssent  ainsi  à  paralyser  les  foires. 


(t)  Bien  entendu,  danslamesuredesbesoinsdecesfcrges  ou  usines^  au-deU, 
le  propriéUire  peut  disposer  de  son  minerai  comme  il  l'eatend. 

Voyez  une  disposiUon  frariEaieedu  1"  juillet  1836. 

[ïl  C'estàladéputationou  aux  tribunaux,  selon  les  cas,  qu'il  appartient  de 
seprononcersur  le  point  desavoir  si  telle  usine  est  voisine  ou  non. 

Il  semble  que  le  voisinage  eiisle,dansresprit  du  législateur,  quand,  d'une 
pail,  le  besoin  du  minerai  se  fait  sentir,  etquand,  d'autre  jiart,  il  ne  saurait  y 
élrepourvu,  sicen'est  deloinet  à  trop  grands  trais  pour  l'induslriel. 
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S'il  y  a  concurrence  entre  les  maîtres  de  forges  du  voi- 
sinage ,'  c'est  l'aulorité  provinciale  qui  règle  les  propor- 
tions dans  lesquelles  chacun  d'eux  exerce  son  droit  d'achat. 
LoidelSIO,  art.  6i.  §  t. 

2»  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas  en  quantité  suffisante 
pour  alimenter  les  forges ,  c'est-à-dire ,  s'il  n'exploite  pas 
dans  la  proportion  des  besoins  de  ces  foires  ,'  ou  s'il  y  a 
de  sa  part  suspension  de  travaux  pendant  plus  d'un  mois 
sans  cause  légitime ,  les  maitres  de  forges  peuvent  se  pour- 
voir auprès  de  l'autorité  provinciale  pour  obtenir  la  permis- 
sion d'exploiter  à  sa  place.'' 

On  n'a  pas  voulu  laisser  ces  matières  à  la  merci  du  pro- 
priétaire de  la  surface,  ni  lui  permettre  de  rendre  inutiles 
des  établissements  industriels  légalement  autorisés. 

Loi  de  <810,  art.  GS. 


H]  Uest  évident  que lo  maître  du  minerai,  propriÈtaire  d'une  forge  ou  d'une 
uûne  dans  le  voisinage,  peut  invoquer  le  bénëSce  de  l'article  Gï  au  profit  de 
son  établissement. 

Voir  un  arrât  de  la  cour  de  Bourges  du  It  marsISST. 

Le  propriëtaire  du  fonda  minéral  a,  dans  ce  cas  là,  un  droit  d'exploiter  qui 
lui  est  commun  avec  les  propriétaires  des  fourneaux  voisins 

CflSB.  F.îani»H838. 

(S]  La  servitude  existe  au  profit  des  fourneaux  du  voisinage,  non-seulement 
pour  les  besoins  actuels  de  ces  Iburneaui,  mais  pour  ceux  qu'ils  éprouveront 
dans  la  suite. 

Voir  Cass.  F.SféïriarlBiî. 

(3)  L'autorité  provinciale  agit  alors  d'une  manière  souveraine ,  comme  le 
gonveroement  le  fait  lorsqu'il  concède  l'exploitation  d'une  mine. 
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3"  A  plus  forle  raison,  si  le  propriétaire  du  fonds  n'ex- 
ploite pas,  ou  si  le  minerai  qu'il  exploite  n'est  pas  celui 
dont  les  maîtres  de  forges  ont  be>oin  ,  *  ceux-ci  ont  la 
faculté  d'exploiter  à  sa  place ,  à  la  charge  par  eux  de 
prévenir  le  propriétaire  qui ,  dans  le  mois  à  partir  du  jour 
de  la  notification  par  huissier,'  peut  déclarer  à  l'autorité 
provinciale  qu'il  entend  exploiter  lui-même  ;  et  à  chaîne 
encore  par  eux  d'obtenir  la  permission  de  l'autorité  pro- 
vinciale qui  entend  le  propriétaire  et  consulte  l'ingénieur 
des  mines.' 

Lorsque  les  substances  dont  nous  parlons  se  trouvent  dans 
les  forêts  domaniales',  dans  celles  des  communes  ou  des 
établissements  publics,  l'autorisation  du  roi  est  nécessaire; 

LoidelSlO.art.  60,  61  et  67.  —  Anueiei  :  l'inslrucl.  dD  3aoftt 
18)0,  §  S.  lut.  A.  §5.— Cellode  la  dépuUtion  du  HaiDautdu  1 
décembre  1837,  —  L'arrâlé  du  20  décembre  1854,  art.  8i. 

et,  si  les  faits  étaient  contestés  ,  comme  il  s'agît  ici 
d'intérêts  qui  se  lient  à  l'exercice  du  droit  de  propriété , 
l'autorité  judiciaire  serait  seule  compétente  pour  en  con- 
naître. 


[()  Un  fond*  peut  contenir  diverses  sortes  de  minerai. 

(2j  Voir  une  disposition  française  du  31  juillel  1837. 

(3)  C'est  une  restriction  ou  une  servitude  analogue  à  celle  qui  est  élablieà 
l'égard  des  carrières  au  profit  des  travaux  publics. 
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Les  articles  60  ,  61  el  62  du  h  loi  de  1810  doivenl 
fléchir  devant  l'article  92  de  la  Constitution.' 

Remarquons  : 

1''  Si  le  maitre  de  foires  laisse  lui-même  écouler  un  mois 
sans  faire  usage  de  sa  permission ,  elle  est  regardée  comme 
non  avenue.  Le  juge  devrait  prononcer  sa  déchéance  et  le 
propriétaire  rentrerait  dans  ses  droits. 

LoUetStO,  art.  62.  gS. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  renonce  au 
bénéfice  de  cette  disposition. 

2"  Le  maître  de  forges  ne  peut  faire  des  fouilles  immé- 
diates que  dans  les  terres  incultes  et  en  jachère,  et  dans 
loates  les  autres  terres  qu'après  la  récolte. 
Loi  de  1810,  art.  61. 

S"  Il  ne  peut  faire  des  extractions  dans  les  endroits  que 
la  loi  déclare  réservés,  c'est-à-dire,  dans  les  enclos  murés, 
les  cours ,  les  jardins  et  les  terrains  y  attenant. 
Loi  de  48<0.  art.  80  et  11. 

Les  articles  61 ,  80  et  H  de  la  loi  du  21  avril  1810 
n'intéressent  pas  l'ordre  public.  Le  propriétaire  peut  s'en 


[1  )  Ainsi,  les  difficultés  qui  s'élèvent  au  sujet  de  la  délivrance  du  minerai 
extrait  entre  les  maîtres  de  forges  et  les  propriétaires  du  sul  sont  réglées  par 
les  tribunaux. 

CdSG.  t'.  1 3  novembre  leaS. 
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prévaloir  ou  y  renoncer  d'après  ses  convenances  ou  son 
inlérét. 

4"  En  cas  de  concurrence  entre  plusieurs  maîtres  de 
foi^s,  pour  l'exploitation  dans  un  même  fonds,  l'autorité 
provinciale  détermine ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines, 
les  proportions  dans  lesquelles  chacun  d'eux  peut  exploi- 
ter, sauf  recours  au  gouvernement. 

Loi  de  IStO,  iirt.  64. §  1".  —  Instr.  du  3  aoAtt810.§S.  litt.  Â. 

§5. 

5"  Lorsque  les  maîtres  de  forges  ont  fait  leurs  extrac- 
tions, il  est  dû  au  propriétaire  du  fonds,  avant  l'enlèvement 
des  matières ,  une  indemnité  à  régler   par  experts ,  sauf 
toujours  intervention  du  juge  en  cas  de  contestation. 
Loide  18<0,  art.  66,  el  Constitution,  art.  92  combinés. 

II  va  de  soi  que  l'indemnité  revient  au  fermier  ou  au 
propriétaire  selon  que  l'exlraclion  a  einpèciié  la  récolte 
ou  qu'elle  a  détérioré  le  fonds ,  et  que ,  dans  certains  cas , 
elle  peut  être  réclamée  par  l'un  et  l'autre  simultanément.* 

Les  expertises  se  font  conformément  aux  règles  tracées 
par  les  articles  303  à  323  du  code  de  procédure  civile. 

Loi  de  1810,  art.  87. 

Ici ,  les  experts  se  prennent  parmi  les  ingénieurs  des 
mines  ou  parmi  les  hommes  expérimentés  dans  les  travaux 


(1)  Dansœ  cas-là  si  le  terrain  est  soumis  à  usufruit,  l'u&urruilier  duit  sour- 
frif  l'eili-aotion  de  la  part  des  maîtres  de  forges,  moïennanl  indemnité. 
Jugement  du  tribuns]  de  Namur  du  19  m»!  <8&S.  (Juiisp.  destrib.  p.  fit.) 
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des  mines  ;  et  les  plans  ne  sont  admis  comme  pièce  pro- 
bante que  pour  autant  que  les  ingénieurs  les  aient  levés 
ou  vérifiés. 

Loi  de  IBtO,  arl.  88  et  90. 

Le  procureur  du  roi  doit  toujours  être  entendu. 

Loi  de  1810,  art.  89.  — Bruxelles,  H  juillet  1824,  31  mai  1836, 
et  9  août  1853.  {J.  1854.  p.  170.)  — Cass.  B.  31  mai  1 836.  (B.  1 837. 
p.  (36.) 

On  décide  aussi  que  l'appel  des  parties  aux  opérations 
des  experts  est  une  formalité  subslantielie  o    l'expertise. 

Cass.  F.  Umai  1839. —Cass.  B.  31  mai  1836.  (b      837.  p.  136.) 

Quant  aux  frais  et  vacations  des  experts,  le  tribunal  peut 
en  ordonner  la  consignation  contre  la  partie  qui  poursuit 
l'expertise. 

Loide1S(0,art.  92. 

C'est  aussi  le  tribunal  qui  en  règle  le  montant ,  comme 
il  fixe  la  somme  des  bonoraires  qui  peuvent  appartenir  aux 
ofiiciers  des  mines,  quand  leurs  opérations  n'intéressent 
pas  le  service  public  dont  ils  sont  chargés  ;  le  tout  confor- 
mément au  tarif,  à  moins  qu'il  n'y  soit  dérogé  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 

Loi  de  1810,  art.  91.  g1  et  2.  —  Rapprocbez  le  décret  du  16 
février  1807  coolenant  le  tarif,  art.  159  et  suiv.  —  Voir  aussi  le 
décret  français  du  1"  juin  1 854. 

6"  Quand  un  maitre  de  forges  cesse  d'exploiter  le  terrain, 
il  est  tenu  de  le  rendre  propre  à  la  même  culture  qu'au- 
paravant, ou  bien  d'indemniser. 

Loi  de  1810,  art.  63. 
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7"  De  même  que  ceux  qui  tienoeot  leur  litre  du  pro- 
priétaire de  la  surface,  et  qui  exploitent  en  vertu  de  la  ces- 
sion qu'il  leur  a  faite  de  ses  droits  ,  le  maitre  de  foires 
répond  civilemenl  des  accidents  qui  surviennent  dans  le 
cours  de  l'exploitation  et  qui  lui  sont  imputables  ou  à  ses 
préposés.  La  responsabilité  ne  remonte  pas  jusqu'au  pro- 
priétaire de  la  surface. 

Avis  da  Cons.  des  mines  do  tl  juillet  (  838  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  t.  1  p.  57.),  etdii7aoat  18J6.  (Ibid.  p.  Ht-) 

Ainsi ,  en  règle  générale ,  les  substances  ferrifères  s'ex- 
ploitent par  le  propriétaire  de  la  surface,  ou,  au  refus  de  ce 
propriétaire ,  par  les  maitres  de  forges ,  et  cela  moyennant 
déclaration  faite  ii  l'autorité  provinciale  et  désignation  des 
lieux  à  exploiter. 

Le  législateur  de  1810  a  pensé  qu'il  est  certains  cas 
dans  lesquels  l'intérêt  général  exige  que  les  gisements  fer- 
rugineux soient  soumis  au  régime  des  mines  proprement 
dites,  c'est-à-dire,  au  régime  des  concessions. 

Aux  termes  des  articles  68  et  69  de  la  loi,  complétés  par 
son  article  70  ,  les  minières  de  fer  rentrent  dans  la  classe 
des  mines ,  sont  frappées  de  droit  régalien  et  sont  conces- 
sibles  : 

1"  Quand  l'exploitation  à  ciel  ouvert  cesse  d'être  possi- 
ble, c'est-à-dire  ,  quand  l'établissement  do  travaux  régu- 
liers, de  puits  et  de  galeries  devient  nécessaire  ; 
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2°  Qaand  l'exploitatioa  à  ciel  ouvert,  quoique  possible 
encore ,  devient  nuisible  ,  en  rendant  impossible  ,  pour 
l'avenir,  l'exploitation  avec  puits  et  galeries. 

il;i  semblé  que  dans  ces  cas-là  l'exploitation  se  ferait 
mieux ,  si  elle  était  confiée  à  de  puissants  concessionnaires 
qui  exécuteraient  en  grand  les  travaux  nécessaires ,  mais 
trop  dispendieux  pour  la  plupart  des  propriétaires  du  sol 
et  des  maîtres  de  forges. 

Voir  les  arrêlés  de  concession  du  15  aoiU  18il>,  du  20  mars 
18i7  ;  des  (5  septembre,  <S  octobre,  tl,  47,  S3et  30  décembre 
1838;  des  5  janvier,  15  et  2i  février  ,  7  décembre  18S9;  du  t" 
septembre  1830. 

Les  articles  (j8  et  suivants  de  la  loi  de  1810  sont  restés 
sans  application  en  Belgique  depuis  1830 ,  et  sont  mis  en 
suspens  aujourd'hui. 

Avis  du  Cons.des  mines  du  10  août  1849.  (Jorisp.duCons.  des  mi- 
nes, t.  1.  p.  396.) 

Les  mines  de  fer  ne  sont  plus  concessibles. 

Loidua  mai  1837,  art-  1". 

La  concessibilité  était  subordonnée  par  la  loi  à  des  faits 
dont  l'appréciation  est  fort  difficile  ;  son  exécution  prétait 
trop  à  l'arbitraire  et  avait  donné  lieu  à  des  abus. 

On  a  pensé  d'ailleurs  que  le  régime  des  concessions 
appliqué  aux  mines  de  fer  est  contraire  aux  intérêts  de  l'in- 
dustrie qui  demandent  que  les  possesseurs  de  celte  impor- 
tante matière  première  soient  nombreux. 
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On  a  soutenu  aussi  que  les  cuncesslons  ,  lorsqu'elles  ont 
pour  objet  le  minerai  de  fer  ne  se  justilienl  jamais  par  une 
grande  ,  une  impérieuse  nécessité  ,  l'exploitation  pouvant 
s'en  faire,  dans  notre  pays  du  moins,  à  l'aide  de  moyens 
simples,  de  moyens  peu  coûteux  ;  et,  cri  effet,  les  miniires 
de  fer  s'y  extraient  communément  à  dix,  quinze,  vingt  où 
tout  au  plus  trente  pieds  de  profondeur.* 

La  loi  de  1810  n'a  pas  défini  ce  qu'il  faut  entendre  par 
travaux  réguliers  au  moyen  de  galeries  souterraines  ,  ni 
déterminé  le  caractère  d'une  exploitation  à  ciel  ouvert ,  pas 
plus  pour  les  minières  que  pour  les  carrières. 

C'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  décider  les  dif- 
ficultés auxquelles  l'application  que  les  articles  68  et  69 
de  la  loi  ont  reçue  de  la  part  du  gouvernement  pn'îcédent , 
peut  donner  lieu  aujourd'hui. 

Liège,  lijuiD  1  SIS.  (Pag.  ISSO.p.  43.)  —  AviaduCong.  des  mi- 
Desdu  10  août  1849.  (Jnrigp.  du  CoDg.  deg  mineg,  t.  4.  p.  396.) 

Il  reste  vrai  que  l'exploitation  des  gisements  ferrugineux, 
quels  qu'ils  soient ,  ne  peut  se  faire  par  puits  et  galeries 
souterraines,  ni  parle  propriétaire  de  la  surface  ,  ni  par 
des  tiers ,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  acte  de  concession    du 


(1J  M.  Dupont,  propriëtaire  de  forges  à  Fayt ,  a  soumU  aux  Chambres ,  en 
1S!H,  une  adresse  (endanle  àdémoDlrer  que  la  coocessibilité  du  minerai  de  fer 
psI  dangereuse  au  pointde  vue  de  la  libre  concurrence ,  du  iléveluppement  de 
l'industrie  et  desdmitsde  lapi-npviélêfi>nriiirp. 
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gouvernement,  et  qu'aujourd'hui  le  droit  d'accorder  pareille 
concession  est  mis  en  surséance. 
Voir  UD  arrêté  du  31  décembre  tS52. 

Hors  cette  exception  qui  est  étublie  pour  le  minerai  de 
fer  par  l'article  69  de  la  loi  de  1810 ,  cette  loi  n'a  pas  fait 
dépendre  la  coacessibilité  des  substances  minérales  du 
mode  de  leur  exploitation ,  mais  bien  de  leur  nature  et  de 
leur  classement  légal. 

Avis  du  CkiDS.  des  mines  du  SO  juillet  <  S49.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  l.  I.p.  283,},  et  du  5-12  octobre  1849.  [Ibid.  p-  Ï84.)l 

Remarquez  :  En  règle  générale  ,  tous  les  droits  et  les 
prohibitions  de  sortie  sont  supprimés. 

La  prohibition  est  maintenue,  par  exception,  pour  le 
minerai  de  fer. 

Loi  duî6  avril  1853.  art.  2.n.  1, 

Le  gouvernement  peut  toutefois  en  autoriser  la  sortie  par 
la  frontière  de  la  province  de  Luxembourg  et  par  celle  qui 
est  située  entre  l'Escaut  et  la  mer. 

Lois  du  ae  avril  1833,  art.  î,  et  du  2  août  1856, §  2.  —  Voir  les 
arrâtès  du  3  juin  1 853  et  du  6  août  1 856  qui  autorisent  celle  sortie. 

D'un  autre  côté,  le  minerai  de  fer  peut  être  introduit  en 
Belgique,  libre  de  tout  droit  d'importation. 

Loi  du  19  mai  1856,  art.  i".  §2. 


Hl  La  dépntation  provinciale  de  Namur  avait  méconnu  ces  principes  dans 
dei  rësolulions  du  9  novembre  1853;  elles  ont  été  annulées. 
Voir  ïmtti  du  SI  déc«mbra  1851. 


DiclzedbyGoOgle 


CLASS.  DES  SUBSTANCES  VINÉRALES.      109 

§  IV.  Propriété.  —  Exploitation  des  terres  pyriteuses 
et  alumineuses.' 

Les  terres  pyriteuses  et  alumineuses  restent  aussi  à  la 
disposition  du  propriétaire  du  terrain. 

Le  propriétaire  n'est  soumis,  pour  en  pouvoir  tirer  par- 
ti, qu'à  la  demande  d'une  permission  et  à  l'observance  des 
règles  qui  peuvent  lui  être  prescrites,  sous  le  rapport  de 
la  sûreté  et  de  la  salubrité  publique  ;  et  si ,  à  défaut  du 
propriétaire,  l'e^iploitation  a  lieu  par  des  non  propriétaires, 
ceux-ci  sont  assujettis  envers  ceux-là,  à  une  indemnité  qui 
se  règle  soit  de  gré  à  gré,  soit  à  dire  d'experts. 

Loi  de  1810.  art.  71.57  et  58,— Annexez  art.  78. 

Trois  remarques  : 

1°  L'article  69  de  la  loi  est  spécial  à  l'exploitation  du 
minerai  de  fer;  il  est  exceptionnel  et  n'admet  aucune  exten- 
sion. 

Dès  lors ,  les  terres  pyriteuses  et  alumineuses ,  ne  sont 
pas,  n'étaient  concesiîibles,  dans  aucun  cas,  sous  l'empire 
de  cette  disposition. 


[1  )  Ed  France,  tes  terres  pyriteuse»  sont  ssùrailées  aux  carrières ,  lors- 
qu'elles sont  extraites  pour  être  employées  comme  engrais  ou  pour  servir  à  la 
Eabrication  de  la  paierie  ,  et  aux  Imjibiùrea  lorsqu'on  les  exploite  comme  com- 
bustibles. 

Voir  Id  décision  ministérielle  du  30  Juillet  1SSR. 
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Avis  du  Cons.  des  mines  ilit  30  juillet  1819.  (Jurisp.  du  Cons. 
(ies  mÎDes,  t.  i.  p.  S83.)  —  Voyez  cependant  une  disposilion  fran- 
çaise du  30 juillet  1836. 

2"  Lorsqu'il  s'agit  de  minerai  de  fer  ,  c'est  aux  maîtres 
de  foires  exclusivement  que  la  loi  réserve  le  droit  de 
demander  la  permission  d'exploiter  à  la  place  du  proprié- 
taire. Le  privilège  s'étend  à  tous  autres ,  lorsqu'il  s'agit  de 
terres  pyriteuses  et  alumineuses ,  sauf  accomplissement  des 
formalités  imposées  aux  maîtres  de  forges. 

Loidel810,  arl.  71. 

3"  L'exploitation  du  minerai  de  fer,  celle  des  terres  pyri- 
teuses et  alumineuses  ne  sont  frappées  d'aucune  redevance 
au  profit  (le  l'Etat  ;  elles  sont  également  exemptes  du  droit 
de  patente. 

Arrêté  du  17  septembre  1814.  —  Loi  du  81  mai  1819,  art.  3. 
liU.  0." 


'I,  Le  minerai  du  fer  est  répiidu  avec  prorusion  en  Belgique  ;  il  y  alTecte 
divers  modes  du  gisement.  On  rencontre  des  amas  couchés  deoe  minerai,  dans 
l'arrondissement  de  Chaileroi,  dansles  provinces  ài  Namur  et  de  Luxembourg 
etdansquelques  parties  de  la  province  de  Liège,  surtout  sur  la  rive  droite  de  la 
Meuse;  des  filons  dans  les  provinces  de  Namur  et  de  Luxembourg,  et,  en  petit 
nombre,  dans  la  province  de  Liège  ;  des  amas  très-étendus  en  surface  dans  la 
province  de  Namur  ;  des  amas  tout  à  fait  superficiels  dans  la  province  de 
Luxembourg.  La  province  d'Anvers,  dans  sa  partie  septentrionale,  renrerme 
du  minerai  de  fer  d'allnviun ,  mélangé  au  sable,  dont  on  a  tenté  l'explollation. 
mais  infructueusement  jusqu'ici. 

La  calamine,  mi  minerai  de  zinc,  est  aussi  trAs -abonda nie  en  Belgique.  On  y 
exploite  du  minerai  de  plomb,  des  pyrites  et  de  l'alun. 

C'est  le  minerai  de  ter  qui.  avec  ta  calamine,  forme  notre  principale  richesse 
métallique.  (Statistique  publiée  par  le  ministre  des  travaux  puUics,  Tntrod. 
p.  XV.) 
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§  V,  Propriété.  —  Exploitation  des  lourbièrei.* 

Le  tourbage  est  un  droit  inhérent  à  la  propriété  terri- 
toriale. 

Loi  de  1810,  art.  83. 

Mais  l'exercice  du  droit  de  propriété  rencontre  encore 
ici  les  limites  qui  lui  sont  assignées  par  une  sage  pré- 
voyance et  l'intérêt  bien  entendu  des  propriétaires  eux- 
mêmes. 

L'e.\ploitation  des  tourbes ,  disent  les  motifs  de  la  loi ,  a 
souvent  porte  l'insalubrité  et  la  mort' dans  une  étendue 
considérable  de  pays  devenu  marécageux  ,  indesséchable , 
par  des  fodiations  profondes  où  les  eau.\  séjournent  et  qui 
exhalent  des  miasmes  mortifères. 

L'existence  des  tourbes,  disait  le  rapporteur,  suppose 
que  le  fonds  est  marécageux ,  qu'il  a  été  couvert  pendant 
des  siècles  par  des  eaux  stagnantes  qui  ont  imprégné  le 
terrain  de  miasmes  putrides.  L'extraction  faite,  l'eau  prend 
la  place  de  la  tourbe  ;  elle  croupit  faute  d'écoulement  et 
occasionne  des  maladies  contagieuses. 


(I)  Cestà  1b  (lécomiiDsilinn  de  reitaines  planles  qu'il  faut  ail  ri  buer  l'or 
'le  la  lourbe. 

Ou  en  trouve  dans  les  Flandres,  dans  hi  Ardeiines  ut  dans  la  Campine 
est  plus  «Il  moins  lerreuse,  d'après  le  degré  de  dflc  uni  position  des  vfgi^laii 
la  constituent. 
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II  importe  que  l'exploitation  des  tourbes  n'ait  lieu  que 
suivant  un  plan  approprié  à  chaque  localité  ,  de  manière 
à  faciliter,  à  assurer  l'écoulement  des  eaux,  la  salubrité  du 
pays  et  l'atlérissement  des  entailles  tourbées. 

De  là,  les  modilications  qui  sont  apportées  ou  peuvent 
être  apportées  à  la  libre  disposition  de  ce  genre  de  produits 
territoriaux. 

Loi  du  31  avrilIglO,  art.  89. 

L'exploitation  des  tourbes  suppose  une  autorisation 
administrative.'  C'est  le  roi  qui  l'accorde. 

Loi  de  1810,  art.  8*.  —  Instr.  du  3aoûH810,g  5.  litt.  A,  §6. 
—  Annexé/,  :  une  insiruclion  do  1"  septembre  1 81  i.  —  La  loi  fon- 
damentale du  %i  noûliaiS,  art.  223. —L'arrêté  du  4  juillet  1818  ; 
celui  du  n  février  (SI 9;  celui  du  21  mai  1855. 

Des  conditions  économiques,  des  conditions  iJe  police 
générale  ou  locale  sont  tracées  aux  permissionnaires  ; 

Loi  de  1810,  art.  85.  —  Voir:  le  décret  du  16  décembre  1  811, 
art.  il  elsuiv.  sur  l'exploitation  des  tourbes  dans  les  polders.  — 
Les  dispositions  du  9  avril  1819  et  du  9  août  1853  pour  la  Flandre 
occidentale;  du  2  septembre  et  du  1"  octobre  1822,  pour  la  Flandre 
orientale.  —  Les  arrêtés  du  7  juin,  et  du  26  septembre  1 855.  * 


(1)  L'exploitation  de  la  tourbe  n'est  licite  qu'à  la  faveur  d'une  autorisation 
administrative.  Une  simple  extraction  accidentelle  qui  ne  va  paa  jusqu'à  l'épui- 
sement du  fonds  n'est  pas  une  exploitation . 

Bruielles,  25 juillet  I83S.  ;J.  1S3S.  p.  tOt.) 

(2)  L'eiploilation  de  la  tourbe  n'eat  passible  d'aucune  redevance  ;  elle  est 
exempte  de  la  patente,  si  l'exploitant  se  borne  i  vendre  la  matière  brute  de  son 
extraction. 

Arr«tédull)avril18l7.  —  Loi  du  SI  mai  48ig,art.  S. litt.  O. —Voir  une 
ordonnauee  rrançiise  du  4  novembra  ISS6. 
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et  l'arrèlé  du  12  novembre  1849 ,  concernant  la  police  des 
établissements  industriels, n'a  pas  dérogé  à  ces  dispositions. 

Voir  l'art.  ÎO,  §  8,  de  cet  arrêté. 

En  cas  de  contravention  aux  règlements  tracés  par  J'ad- 
ministration ,  celle-ci  peut  ordonner  la  cessation  des  tra- 
vaux, 

Loi  de  1840,  art.  86. 

sauf  intervention  des  tribunaux  si  les  faits  sont  dénies  par 
les  exploitants. 

Voir,  pour  la  sanclioo  pénale,  l'art.  84  de  la  loi. 

Ces  règles  sont  applicables  aux  communes  et  aux  éta- 
blissements publics  propriétaires  de  terrains  tourbeux. 

Loi  de  '.Stû,  art.  86, 

Il  va  de  soi  que  le  propriétaire  qui  exploite  la  tourbe  de 
son  fonds  enclavé  ,  jouit  du  droit  de  passer  sur  le  fonds 
voisin  pour  l'enlèvement  de  ce  produit. 

Code  civil,  art.  682elsuiv.  —  Amiens,  S6  mai  <813. 

Le  droit  de  mettre  en  demeure  d'extraire  ou  d'ordonner 
l'extraction  de  la  tourbe  n'a  pas  été  donné  à  l'adminis- 
tration. 

Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  pro- 
priétaire du  sol  ou  de  son  consentement. 
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I.oi  (le  18<0.  art,  «3,  —  Voir  un  orrét  (le  Cass.  B.  du   t9  juin 
183S.  (B.  1835.  p.  367. )1 

Les  ventes  publiques  des  tourbes  croissantes  sont  sujet- 
tes au  droit  de  50  centimes  p.  "/(,. 

Loi  (lu  34  mai  18îi.  art.  U,—  lïéâsions  du  î9  iioveinlire  (H3i, 
H  (lu  31  Hoâl  IS3K. 

La  cession  du  droit  d'extraire  de  la  tourbe ,  sans  aliéna- 
tion du  fonds,  constitue ,  non  pas  un  droit  de  louage  (car  la 
tourbe  n'est  pas  un  fruit  qui  se  reproduit  périodiquement) , 
mais  une  vente  mobilière. 

Déciûon  do  H  février  18)1.  — Ciiss.  F.  31  juillet  1839. 

Une  cession  de  tourbes  faite  conjointement  avec  le  fonds 
emporte  aliénation  de  biens  immeubles. 


(IjUne  inatruclion  éteadue  a  âté  publiée  par  Tageoce  des  mines  en  <79S,sur 
Us  thurbii^rea,  l'eitractioD.  et  l'usage  de  cecombu.ttible  qui  supplée  dans  beau- 
coup de  localités  à  la  disette  du  bois  et  du  charbon. 

Anneiei,  la  circulaire  du  miniMre  de  l'inlérieur  publiée  eu  germingl  an  n. 


D,t„db,Google 


CHAPITRE  VII. 


ETABLISSEMENTS    METALLURGIQUES. 


Les  fourneaux  ,  forges  ,  usines  destinés  à  fondre  les 
substances  métalliques,  à  les  ouvrer,  à  les  traiter,  et  dans 
lesquels  on  consomme  des  combustibles,  ne  peuvent  être 
établis,  augmentés,  cbangés  ou  transférés  d'un  lieu  dans 
un  autre  sans  la  permission  du  gouvernement. 

Loi  de  1840,  art.  73  el  78.  —  Voir,  pour  Tapplication,  les  arrêtés 
du  2t  marsISSa,  du  S6  avril  185i,du  88  mai  1855  ,  du  3t  mars, 
duSâmai,etdu1«jaiDl856. 

C'est  à  la  députatiou  que  la  demande  de  permission 


Cette  demande  est  afBchée  pendant  quatre  mois. 

Elle   donne  lieu  à  une  enquête  administrative  dans 
laquelle  sont  entendus  les  ofGciers  des  mines ,  au  besoin  les 
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ingénieurs  des  ponts  el  chaussées  et  les  inspecieurs  .fores- 
tiers. 

Loi  de  1810,  art.  74. —  Voir,  pour  la  forme  des  demandes  en  per- 
mission :  l'instniclioD  du  Saoul  1810,  §5.  lilt.  A.  §3  et  9.  —  Les 
arrêtés  du  *  février  1811 ,  et  du  U  avril  18Î5.  —  Les  instr.  du  !0 
aoûlelda  111  décembre  1826.  —  L'arrélédu  10  septembre  1 830 ,  et 
l'inslr.  du  9  novembre  1838. 

Pareils  établissements  sont ,  disons-nous,  subordonnés  à 
la  permission  du  gouvernement. 

Cette  permission  peut-être  obtenue  moyennant  une  taxe 
fixe  dont  le  minimum  est  de  cinquante  Trs. ,  le  maximum  de 
trois  cents, 

Loi  de  1810,  art.  76. 

et  moyennant  patente  ; 
Loi  du  SI  mai  1819. 

sans  préjudice  de  l'impôt  foncier,' 

Loi  du  3  frimaire  an  VIE,  art.  2.  5,  87,  et  88. 

ainsi  que  des  charges  résultant  de  la  loi  du  10  avril  1841 
sur  les  chemins  vicinaux  ; 

Voir  l'art.  23  de  cette  loi. 


(1)Les  usinesetbbriques  sont  exemptes  de  l'impôt  personnel  en  ce  qui  con- 
cerne la  valeur  locative,  les  portes  et  fenêtres,  les  foyers. 

Voir:  la  loi  du  96  juin  ISïi,  an.  V  n.  i.  et  art.  1&.  n.  S.  — U  loi  du  SO  décem- 
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et  les  servitudes  établies  par  le  droit  militaire  ou  la  législa- 
tion douanière  doivent  rester  sauves. 

Voir  :  la  loi  française  du  17  Juillet  tSIS.  —  Les  ordooDiinces  du 
1*'aoilM81t,  et  du  33  janvier  1S35.  — La  loi  du  10  juillet  4791  , 
tit.  *",  art.  Ï9  et  34.  —  Larrélé  du  i  février  4815.  —  Les  lois  dn  86 
HoiH1833,art.177et  suiv.  etdu3avnl  «843,  art.  ISeIsuiv. 

Les  usines  qui  sont  activées  par  la  vapeur ,  bien  que 
régulièrement  autorisées ,  restent  d'ailleurs  soumises  à 
toutes  les  mesures  de  police  qui  sont  prescrites  pour  l'em- 
ploi ou  le  placement  des  appareils. 

Voir  une  circulaire  française  du  16  mai  4839. 

Remarquons  : 

1°  La  permission  du  gouvernement  est  donnée  à  la 
charge  d'en  faire  usage  dans  un  délai  déterminé , 

Loide4840.art.  76. 

sous  peine  de  déchéance. 

Loi  de  4840  ,  art.  77.  —  Aoneiez  :  la  disposition  transitoire  d« 
l'art,  78.—  L'inslr.  du  3  août  4  840.  §  6  litt,  A.  §  8.— La  circu- 
laire du  S4  juillet  4842.  —  L'arrêté  du  1 6  décembre  4819.  —  L'iostr. 
dus  avriH82l. 

Aujourd'hui,  elle  est  temporaire  de  sa  nature.  Le  terme 
le  plus  long  est  de  trente  années,  sauf  prolongation  à  l'ex- 
piration de  ce  terme. 

Arrêté  du  43  novembre  1849,  art.  40. 

2°  Elle  donne  le  droit,  pendant  sa  durée ,  d'exploiter  le 
minerai  du  voisinage  sous  les  conditions  précisées  par  la  loi. 

Loi  de48IO,art.  79. 
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'i°  Klle  ilottiu^  en.  outre  le  droit  detablir  ,  pendant  le 
temps  que  dure  l 'exploita tioD  ,  des  lavoirs,  des  chemins  de 
charroi  sur  les  propriétés  des  tiers  ^  en  les  prévenant  un 
mois  d'avance ,  et  à  cliarge  d'indemnité  que  les  tribunaux 
fixent  conformément  aux  règles  du  droit  commun  ; 

Loi  de  1810,  art.  80.<—Cass.B.  49 mars  183i  (B.  1834.  p.  333.) 

et  a  août) 840. (B.  1 8*0.  p.  i88.) 

et  d'après  les  principes  établis  en  matière  d'enclave  (Code 
civil,  art.  682),  c'est-à-dire,  en  cas  de  nécessité  absolue; 

Bruselles.  Ujanvier  1833.  (J.  1833.  p.  128.) 

et  SOUS  les  restrictions  faites  par  la  loi  de  iBlO,  article 
H  ;  c'est-à-dire,  que  les  chemins  ne  peuvent  être  établis 
dans  les  enclos  murés,  les  cours  et  jardins  ,  à  moins  ^^ue 
les  propriétaires  n'y  consentent. 
Loi  de  1840,  art  80.^ 

4*^  La  compétence  administrative ,  en  cette  matière  ; 
prend  sa  source  dans  les  attributions  de  haute  police  qui , 
en  réalité  ,  sont  des  devoirs  de  l'administration  envers  la 


[IJ  IasrtUcIw  43  «t  Ude  la  loi  de  1810  ne  peuvent  £tre  invoqués  que  con- 
tre les  explorateurs  ouïes  propriétaires  de  miaes,  et  ib  ne  sont  pas  sQsceplibles 
d'eilenaion. 

Voir,  Bruxelles, BsDùt  1838.  (J.  1839.  p.  12.)  —  Voir  cepeadanl  Delebecque, 

(3)  Leg  maîtres  de  forges  qui  établissent  des  patouiliets  et  lavoirs  doivent 
dtailleurs  ae  conformer  aux  dispositions  de  policequî  regardent  spécialement  ce 
genre  d'usine. 

Voir  une  ordonnance  triD^aise  du  16  février  I8SG. — Cuss.  K,  36nuil8S1. 
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l/ailministnttiun  iloîl  veillera  <;e  qu'un  ciloyen  iKillèro 
pas  la  s!int('  des  autres  .  no  cnmproinelte  p;is  l^i  siireté 
(lesliabitatioiis,  et  ne  nuise  pas  soit  aux  produits  de  la 
terre,  soit  aux  produits  de  l'industrie, 

VA\e  est  seule  compétente  pour  apprécier  ici  tout  ce  qui 
se  rattache  à  rinlérf^t  général  et  à  l'ordre  public. 

En  ce  qui  regarde  la  police,  les  autorisations,  comme 
les  refus  d'autorisation,  ont  un  caract(''re  souverain.' 

Elles  échappent  au  contrôle  et  ;i  la  censure  des  tri- 
Iwinaux. 

Les  tribunaux  soni  sans  attribution  pour  statuer  sur 
une  demande  en  suppression  d'un  établissement  industriel 
autorisé  ; 

Voir  :  Liège,  ii  mai<8i9,  (G.  1S51.|).  10.)— Cas^.  0.  Î5  mai 

1850.  (B.  1851.  p.  1.) 

OU  pour  ordonner  ia  modilicatîon  des  travaux  édiliés  en 
vertu  de  l'autorisa  lîon  de  l'administration.* 

Voir  Bruxelles,  Î8  dérenihre  1836.  (J.  1837.  p.  60.) 


(IjuLesëlablissemeDts  de  ce  genre,  ajoutait  le  rapporteur  an  Curpe  légidatit. 
iwajent  bientùlsananleur,  el  sang  utilité,  si  chiicun  [Kiuvait  eni'riger  de  sou 
propre  nuiuvemeDl;  ils  absnrberaient  le^  nutières  preiuièrea  et  ciin.''ommer»ienl 
lecombusIible.M 

^3j  Aussi .  une  complainte  possessoire  formée  par  un  tiers  qui  se  pi'étenil 
traublË  par  ces  Iravsox  n'est  pas  recevable ,  lorsque  le  cnmplaignant  st  bi>rae 
i  ikmander  le  réiablissemeni  des  lieui  dans  leur  étal  primitif. 

Casa,  K.  (SBoilr  latli. 
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Lereclioii  d'un  établissemenl  industriel  est  une  affaire 
d'intérêt  général  qui  est  confiée  à  la  tutelle  de  l'adminis- 
tration. 

La  permission  qui  lui  sert  de  base  est  un  acte  adminis- 
tratif, il  est  vrai  ;  mais  c'est  dans  la  loi  que  cette  permis- 
sion trouve  son  appui, et,  dès  lors,  elle  doit  commander  le 
même  respect  que  la  loi. 

C'est  là,  toutefois  ,  que  la  prérogative  de  l'administration 
s'arrête. 

L'administration  n'a  pas  à  s'occuper  des  contestations 
d'intérêt  privé  qui  peuvent  s'élever  soit  sur  la  propriété  du 
sol  qui  forme  le  siège  de  l'établissement  autorisé  ,  soit  sur 
l'exécution  des  contrats  qui  existent  ou  qui  se  forment  au 
sujet  de  cet  établissement,  soit  sur  les  dommages-intérêts 
qu'il  peut  occasionner  pour  les  voisins.* 

Elle  n'a  pas  non  plus  à  faire  application  des  peines  que 
la  loi  établit  pour  assurer  le  maintien  de  ses  prescriptions 

ou  de  ses  défenses. 


{^)  Nul  De  peut  user  de  sa  propriété  de  manière  fi  nuire  à  autrui.  Cela  esl 
vrai  eu  droit  comuie  en  équité. 

Ainsi ,  rincommodilé  pi'oduite  par  la  fumée  des  cheminées  d'une  forge ,  le 
bruit  wnliouel  et  cODsidérabledes  marteaux  qui  y  sout  employés,  peuvent  âlre 
considérés  uomnic  des  causes  d'indemnité  envers  les  tiers. 
Cass    F.  Î7  novembre  f84(, 

Ainei,  le  pro]  riélaire  d'une  usine  doit  réparer  le  dommage  que  la  poussière 
de  sa  machioeà  leu  causeàseavoislus. 

Liéga,  Î6  avril  l£(4.  il.  1  US.  p.  *7 1 .1* 
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Tout  cela  est  en  dehors  des  attributions  administratives 
et  se  range  dans  le  domaine  de  l'autorité  judiciaire. 

Les  permissions  administratives  s'accordent  donc  sous 
la  réserve  des  droits  et  des  intérêts  des  tiers, 

Liège.  lOjuin  (85!.  (J.  )853.p.  61.)  —  «inielles,  9niHrs(8*8, 
(J,  l84B.p.a29.)  — Cas9.  B.  15  mai  4  850.  (B.  185).  p.  1.) 

et  le  permissionnaire  est  tenu  d'indemfiiser  les  propriétai- 
res voisins,  non-seulement  du  dommage  matériel  que  son 
établissement  leur  cause,  mais  aussi  de  la  moins  value  qu'il 
leur  fait  souffrir.  {Bruit  de  marteaux  ,  vapeurs ,  danger 
d'incendie.) 

Le  préjudice  matériel  et  la  dépréciation  doivent  être 
placés  sur  la  même  ligne. 

ReoDes,  13  juin  1849.1  — Cass.  p.  3  ^ai  ^gn. 

Les  actes  que  l'industriel  a  posés  ou  qu'il  pose  vis-à-vis 
des  tiers  sont  des  actes  personnels,  sujets  aux  règles  du 
droit  commun,  à  la  responsabilité  civile  et  à  la  juridiction 
des  tribunaux. 


[tj  Le  propriétaire  d'une  maisun  bAtie  postérieiiremËQt  fi  Vautorisalioa  de 
l'élablissement  dommageable  ayant  conservé  la  faculté  d'user  de  sa  propriété 
dans  l'étendue  accordée  par  l'article  554  du  Code  civil,  et  n'étant  poiol  grevé 
de  la  servitude  de  non-édi6cation  peut  aussi  réclamer  le  damnum  emergens  et 
le  iMcrum  cesmm ,  à  moins  qu'il  n'ait  agi  dans  l'iiitentioa  de  spéculer  sur  le 
voisinage  de  rétablissement . 
Casa.  F.  a  mai  IRSO 
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La  jarispruJence  est  Taite  sur  ce  point,  même  en 
France. 

Voir  :  Ordonnances  françaises  des  33  janvier  4S10,  S  juillet  1833, 
Î7  décembre  18Ï6,  et  6  janvier  <  830-  —  LesarréU;  Nancy,  14  jan- 
vier f830.  — Lyon,  nBOûl1833.  — Cass.  F.  <9  juillet) 880.  2  el 
(7jaiivier  1889,23  mai  183(,î  janvier  1838.  80  janvier  18*0  el  17 
juillet  1815. 

Le  droit  qui  résulte  de  l'autorisation  d  ériger  une  usine 
n'a  rien  d'ailleurs  qui  soit  personnel  au  concessionnaire  ;  il 
est  cessible  et  transmissible  comme  droit  mobilier. 

Voir  :  la  loi  du  îîfiiciaire  an  Vil,  art.  69,^5.  — Chm.  K.  12  fû- 


La  cession  et  la  transmission  restent  sans  aucune 
influence  sur  le  régime  de  l'établissement  ,  en  ce  qui 
intéresse  l'ordre  public. 

Voir  une  ordonnant  française  du  81  juin  1839. 

L'industrie  minérale  et  métallui^ique  sont  des  industries 
jumelles. 


(1)  En  principe,  les  droits  d'enregistrement  de«  cessions  d'actions  afTeclées  sur 
des  usines,  lorsqu'elles  n'ont  paur  objet  que  le  remboursement  du  capital ,  des 
intérêts  et  des  bénéfices  attachés  à  ces  actions  doivent  élre  per;us  à  raison  de 
50ceutimes  p.  uf.  A  l'égard  des  actions  qui  donnent  aux  actionnaires  un  droit 
de  propriété  dans  les  immeubles  de  ces  établissements,  leur  cession  produit  le 
droit  de  i  p.  «i". 

f.ni.Juî*  frimai™  iiii  Vll.url,  69,  §i,  u.U.  —  llaas.  F.  8  février  1N37. 
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Celle-ci  sert  au  traitement  du  fer,  du  cuivre,  du  plomb, 
du  zinc ,  de  l'alun,  des  schistes  alumineux ,  à  la  réduction 
de  la  calamine  ,  à  la  fabrication  du  verre.  Elle  emprunte 
sa  force  motrice  soit  à  la  vapeur  ,  soit  à  la  chute  des  cours 
d'eau. 
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CHAPITRE  VIII. 


Sont  considérées  comme  minée ,  et  sont ,  par  suite ,  sou- 
mises au  régime  des  mines  proprement  dites,  des  mines 
coDcessibles ,  celles  qui  contiennent  du  chart>on  de  terre  ,' 
de  l'or,  de  l'argent,  du  plomb,  du  fer  en  couches  ou  filons, 
(lu  cuivre,  de  l'étain  ou  d'autres  substances  métalliques. 
LoidelSIO,  art.  1. 


(1)  La  Belgîqueest  traversée,  à  peu  près  de  l'ouest  à  l'est,  par  une  lAnede 
terniLD  houiller  qui  se  compose  d'un  grand  nombre  de  couches  superposées. 

Cette  lAnesediviseen  deux  bassins  principaux  qui  commencent,  l'un  au 
levant,  l'autre  au  couchant  de  lagorge  dans  laquelle  coule  le  ruisseau  de  Sam- 
ioit,  province  de  Namur . 

Le  bassin  occidental  se  dirige  par  la  vallée  de  la  Sambru  en  s'élari^issanl 
constamment,  jusqu'à  Charleroi ,  point  où  il  atteint  son  plus  grand  développe- 
ment, trois  lieues  du  noi-dausud.  Le  terrain  bouillercontinue,  sur  une  largeur 
d'environ  deux  lieues,  vers  Mons,  Valenciennea  et  Douai.  L'étendue  de  ce  bas- 
sin, en  longueur,  est  de  Î8  lieues.  Il  comprend  90,0SI  hectares  en  Belgique 
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Cette  disposition  n'est  pas  restrictive  ;  elle  n'est  qu'énon- 
ciative. 

AvisduCons.  de^  mines  du  1"  décembre  1837.  (Jurisp.  du  Cons. 
desDiJDeB,  t.  1.  p.  1.) 

«  Plus  la  nomenclature  est  étendue,  disait  la  commission 
do  Corps  législatif,  plus  on  se  croirait  autorisé  à  prétendre 
qu'une  mine  qui  n'y  serait  pas  comprise  n'entre  pas  dans 
la  disposition  de  la  loi.  <> 

Les  termes  de  l'article  2  étant  énonciatifs  ,  et  non  res- 
trictifs, toute  substance  minérale  quelconque  se  trouve 
comprise  dans  la  règle  générale  ,  celle  de  l'article  2  (les 
mines),  à  moins  qu'elle  ne  soit  nominativement  indiquée 
dans  les  dispositions  exceptionnelles  des  articles  3  et  4  de 
la  loi ,  l'article  2  embrassant ,  comme  il  le  dit  lui-même, 
toutes  les  svbstances  métalliques.  C'est  comme  si  le  légis- 


Le  bassÎQ  houiller  oriental  fait ,  avec  le  précédent,  ud  angle  d'environ  38 
degrêa.  11  suit  la  vallée  de  la  Meuse  en  s'élargissant  de  plua  en  plus  jusqu'à 
Liège,  où  il  atteint  une  largeur  de  trois  lieues,  du  nord  au  sud.  Il  te  prolonge 
vers  le  duché  de  Limbourg  où  on  rencontre  quelques  mioea.  et  vers  la  Prusse; 
on  exploite  la  houille  à  Rolduc  et  à  Eschweiler.  L'élendue  de  ce  bassin  est  de 
13  lieues  en  longueur  ;  sou  éleodue  superScielle  en  Belgique  est  de  ï4,0es 
hectares.  (Voir,  l'eiposé  que  le  ministre  des  travaui  publics  a  fait  au  Roi,  en 
184i,  de  la  richesse  nationale  dans  ses  rapports  avec  la  houille ,  ce  pain  de 
l'industrie,  le  ter  et  la  vapeur.] 

L'étendue  des  terrains  houillers  de  l'Amérique  du  Nord  est  d'au  moins 
lt(IO,ftOO  kilomètres  carrés;  elle  est,  pour  l'Angleterre,  de  i3,B00  kilomètres 
carrés;  pour  la  France,  de  S.SOO;  pour  la  Belgique,  de  1,27b  ;  pour  la  Prusse 
rhénane  et  Sarrebruck.  de  3,400;  pour  la  Westphalie,  de  950  ;  pour  la  Bohême 
de  1000;  pour  la  Saie,  deTS  ;pour  les  Asturies.  en  Espagne,  de  &00  ;  pour  i» 
Russie,  au  plus  de  250.  (Voir  le  mémoire  du  professeur  H.  Rogers  sur  la  géolo- 
gie de  l'Amérique  du  Nord.) 
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laieur,  après  avuir  énuméré  les  substances  qu'il  euteiuiait 
ranger  dans  la  calcgorie  des  carrières  et  des  minières,  avait 
dit  :,  totttes  autres  substances  seront  considérées  comme 
mines. 

Ainsi  te  sel  gemme ,  par  lits  ou  couches ,  à  l'état  solide 
dans  l'intérieur  de  la  terre ,  appartenant  au  règne  minéral, 
et  ne  se  rangeant  ni  dans  la  catégorie  des  carrières,  ni 
dans  la  catégorie  des  minières ,  appartient  nécessairement 
à  la  catégorie  des  mines ,  et  n'est  pas,  comme  on  l'a  dit , 
en  invoquant  l'article  552du  code  civil,  soustrait  à  l'empire 
de  la  loi  et  à  l'action  de  l'administration. 

Voir  :  la  loi  française  du  6  avril  t8ï5.  —  Cass.  F.  8  gepl«mbre 

*s3a. 

Il  résulte  de  l'esprit  et  de  la  rédaction  même  de  la  loi  de 
1810,  que  la  concessibilité  des  substances  minérales  est  une 
conséquence  de  leur  nature,  surtout  de  leur  classement,  et 
nullement  de  leur  mode  d'exploitation. 

Voir,  les  avig  du  Cons.  des  mines  du  M  juillet  1St9  (Jurisp.  du 
Cons.  des  mines  ,  l.  T  p.  883,) .  du  5  et  du  (î  ockibre  18*9.  (Ibid. 
p.  28i.)l 

Ainsi,  on  ne  peut  déclasser  les  mines,  elles  traiter  comme 
carrières  ou  comme  minières,  alors  même  qu'elles  peuvent 


[  1 1  Rappeluns-Doug  l'eicepliuQ  que  les  articles  61 
des  minières  du  fer. 
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être  exploitées  à  ciel  ouvert,  sans  travaux  d'art,  sans  gale- 
rie souterraine. 

Voir  ,  des  ordonnances  françaises  du  ^  0  octobre  1 839 ,  et  du  19 
juillet  1843.1 


Mj  Voir  cependant  le  §  1"de  l'article  69de  la  loi  concernant  les  mine»  de 
fer  en  coiichet  ou  filona. 
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RECHERCHE    DES    MINES. 


Le  législateur  devait  encourager  la  recherche  des  riches- 
ses mioérales ,  en  concihant  les  encouragemeuls  avec  le 
respect  qui  est  du  à  la  propriété  superficielle. 

De  là,  les  dispositions  de  la  loi  de  1810  touchant  les 
actes  qu'elle  appelle  préliminaires  de  la  concession. 

Règles  du  fond  :  1"  Autre  chose  est  le  droit  de  recher- 
cher ou  d'explorer  les  mines ,  autre  chose  le  droit  de  les 
exploiter. 

Loi  de  1810,  art.  (!. 

Quand  l'exploration  dégénère-t-elle  eu  exploitation  ? 
C'est  là  une  question  de  fait  que  les  tribunaux  peuvent 
seuls  apprécier  et  qu'ils  décident. 

Notei  une  ordoQnanre  française  du  16  avril  ISil . 
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2"  Les  reclierclies  des  mines  n'onl  qu'un  seul  but,  r'esl 
d'en  favoriser  l'exploitation. 

Il  en  résulte  que  les  recherches  ne  peuvent  avoir  lieu, 
même  par  le  propriétaire  du  sol ,  dans  un  terrain  déjà 
concédé. 

Loi  de  1840.  art,  1î. 

Ces  recherches  seraient  sans  objet,  le  but  en  étant  déjà 
atteint  par  l'acte  de  concession. 

Nous  disons  :  dans  un  terrain  concédé;  nous  ajoutons  :  en 
ce  qui  regarde  les  mines  qui  font  l'objet  de  la  concession  ; 
car ,  les  concessions  ne  donnant  droit  que  sur  les  mines 
concédées,  pour  le  surplus  ,  le  propriétaire  de  la  surface 
conserve  tous  les  droits  qui  résultent  de  sa  qualité  de  pro- 
priétaire, notamment  celui  de  faire  dans  son  fonds,  des 
fouilles,  des  recherches,  en  respectant  les  droits  du  conces- 
sionnaire, relativement  à  l'objet  qui  lui  est  concédé. 

Liège,  3  jiiilleH83i.  (J.  (835.  p,  11.)  — Cass.  B.  9  août  18i9. 
(B.  1830.  p.  7.)  —  Avis  du  Gons.  des  mines  du  39  juin  1848. 
(Jurisp.  du  Cens,  des  mines,  t.  I.  p-  268.)  —  Décision  du  ministre 
des  travaux  publics  de  France  du  êfévrier  1843. 

Tel  terrain  peut  en  effet  renfermer  plusieurs  sortes  de 
mines ,  et  peut  èlre  concédé  pour  telle  d'entre  elles,  sans 
l'être  pour  telle  autre. 

3"  Tout  propriétaire  peut  faire  des  recherches  pour 
découvrir  les  mines  qui  existent  dans  les  limites  de  sa  pro- 
priété. 

Loi  de  1810.  art.  1ï. 
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i^pst  là  lin  clroil  inlif-n-nl  à  I.1  proprirlt'. 

Aacune  autorisalion  administrative  ne  lui  est  nécessaire 
à  cette  fin. 

La  circulaire  dn  27  juillet  1822  méconnaît  la  loi  de 
1810,  bien  loin  d'y  trouver  de  l'appui. 

Liège,  3juil)eMS3i.  (J.  )835.p.  41] 

Le  propriétaire  agit  ici  en  vertu  de  son  droit  de  pro- 
priété ,  et  c'est  avec  raison  que  le  Conseil  des  mines  a 
décidé  qu'il  peut  même  décliner  la  surveillance  des  officiers 
des  mines,  et  l'application  des  mesures  de  police  ou  des 
peines  qui  sont  prescrites  pour  les  exploitants  des  mines  ou 
leurs  préposés ,  les  restrictions  apportées  par  les  lois  ou 
règlements  au  libre  exercice  du  droit  de  propriété  étant  de 
stricte  interprétation. 

Avis  du  Con9.  des  mines  du  20  janvier  1 8S5.  (Jurisp.  du  Coaa. 
des  mines,  t.  S.  p.  116.) 

Toutefois ,  le  propriétaire  agit  sous  la  responsabilité  du 
dommage  que  ses  fouilles  peuvent  occasionner  aux  pro- 
priétés voisines  du  fonds  dans  lequel  les  recherches  se  pra- 
tiquent. (Exemples  :  dessèchement  ou  détournement  d'une 
source,  ou  bien  immission  d'une  source  sur  les  terres 
d'autrui.) 

Code  civil,  art.  640,  §  <•',  et  438i. —Bruxelles,  1"  avril)  8*0. 

(J.  48i1.p.S64.) 
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II  peut  d'ailleurs  céder  son  droit  '  par  tous  les  moyens 
légaux,  même  par  adjudication  publique  au  plus  offrant. 

Avis  du  Coda,  des  mines  du  S  février  1 849.  (Jurisp.  du  Cous,  def 
mines,  t.  A.p.  Î76.) 

Les  (;ommunes  et  les  établissements  publics  jouissent  de 
la  même  prérogative,  sauf  l'observation  des  formalités 
spécialement  prescrites  pour  l'aliénation  de  leurs  droits 
immobiliers. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  S  février  <849.  (Jurlsp.  du  Cons.  des 
mines,  t.  I.p.  S76.) 

Le  tiers  qui  a  obtenu  la  permission  du  propriétaire  se 
trouve,  à  cet  égard ,  substitué  à  ses  droits  et  cbargé  de  sa 
responsabilité. 

CasB  B.  9  août  18*9.  {B.  1850.  p.  1.)* 

4"  Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des 
mines ,  faire  des  sondages,  enfoncer  des  tarières  ou  creuser 
des  puits  dans  des  fonds  appartenant  à  autrui  ,  à  moins 
qu'il  n'en  ait  obtenu  le  consentement  du  propriétaire  de  la 
surface  ou  de  son  cessionnaire,  ou,  sur  leur  refus ,  à  moins 


(<)  Il  peut  le  céder  soit  à  un  individu,  soit  aune  sociélé. 
C'est  une  convention  aléaWir^  qui  forme  le  titre  d'exialence  d'une  société 
de  ce  genre. 

Voir  :  le  Code  civil,  art.  4101  et  ISSt.  —  Douai,  9  août  IS38. 

fî)  Le  droit  de  recherclie  d'une  mine  est  un  droit  réel  immobilier  ;  la  cea- 
eioD  de  ce  droit  est  opposable  à  l'acquéreur  ultérieur  du  terrain  ,  pourvu  que 
l'acte  de  cession  ait  été  transcrit. 

Liëge,  6  janvier  1814.  (Belg.  jud.p,  589.)  —  (;*ss,  F.  16  juin  (KM,  —  Loi  du 

ISdëcenibre<BSI,art.  1". 


DiclzedbyGoOgle 


HEGHERCHR    DES    MINES.  li'i'f 

qu'il  n'en  ait  obtenu  l'autorisation  du  gouvernement,  aiilo- 
risation  qui  porte  le  nom  spécial  de  permission. 

Loide  4810,  arl.  10.  —  Cass.  B.  9  août  1849.  (B.  1850.  p.  1.) 
—  Voir  un  arrêté  du  30  juin   1 857  accordant  une  permission  de  ce 


L'intervention  du  gouvernement  devient  nécessaire. 

Le  droit  de  recherche  ne  pouvait  être  abandonné  au  pre- 
mier aventurier  venu  ;  et,  puisqu'il  est  d'un  haut  intérêt 
social  que  les  mines  soient  exploitées ,  il  faut  par  cela  même 
lever  les  obstacles  qui  pourraient  s'opposer  à  leur  décou- 
verte. 

Il  ne  faut  pas  que  la  paresse  du  propriétaire  ou  la  pénu- 
rie de  ses  ressources  privent  la  société  d'une  portion  de  sa 
richesse  souterraine. 

La  permission  du  gouvernement  tient  alors  lieu  de  la 
permission  du  propriétaire. 

C'est  une  véritable  servitude  d'utilité  publique  que  la 
loi  impose  à  la  surface  au  prolit  de  la  propriété  du  des- 
sous. 

Code  civil,  art.   537,  5ii,  551.  —  Cass.   B.  10  mai  1845.  (B. 
1815.  p.  576.) 

Le  gouvernement  est  donc  en  mesure  de  vaincre  la 
résistance  ou  l'inertie  du  propriétaire  de  la  surface  ; 
Voir  une  ordonnance  française  du  i  août  1 839. 
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el,  en  ce  qai  concerne  les  travaux  de  recherche  ou  de  recon- 
naissance qui  s'exécutenl  en  vertu  d'une  permission  du 
gouvernement,  celui-ci  peut  el  doit  attacher  à  cette  permis- 
sion l'obligation  que  ces  travaux  resteront  soumis  à  la  sur- 
veillance des  officiers  des  mines. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  20  janvier  1855.  (Jurisp-  du  Cods. 
des  mines,  t.  2,  p.  1)6.) 

En  cédant  son  droit  ou  en  se  livrant  lui-même  à  des 
recherches ,  le  propriétaire  ne  porte  pas  atteinte  à  la  pré- 
rogative gouvernementale.' 

Il  ne  fautpas  qu'il  puisse  la  rendre  illusoire  en  éloignant, 
par  des  recherches  simulées  ou  mal  dirigées ,  des  explora- 
teurs sérieux  ou  plus  habiles. 

Voir  ;  des  ordonnances  françaises  du  28  novembre  4837,  du  la 
mars,  eldu  6  juillet  1839.  —  L'avis  du  Cons.  des  mines  du  %  février 
1 849.  (Jurisp.  du  Cons.  des  mines,  1. 1 .  p.  376.) 

Et  cette  attribution  administrative  est  souveraine;  elle 
échappe  dès  lors  au  contrôle  et  à  l'action  des  tribunaux. 

Remarquons  : 

i"  Le  demande  de  permission  de  recherche  doit  contenir 
l'objet  de  la  recherche  projetée,  la  désignation  du  terrain. 


il)  L'octroi  du  gouvernement  laisse  d'ailleurs  subsister  h  préri>g3tive  du 
propriétaire  pour  toutes  les  parties  de  souterrain  qui  dk  s'v  trouve  pas  dési- 
gnées. 

Voir  ordonnancefrançaisediiSSavri!  1840.  .  .   .  _ 
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iSH 


les  nom  et  domicile  ctu  propriétaire  du  terrain,  les  nom, 
qualité  et  domicile  du  demandeur. 

Elle  est  adressée  à  l'autorilé  provinciale  qui  prend  l'avis 
de  l'ingénieur  des  mines. 

Celui-ci  fait  connaître  la  nature  du  terrain,  la  probabi- 
lité du  succès  que  présentent  les  circonstances  locales,  et  la 
meilleure  direction  à  suivre  dans  les  travaux. 

Cette  demande  est  communiquée  au  propriétaire  du 
terrain. 

L'autorilé  communale  donne  son  avis. 

Loi  de  1S10.  art.  10.  — Instr.  du3aoflt18(0,  ^5.  litt.  A.%  i". 

I!  convient  que  le  gouvernement  ne  statue  ici  qu'après 
s'être  entouré  de  toutes  les  lumières  propres  à  l'éclairer. 

2*  L'autorité  provinciale  statue  sur  la  demande  en  pre- 
mier ressort  ;  le  ministre  des  travaux  publics  statue  défini- 
tivement. 
.     lustr.  du  3  août  1810,  A.§1". 

Aux  termes  de  cette  instruction,  la  durée  des  permissions 
de  recherches  ne  peut  excéder  deux  années ,  mais  elles 
peuvent  être  renouvelées  au  moyen  des  mêmes  formalités 
et  sous  les  mêmes  conditions  qu'elles  s'accordent. 

L'instruction  ajoute  que  les  travaux  doivent  être  mis  en 
activité  dans  les  trois  mois  de  la  date  de  la  permission 
accordée  par  le  ministre  ,  et  qu'ils  doivent  être  suivis  avec 
activité  sous  peine  de  déchéance. 
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3"  La  liemande  n'est  accordée  qu'à  charge  d'indemnité, 
en  raison  des  dégâts  causés  à  la  surface  et  de  la  non-jouis- 
sance. 

Celte  indemnité  doit  être  payée  préalablement  et  portée 
au  double  du  dommage. 

Loi  de  1810,  art.  10,  i3  et  44 

Noas  disons  préalablement.  C'est  une  précaullon  sage; 
il  né  serait  pas  juste  que  le  propriétaire  dût  courirles  chan- 
ces d'insolvabihté  des  entrepreneurs  des  travaux  de  recher- 
ches; car,  s'il  est  vrai  de  dire  qu'ils  travaillent  dans  l'in- 
térêt public ,  il  l'est  aussi  qu'ils  travaillent  dans  leur  intérêt 
personnel. 

Casa.  F.  20  avriU831. 

Ce  sont  les  tribunaux  qui  règlent  ces  indemnités. 

Conslitulion,  art.  9Ï.  — Voir,  pour  la  France  ,  la  disposition  du 
87  octobre  1837. 

Au  surplus,  les  articles  43  el  44  de  la  loi  de  1810  qui 
fixent  les  bases  de  l'indemnité,  ne  décrètent  pas  des  mesu- 
res d'onire  pubhc.  Les  propriétaires  de  la  surface  peuvent 
y  déroger  de  commun  accord  avec  les  permissionnaires. 

Les  conventions  qui  se  forment  ainsi  à  l'amiable  sont  des 
contracts  de  droit  commun  placés  dans  le  domaine  des 
tribunaux  . 

Voir,  ordonnance  française  du  5  avril  1826.  — Cags.  B.  i  avril 

lâJO.  (B.  1810.  p.  475.}  —  Avis  du  Cons.  des  mines  du  t  février 

1849.  (Jurisp. du  CoDS. des  mines,  t.  I.p.  376.) 
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i°  Les  |ierinissions  de  recherches  que  le  gotiveriiement 
délivre  ne  donnsDtpas,  si  le  propriétaire  ne  le  veut,  le 
droit  de  faire  des  sondes ,  des  explorations  dans  les  enclos 
murés,  dans  les  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  atte- 
nant aux  habitations  ou  clôtures  murées,  à  la  distance  de 
cent  mètres  de  ces  clôtures  ou  habitations. 
Loide)810,  art.  H. 

Les  pouvoirs  de  l'autorité  publique  s'arrélent  ici  devant 
les  lieux  que  la  loi  appelle  réservés. 

Pourquoi  cette  restriction  est-elle  apportée  îi  la  préro- 
gative de  l'administration  ? 

Elle  est  commandée  par  le  respect  qui  est  dû  au  domi- 
cile des  citoyens. 

La  loi  ne  pouvait  autoriser,  si  les  propriétaires  n'y  con- 
sentaient, d'établir  un  siège  d'exploration  au  sein  même  de 
leur  demeure,  ou  dans  le  voisinage  de  cette  demeure ,  sans 
compromettre  la  tranquillité,  lasùreté,  tout  ce  qui  compose 
la  vie  domestique. 

La  loi  devait  éloigner  des  habitations  les  incommodités 
graves,  les  dangers  qui  naissent  du  voisinage  trop  rappro- 
ché des  travaux  de  recherches.  C'est  un  hommage  rendu  à 
l'inviolabilité  du  domicile. 

Evidemment ,  l'opposition  formée  par  le  propriétaire  de 
la  surface  et  fondée  sur  ce  que  le  point  d'exploration  est 
distant  de  moins  de  cent  mètres  de  son  habitation,  doit 
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élre  portée  devant  l'autorité  judiciaire  et  non  devant  l'au- 
torité administrative. 

Voir  une  ordonnance  française  du  4  8  février  1 8i6. 

Les  mots  cours  et  jardins  énoncés  dans  cetarticle  après 
ces  mots  génériques  :  enclos  murés,  ne  semblent  désigner 
que  des  espèces  qui  doivent  être  dans  les  mêmes  con- 
ditions. 

Liège,  16  janvier  1851  (J.  1351.  p.  101.)  et  33  avril  1853.  (J. 
t8S3.p.  326.) 

La  Cour  de  cassation  belge  a  vu  dans  cette  pbrase 
enclos  murés,  cours  ei  jardins,  trois  catégories  distinctes 
de  propriétés,  celles-ci  comprenant  toutes  cours j  tous  jar- 
dins sans  distinction. 

C'est  une  appréciation  grammaticale.  Nous  préférons 
celle  de  la  Cour  de  Liège, 

Voir  Cass.  B.  10  février  185i.  (B.  1854.  p.  96.) 

En  ce  qui  concerne  les  bâtiments ,  c'est  aux  tribunaux 
qu'il  appartient  de  reconnaître  si  tel  bâtiment  a  été  cons- 
truit pour  être  babité. 

Liège,  !S  avrilISSa.  (J.  1833.  p.  3Se.) 

Nous  disions  :  à  la  distance  de  cent  mètres  des  clôtures 
ou  habitations. 

Peu  importe  que  le  propriétaire  des  maisons  et  enclos 
soit  ou  ne  soit  pas  propriétaire  des  terrains  dans  ce  rayon. 
La  loi  repousse  toute  distinction. 
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La  défense  qu'elle  prononce  est  générale,  comme  le 
motif  même  de  la  loi  qui  ne  permettait  pas  de  distinguer 
entre  le  cas  où  les  terrains ,  situés  dans  cette  distance , 
appartenaient  ou  n'appartenaient  pas  aux  propriétaires  des 
habitations  ou  clôtures  murées. 

La  défense  s'applique  aux  propriétaires  des  terrains  qui 
avoisinenl  les  lieux  réservés.  Les  propriétaires  extra  mu- 
ros,  à  la  distance  de  cent  mètres  ,  sont  privés  du  droit  de 
faire  des  sondages  ou  de  céder  à  d'autres  le  droit  de  faire 
de  tels  travaux. 

L'arrêté  du  14  mars  1826  qui  en  dispose  autrement 
viole  la  lettre  et  l'esprit  de  l'article  H  de  la  loi  de  1810  ; 
il  ne  peut  faire  autorité  ,  ni  pour  les  citoyens  ,  ni  pour 
l'administration,  ni  pour  le  juge. 

En  toute  hypothèse,  ces  lieux  sont  sacrés  pour  le  gou- 
vernement, comme  pour  les  particuliers. 

Les  expressions  propriétaire  de  la  surface ,  dont  l'ar- 
ticle 11  se  sert,  doivent  s'entendre  du  propriétaire  de  la 
surface  du  terrain  en  vue  duquel  le  législateur  porte  sa  dis- 
position, c'est-à-dire,  dans  l'intérêt  exclusif  des  habitations, 
et  non  du  propriétaire  de  la  surface  du  terrain  dans  lequel 
les  travaux  ont  lieu. 

Jugement  du  tribunal  de  Liège  du  9  mai  <838.  —  Lyon,  aSjuir 
f835.  —Liège,  8i  novembre  1S3S,  et  10  mai  1B4I.  (J.  ISit.  p 
410.)  — Cass.  F,  Si  avriM8î3,  23  janvier  18Î7,  <"  aoûU8i3  , 
28  juillet  185S,et19mBi  1856.  —  Cass.  B.  26  juin  1839,  (B.  (839. 
p.  3*8.)  —  Voir  cependant  un  jugement  du  Iribonal  de  Gharleroi  du 
16  avril  18*0.  (Jurisp.  destrib.  t.  *.  p.  1089.)  — Voiraussi:  Douai, 
1"  août  1843.  —  Lyon,  7  décembre  4849,  —  Dijon  ,  !4  janvier 
1834,  3  mai  1850,  et  13  juillet  1853. 
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On  s'est  demandé  ,  si  un  champ  situé  dans  la  zone  de 
cent  mètres  ,  mais  séparé  des  habitations  ou  clôtures  par 
un  chemin  public,  est  compris  dans  cette  défense  ? 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  par  l'affirmative. 

L'existence  du  chemin  public  laisse  subsister  pour  ce 
terrain  le  caractère  de  terrain  attenant  à  une  habitation; 
la  contiguité  est  la  seule  condition  requise  pour  que  le  ter^ 
rain  soit  frappé  de  la  servitude  légale. 

L'interposition  d'un  chemin  ne  rompt  pas  l'attenance. 

Le  mot  attenant  que  l'article  41  de  la  loi  de  1810 
emploie ,  n'emporte  pas  l'idée  d'une  dépendance  immédiate 
de  l'habitation  ou  de  la  clôture  murée ,  mais  celle  de  t>om- 
nage.  Il  est  donc  indifférent  que  la  propriété  privilégiée 
soit  disjointe  par  un  chemin  public  du  champ  de  l'explora- 
tion ou  de  l'exploitation. 

Cass.  F.  28  juillfit  i  853,  et  1 9  mai  1 S56, 

Le  mot  attenant  se  traduit  en  général  par  les  mots  joi- 
gimnt,  appartenant. 

Voir:  l'art.  3  de  la  loi  du  S  6  février  1846,  sur  la  chasse.  —  L'art. 
72  de  la  loi  du  <  8  germinal  an  X.  —  Voir  cependant  la  décision  du 
Conseil  d'Etatde  France  du  )8  février  4  846.  —  Lyon,  1  décembre 
(849.  —  Dijon,  3  mai  1830,  et  <  3  juillet  1853. 

Ainsi ,  en  résumé ,  le  droit  de  faire  des  recherches 
résulte  : 

1"  De  la  qualité  de  propriétaire  de  la  surface  du  terrain 
sur  lequel  ces  recherches  doivent  s'étendre  ; 
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2°  Du  libre  coosentement  donné  par  le  propriélairc  de 
celte  surface  a  un  tiers; 

3*  De  la  permission  donnée  par  le  goavernement  à 
défaut  du  consentement  du  propriétaire 

Evidemment,  les  travaux  de  recherches  qui  n'ontétépré- 
cédés,  ni  du  consentement  du  propriétaire  de  la  surface , 
ni  de  la  permission  du  gouvernement,  constituent  des  voies 
de  fait  et  donnent  ouverture  à  des  actions  en  dommages- 
intérêts. 

Vok  ordonnance  française  du  (6  avril  18i1.  —  A  consul I er  l 
Lepourcq  et  Bayon  sur  l'art.  1 1  de  ta  loi  de  i  81 0. 
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CONCESSIONS    DE     MINES. 


La  propriélé  fructueuse  des  mines  n'est  pas ,  comme 
celle  des  carrières  el  des  minières,  inhérente  à  la  pro- 
priété du  sol.  Elle  émane  d'un  acte  légalement  appelé 
concession. 

En  effet ,  sans  se  prononcer  sur  le  caractère  primitif  de 
la  propriété  des  mines ,  soit  comme  propriélé  publique  , 
soit  comme  propriété  privée ,  l'article  5  de  la  loi  de  1810 
déclare  que  les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en 
vertu  d'un  acte  de  concession, 

VoirTinstr.  du  3  août  1810,  g  5.  litt.  A.  §2. 

Quiconque  exploite  une  mine  (Nous  ne  disons  pas  une 
carrière  ou  une  minière,  même  dans  le  terrain  d'autrui.) 
sans  la  concession  préalable  du  gouvernement ,  commet 
un  délit,  el  se  rend  passible  des  peines  établies  par  la  loi 
de  1810. 
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L'autorilé  judiciaire  doit,  au  besoin,  prêter  son  appui  à 
l'administration. 

Elle  applique  les  peines  et  ordonne  la  cessation  des 
travaux. 

Cass.  F.  njanvier  (835, 

L'acte  de  eoncession ,  voilà  le  fait  créateur  de  la  pro- 
priété des  mines ,  duquel  dérive  l'autorisation  de  les  exploi- 
ter ;  et  la  nécessité  d'une  concession  est  absolue,  générale. 
Le  propriétaire  du  sol,  l'inventeur  de  la  mine  n'en  sont  pas 
affranchis. 

Voir  :  Liège,  1  3  mars  J  8il  (J.  i  B41 .  p.  i49),  et  21  juillet  1 8S3. 
—  Cass.  B.  îijuin  18*9.  (B.  1849.  p.  Î82,) 

La  publication  de  la  loi  de  1810  a  eu  pour  effet  d'abro- 
ger, pour  le  propriétaire  de  la  surface  ,  le  droit  qu'il  pou- 
vait avoir  antérieurement  d'exploiter  les  mines  à  quelque 
profondeur  que  ce  soit,  même  à  la  surface. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  39  août  1845  (Jurbp.  ctuCons.  des 
mines,  t.  1 .  p.  199.),  el  du  3  octobre  1845,  (Ibid.p.  ÎOO.)— Liège, 
3  juillet4834.  (J.  1835.  p.  11. )l 


[1]  Le  propriétaire  delà  surbce  n'a  aucun  droit  privatif  et  direct  à  la  f>iv- 
priélé  de  la  mine  qui  se  trouve  dans  son  terrain. 

De  sorte  que  le  gouvernement  peut  concéder  la  mioe  k  un  tiers,  sans  qu'il  ait 
besoin  de  recourir  à  la  voie  de  l'eipropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
ou  d'attribuer  aucune  indemnilë  préalable  au  propriétaire  de  la  surbce. 

Cass,  F.  8  aOQt  1839, 
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La  loi  apporte  un  tempcranient,  ou  plutôt  elle  déroge  à 
ce  principe  pour  ce  qui  concerne  les  mines  de  fer  en  cou- 
ches on  filons. 

Son  article  69  a  renfermé  la  nécessité  d'une  concession 
pour  ces  matières  dans  certaines  limites  ,  celles  qu'il  trace 
lui-même  dans  ses  §§  2  et  3. 

Le  §  l*"'  de  l'article  69  assimile,  en  eftet,  les  mines  de  fer 
aux  minières  de  fer,  c'est-à-dire,  qu'il  en  attribue  la  pro- 
priété au  maître  de  la  surface,  quand  l'exploitation  en  est 
eà  ciel  ouvert. 


Le  gouvernement  précédent  n'a  pu  les   concéder  en 
dehors  des  conditions  que  la  loi  détermine. 

Liège,  Ï5  mars  1855.  (B.  1856.  p,  118.)—  Cass.  B.  19janvier 
1856.  (B.  1856.  p.  Ul.) 

Les  actes  de  concession  qui  en  sont  émanés,  el  qui  ont 
pour  objet  les  mines  elles  minières  de  fer  exploitables  avec 
puits  et  galeries,  n'ont  pas  compris  et  n'ont  pu  compren- 
dre les  gisements  de  mines  et  minerais  de  fer  dont  l'extrac- 
tion se  pratiquait  ou  peut  se  pratiquer  à  ciel  ouvert. 
Liège,  limai  183i-(J.  1851- p.  63.) 

Ils  n'ont  atteint  que  les  mines  de  profondeur. 

Liège,  U  juin  ISiS  (Pas.  «850.  p.  43.),  et  15  novembre  (SiS. 
(Pas.  18*9.  p.  !83.)— Cass.  B.  Î1  juin  1849.  (Pas.  1849.  p. 
407.) 

Les  concessionnaires  de  ces  matières  n'ont  pas  le  droit 
de  s'opposer  a  ce  que  les  propriétaires  de  la  surface  entre- 
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prennent  une  pareille  extraction  ;  —  et  il  ne  faut  pas  dis- 
tinguer si  l'exploitation  à  ciel  ouvert  était  commencée  à 
l'époque  de  la  concession  ou  ne  l'était  pas. 

Voir  cependant  une  décision  duConsed  d'Etat  du  13  août  1850.' 

L'acte  de  concession  ne  formant  pas  titre  pour  eux,  il  va 
de  soi  qu'il  ne  peut  devenir  le  fondement  d'une  prescription 
décennale. 

Le  propriétaire  du  sol  peut  demander  indemnité  pour 
les  mines  extraites. 

Liège,  Ujuin  1848.  (Pas.  (SHO.p.  43.) 

Au  surplus ,  la  question  de  savoir  si  telle  substance  est 
concessible  ou  pas,  soulève,  entre  le  propriétaire  du  sol  qui 
en  conteste  la  concessibilité  et  le  demandeur  en  concession 
ou  le  concessionnaire  ,  un  débat  qui  a  pour  objet  la  pro- 
priété et  qui  est  du  ressort  des  tribunaux. 

Aïisdu  Cens,  dos  mines  du  20  juillet  1 849.  (Jurisp.  du  Cens,  des 
mines,  t.  1.  p.  283.) 

Ainsi ,  toute  exploitation  de  mines  suppose  une  conces- 
sion. 


(1)  La  loi  de  1810  range  les  minières  de  fer  parmi  lesmioes  superficielles, 
et  en  laisse  l'exploitât  ion  au  maître  de  la  surface  (Voir  son  art.  &9.)  ;  mais  elle 
les  élève  au  rang  des  mines  proprement  dites  dans  les  cas  déterminés  par  les 
§  2  et  3  de  l'article  69. 

Vice-ïersâ ,  elle  place  les  mines  de  fer  ea  couches  ou  filons  dans  le  domaine 
public  (Voir  ses  art.  2  et  5  combinés.)  ;  mais  elle  les  fait  descendre  de  ce  rang 
et  les  livre  au  maître  de  la  surface  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  g  1"  de 
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Dans  le  langage  du  droit  administratif ,  on  entend  par 
concession  celte  disposition  de  l'administration  qui  octroie 
à  un  citoyen  on  à  des  citoyens,  soit  la  propriété  ou  la 
jouissance  d'une  chose  déterminée  ,  soit  la  faculté  àe  faire 
une  chose  déterminée. 

Remarquons  ici  : 

Les  concessions  qui  émanent  de  l'administration  sont  de 
deux  sortes  : 

Les  unes ,  émanent  de  l'administration  agissant  comme 
personne  civile;  telles  sont  les  ventes  qu'elle  fait,  les  baux 
qu'elle  passe  des  biens  du  domaine  de  l'Etat. 

Pareilles  concessions  sont  des  actes  d'intérêt  privé  que 
le  droit  civd  régit. 

Les  autres,  émanent  de  l'administra  lion  agissant  comme 
personne  souveraine,  comme  puissance  gouvernementale  ; 
telles  sont  les  concessions  de  travaux  publics ,  de  péages  ; 
les  permissions  d'ériger  tel  établissement  industriel ,  les 
concessions  de  mines. 

De  qui  donc  émanent  les  concessions  de  mines  ? 

De  l'administration  fonctionnant  comme  gouvernement. 

A  elle  seule,,  il  appartient  de  créer  ,  d'accorder  la  pro- 
priété, l'exploitation  d'une  mine. 
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Mais  les  actes  de  concessions  de  mines  sont  préalable- 
ment délibérés  en  Conseil  d'Etat. 
Loi  de  ISfO,  an.  S  et  3S. 

L'institution  du  Conseil  d'Elat  a  disparu  pendant  les 
événements  de  1830.  La  Constitution  de  -1831  ne  l'a  pas 
relevée. 

11  en  résultait  que  les  demandes  de  concessions  de  mines 
ne  pouvaient  plus  recevoir  de  solution. 

De  là,  d'abord,  la  loi  du  !«■■  juillet  1831  qui  disposait  : 
qu'un  conseil  nommé  par  le  roi  exercerait  les  attributions 
du  Conseil  d'Etat  sur  les  demandes  en  maintenue  d'exploi- 
tations anciennes  faites  en  vertu  de  l'article  53  de  la  loi 
de  1810. 

Cette  loi  ne  permettait  pas  de  concessions  nouvelles. 

Elle  devait  dès  lors  rester  à  l'état  de  lettre  morte;  car  il 
n'est  guère  de  demandes  en  maintenue  qui  ne  sollicitent  en 
même  temps  extension  ou  concession. 

Son  terme  est  arrivé  le  l*"' janvier  1834  ;  on  ne  l'a  pas 
prorogée,  et  on  a  bien  fait. 

Deux  systèmes  se  sont  disputé  la  succession  du  Conseil 
d'Etat  pour  les  affaires  des  mines. 

D'après  les  uns ,  il  convenait  que  les  demandes  de  con- 
cessions fussent  soumises  à  l'avis  des  tribunaux  ,  c'est-à- 
dire,que  ceux-ci  eussent  à  se  prononcer  sur  le  point  de  savoir 
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.s'il  y  aviiil  lieu  à  t^on cession  el  sur  les  questions  de  pn;- 
férence. 

Les  tribunaux ,  disait-on  ,  sont  les  juges  naturels  des 
questions  de  propriété  ;  ainsi  le  veulent  la  Constitution  et 
la  loi  de  i810  elle-même  ;  et  la  plupart  des  instructions 
préalables  relatives  aux  mines  font  naître  des  questions  de 
propriété ,  parce  que  la  plupart  des  oppositions  se  fondenl 
sur  des  droits  préexistants.  Aussi,  ajoutait-on,  les  deman- 
des en  concession  sont  générali^ment  renvoyées  devant  les 
tribunaux.  Pourquoi  exposer  les  parties  à  subir  les  délais 
d'une  double  instruction  et  d'une  double  juridiction  ? 

Deux  choses  sont  vraies  dans  cette  argumentation  ;  c'est 
que  les  demandes  en  concession  peuvent  soulever,  et  soulè- 
vent quelquefois,  des  questions  de  propriété  ,  et  que  celles- 
ci  doivent  être  réputées  préjudicielles  et  renvoyées  devant 
les  tribunaux. 

Mais  ,  indépendamment  des  questions  de  ce  genre ,  les 
demandes  dont  nous  parlons,  donnent  lieu  à  des  appré- 
ciations qui  affectent  l'intérêt  général,  et  qui,  dés  lors, 
ont  un  caractère  administratif;  par  exemple,  l'intérêt  de 
tous  exige-t-il  que  telle  mine  soit  concédée  actuellement  ? 
ou  bien,  le  demandeur  offre-t-il  les  garanties  d'une  exploi- 
tation bonne  et  durable  ? 

Ces  questions-là  sont  principales  ici  ;  et  pour  les  résou- 
dre, il  faut  se  livrera  des  recherches,  à  des  enquêtes  dont 
le  juge,  comme  tel ,  n'est  pas  capable ,  et  qui  dépassent  sa 
compétence. 
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Un  a  conservé  le  principe  fondamenlai  de  lu  loi  de  18-10 
qoi  range  les  concessions  de  mines  parmi  les  prérogatives 
souveraines  de  l'administration. 


Il  II  nmn  II  II — 
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CONSEIL    DES    MINES. 


La  loi  du  2  mai  1837  a  créé  un  conseil  administratif 
spécial  sous  la  dénomination  de  Conseil  des  mines,  en  le 
composant  d'un  président ,  de  quatre  conseillers  et  d'un 
grelfier,  et,  au  besoin,  de  quatre  conseillers  honoraires 
suppléants. 

Elle  l'investit  des  attributions  qui  appartenaient  au  Con- 
seil d'Etat  en  matière  de  mines. 

Ses  membres  sont  nommés  et  révoqués  par  le  roi, 
comme  le  veut  l'article  66  de  la  Constitution. 

Loi  du  s  mai  1837,  art.  ^".  —  Aunexeï  son  an.  8.  —  Annexer 
Tarrêlé  du  30  décembre  13*0,  art.  î  el3.' 


(I)  Le  Conseil  des  miaes  nomme,  sur  la  proposition  de  son  grelTier,  leseï 
ployés  du  greffe  ;  il  désigne  les  huissier ,  messager  et  gens  de  service. 
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L'intervention  du  Conseil  des  mines  est  donc  r 
tous  les  cas  où  la  loi  de  iSiO  exigeait  celle  du  Conseil 
d'Etat. 

Avis  du  CoDS.  des  mines  du   1"  décembre  tS37.  (Jurisp.  du 
Cens. des  mines,  t.  <.  p.  i.) 

Notamment,  ce  Conseil  donne  avis  sur  les  demandes  en 
concession,  extension  ou  maintenue. 

Loi  de  1810,  art.  S  et  88. 

C'est  le  ministre  des  travaux  publics  qui  apprécie  cet 
avis  avant  qu'il  ne  soit  soumis  à  la  sanction  du  roi. 

Aucune  concession,  extension  on  maintenuene  peut  d'ail- 
leurs être  accordée  contre  l'avis  de  ce  Conseil. 


Les  délibérations  du  Conseil  des  mines  sont  entourées  de 
certaines  précautions  ou  garanties  qui  ont  pour  objet  d'en 
éloigner  les  séductions  de  l'intérêt  personnel  ,  et  de  mettre 
ses  membres  en  garde  contrôles  manœuvres  del'égoïsme. 

C'est  ainsi  :  que  les  membres  du  Conseil  des  mines  peu- 
vent être  récusés  pour  les  causes  qui  donnent  lieu  à  récu- 
sation déjuges  aux  termes  de  l'article  378  du  code  de  pro- 
cédure civile  ; 

Loi  du  3  mai  1837,  art.  6. 

qu'ils  cessent  de  prendre  part  aux  travaux  du  Conseil  ,  si 
eux,  leurs  épouses  ou  leurs  parents  en  ligne  directe  sont 
intéressés  dans  une  exploitation  de  mines  ;  —  qu'ils  sont 
censésdémissionnaires.sieux-mèmes.leurs  épouses  ou  leurs 
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parents  eii  ligue  diiectc  cons(;rvenl .  peiuiiuit  plus  ilo  six 
mois,  un  intérêt  dans  une  exploitation  ;  —  qa'ils  ne  peu- 
vent exercer  la  profession  d'avocat  '  ni  prendre  part  aux 
délibérations  relatives  aux  affaires  sur  lesquelles  ils  auraient 
été  consultés  avant  leur  nomination  ,  soit  comme  juges, 
soit  comme  membres  d'une  dcputatiuii  ;  -soit  eommc  arbi- 
tres ;  la  prohibition  est  absolue. 

Voir:  la  loi  du  3  mai  1R37,  art.  2.  —  L'avis  du  Cons.  des  mines  du 
4"  janvier  1839.  (Jurisp.duCons.  des  mines,  t.  1.  p.  78.) 

Et  les  garanties  de  publicité  que  la  loi  a  établies  tendent 
à  rendre  les  surprises  impossibles  ou  du  moins  fort  rares. 

Loi  du  t  mai  1 S37 ,  art.  i  et  5. 

Le  Conseil  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  fixe  de  cinq 
membres,  ce  qui  rend  le  partage  des  voix  impossible. 


Les  membres  titulaires  du  Conseil  des  mines  résident  à 
Bruxelles. 

Arrêté  du  30  décembre  1840,  art.  i".  —  Annexez  les  art.  6  et  7. 
—  Annexez  :  l'arrêté  du  35  octobre  1850  ,  portant  tarir  des  frais  de 
déplacement  des  membres  du  Conseil  des  mines  ,  et  celui  du  IS 
décembre  18i5,  qui  leur  accorde  franchise  de  port. 

Ils  se  réunissent  périodiquement,  et  peuvent  être  convo- 
qués quand  l'expédition  des  affaires  l'exige. 
Arrêté  du  30  décembre  1 S40,  art.  1 6. 


M]  Lesroembres  du  Conseil  des  mines peuventeiercer  telle  profession 
tive  qu'ils  trouvent  leur  conveniri  la  profession  d'avocsl  est  seule  ei( 
Lvs  motits  de  cette  incapaMlé  particulière  manquent  d'évidence  pour  n< 


îdbyGoogle 


1S4 


CHAPITRE   XI. 


Un  règlernenl  d'ordre  intérieur  règle  l'ordre  des  délibé- 
rations du  Conseil. 

ArretéduaodéceoibrelSfO,  art.n.  — Voir  ce  règlement  qui  porte 
la  date  du  S9  janvier  1S41.  — Voir  une  disposition  additionnelle  du 
6mai1S4S.  — Annexez  :  l'arrôlé  du  24  décembre  <837,  qui  régla  le 
cOBtDDie  des  membres  du  Conseil  des  mines  ;  celui  du  31  décembre 
1837,  qui  fixe  le  rang  de  ce  collège  ;  celui  du  4  6  novembre  tS43,  qui 
lui  accorde  des  honneurs  miliUireg. 
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A    QUI    LES    CONCESSIONS    s'aCCORDEHT. 


Quels  soDtceux  qui  peuvent  concourir  à  l'obtentioD  d'une 
concession  ? 

Le  principe  de  la  loi  est  celui  d'une  concurrence  illi- 
mitée. 

Elle  ne  prescrit  aucune  condition  d'indigénatou  de  natu- 
ralisation. 

Ainsi,  tout  belge,  même  tout  étranger  naturalisé  ou 
non  en  Belgique,  soit  qu'il  agisse  isolément,  soit  qu'il  agisse 
en  société,  a  le  droit  de  demander  et  peut  obtenir  une 
concession  de  mines. 

Loi  de  1810,  art.  13.  —  Voir  une  circulaire  frao^aise  du  29  sep- 
teiDbra  1837. 
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Qu'imporle,  disait  le  rapporteur  de  la  loi ,  la  qualité  do 
belge  ici?  Ce  qui  importe  ,  c'est  que  les  capitaux  ,  l'expé- 
rience et  les  talents  du  dedans  ou  du  dehors  viennent  offrir 
leur  concours  à  l'exploitation  de  la  richesse  minérale. 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  gouvernement ,  agissant 
comme  personne  politique ,  accorde  concession  au  domaine 
de  l'Etat,  c'est-à-dire,  au  gouvernement  lui-même  agis- 
sant comme  personne  privée. 

Les  mines  sont  concessibles  à  l'Etat,  aux  provinces,  aux 
communes,  aux  établissements  publics  ;  mais,  économique- 
ment parlant  ,  il  est  préférable  de  voir  l'exploitation  des 
mines  livrée  aux  efforts  de  l'industrie  privée  .' 

La  concurrence  est  illimitée. 

II  suffit,  pour  être  admis  à  concourir  et  pour  avoir  des 
chances  de  succès,  que  les  demandeurs  justifient  des  facul- 
tés nécessaires  pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux, 
des  moyens  de  satisfaire  aux  redevances  et  aux  indemnités 
qui  leur  sont  imposées  par  l'acte  de  concession,  en  un  mot, 
qu'ils  justifient  des  moyens  assurés  pour  faire  face  aux 
charges  de  l'entreprise. 

Loi  de  1810,  art.  U.  —  Voir  l'art.  9  de  la  loi  du  38  juillet  4791. 


(1)  Le  gouvernement  français  a  poMédé  les  mines  de  Petai  oùétaitleaiégede 
l'école  des  mines  en  France. 

Arrélé  dii3S  plutiâae  an  X.  —  Voir  :  la  loi  française  du  6  avril  18Ï6.  — 
L'ordonngnce  française  du  V  août  I8SS. 
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Il  importe  peu  que  l'on  ail  (l(\jîi  obtenu  une  aulre  con- 
cession limitrophe  ou  non. 

Celte  favear  n'est  .pas  un  motif  d'exclusion.  Au  contraire, 
comme  on  l'a  dit,  les  succès  passés  augmentent  les  proba- 
bilités des  succès  futurs. 

Seulement ,  dans  ce  cas ,  les  concessionnaires  doivent 
tenir  en  activité  l'exploitation  de  chaque  concession  ;  ce 
qui  découle  de  la  nature  des  choses,  les  raines  n'étant  con- 
cédées que  pour  être  exploitées. 

Loi  de  1810,  art.  31. 

C'est  au  Conseil  des  mines  et  au  gouvernement  qu'est 
réservé  le  pouvoirdestatuerentreles  concurrents,  de  peser 
les  motifs  de  préférence  ,  d'estimer  impartialement  les  con- 
sidérations   d'après  lesquelles   la    préférence    doit    être 


Loi  de  1810,  art.  16.  — Loi  de  1831,  art.  7  g  2,  combinés. 

Ainsi,  il  appartient  souverainement  au  gouvernement 
de  décider  si  l'individu  ou  la  société  qui  sollicite  concession 
justiûe  suffisamment  des  facultés  de  tirer  parti  de  la  con- 


Le  choix  des  moyens  de  preuve  reste  subordonné  aux 
circonstances  et  au  degré  d'importance  de  l'objet  de  la 
concession. 

Avis  duCons.  des  mines  da  15  décembre  1837.  (Jurisp.  duCoos. 
des  mines,  l.  1.  p.  1.) 
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■  OTIPS    DE    PRÉPÉRETfCE. 


Rappelons-nous  ici  que  la  loi  de  i791,  inconséquente 
avec  elle-même  et  violant  son  propre  principe  qui  attri- 
buait les  mines  au  domaine  national ,  accordait ,  sous  cer- 
taines restrictions,  la  préférence  au  propriétaire  de  la 
surface. 

Cette  préférence  lui  a  été  enlevée  par  la  loi  de  1810, 
inconséquente,  à  son  tour,  avec  l'article  552  du  code  civil , 
que  sesauteups  entendaient  conserver  intact. 

Aux  termes  de  son  article  16  ,  le  gouvernement  avait 
toute  latitude  pour  concéder  les  mines  ,  peu  importait  la 
priorité  de  la  demande,  peu  importait  que  les  demandeurs 
fussent  propriétaires  de  la  surface  ou  non. 
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§  I.  Z*e  propriétaire  de  la  surface. 

Les  auteurs  de  la  loi  de  1837  ,  comme  ceux  de  la  loi  de 
1791 ,  désireux  de  satisfaire  des  exigences  opposées  ,  ont 
relevé  le  droit  à  la  préférence  que  celle-ci  accordait  aux 
propriétaires  delà  surface. 

Le  propriétaire  de  la  surface ,  soit  isolé ,  soit  réuni  en 
société  avec  d'autres  propriétaires  ,  obtiendra ,  porte  l'ar- 
ticle 11  §  1^''  cl  2  de  cette  loi ,  la  préférence  pour  les  con- 
cessions nouvelles. 

Cette  disposition  veut ,  du  reste ,  que  la  propriété  de  la 
surface  soit  d'une  étendue  suffisante  pour  assurer  l'exploita- 
tion régulière  et  profitable  de  la  mine  ;  elle  exige  aussi 
que  le  propriétaire  ,  ou  les  propriétaires  réunis  en  société  , 
justifient  des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre  et  con- 
duire les  travaux  de  la  manière  prescrite  par  la  loi. 

C'est  que  le  législateur  s'est  effrayé,  et  non  sans  raison, 
des  conséquences  désastreuses  qu'entrainerait  infaillible- 
ment l'application  d'un  pareil  privilège. 

Disons-le  franchement  ;  la  loi  de  1837,  à  voir  les  cho- 
ses au  fond  ,  assimile  le  propriétaire  de  la  surface  à  tout 
autre  demandeur. 

En  fait ,  il  est  bon  que  la  préférence  lui  soit  accordée. 
La  réunion ,  comme  M''  Delebecque  le  fait  observer , 
la  réunion,  sur  la  même  tète  ,  de  la  qualité  de  propriétaire 
de  la  surface  et  de  celle  de  propriétaire  de  la  mine  ,  est 
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propre  à  prévenir  dos  luttes  d'intérêts ,  des  procès  qui 
absorbent  les  ressources  dont  les  exploitants  ont  besoin,  et 
ne  peuvent  que  paralyser  leurs  travaux. 

Au  surplus ,  lorsque  les  conditions  voulues  par  la  loi  se 
rencontrent  sur  la  tète  du  propriétaire  ou  des  propriétaires 
associés,  il  faut  que  les  motifs  les  plus  graves  se  réunissent 
d'autre  part  pour  que  le  gouvernement  n'en  tienne  pas 
compte. 

Avis  du  CODS.  des  mioes  du  !6  juillet  1851.  (Jurisp.  duCoas.  des 
mines,  t.  t.  p.  15.) 

Remarquons  : 

1"  Le  droit  à  la  préférence  est  un  droit  afférent  à  la  pro- 
priété, disponible  comme  tout  autre  droit  de  ce  genre. 

Il  n'a  rien  de  personnel  au  propriétaire  de  la  surface  , 
comme  l'usage  et  l'habitation  qui  sont  incessibles. 
Code  civil,  an.  631  el  63i. 

La  loi  de  1837  ne  lui  imprime  pas  ce  caractère  excep- 
tionnel. 

Si  la  loi,  pour  des  motifs  d'ordre  général ,  avait  attaché 
à  ce  privilège  du  propriétaire  de  la  surface,  l'obligalion  de 
le  faire  valoir  par  lui-même,  en  exploitant  lui-même  la  mine 
concédée  en  vertu  de  ce  privilège,  elle  n'aurait  pas  manqué 
de  lui  interdire  la  vente  de  la  mine  concédée.  Ce  qu'elle  n'a 
pas  fait. 

Avis  dn  Cous,  des  mines  du  17  mars  1848.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  t  2.  p.  S33.} 
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Mais  il  va  de  soi  que  l'on  ne  peut  céder  plus  de  <lroits 
que  l'on  n'en  a  soi-même.  Dès  lors^  les  actes  de  cession  qui 
émanent  de  plusieurs  propriétaires  de  petites  parcelles  de 
terrain,  qui  ne  se  sont  pas  réunis  en  société  et  qui  ne  jus- 
tifient pas  des  facnllés  nécessaires  ,  sont  et  doivent  rester 
inopérants  aux  yeux  du  gouvernement. 

Avis  du  Coos.  des  mines  du  34  mars  âiSi.  (Jurisp.  du  Code,  des 
miaes,  t.  S.  p.  9ti.) 

Ainsi,  les  propriétaires  de  différentes  parcelles  de  fonds 
contiguesjdont  l'ensemble  est  d'une  étendue  suffisante  pour 
l'exploitation  régulière  et  profitable  de  la  mine,  ne  peuvent 
transporter  valablement  à  un  tiers  ie  droit  à  la  préférence, 
s'ils  ne  sont  pas  réunis  en  société  ,  et  s'ils  n'offrent  pas  les 
garanties  requises  par  la  loi. 

L'acquéreur  du  droit  de  préférence  se  trouve  délié  de  ses 
engagements,  lorsque  la  concession  de  la  mine  ne  lui  est 
pas  octroyée  par  le  gouvernement,  comme  elle  peut  ne  pas 
l'être. 

Les  conventions  qui  interviennent  à  cet  égard  entre 
particuliers  ne  donnant  naissance  à  aucun  droit  réel  sur 
lamine, 

Voir  un  arrêté  du  16  mars1Si9. 

sont  subordonnées  à  la  concession  du  gouvernement. 
Aussi ,  ne  sont-elles  pas  soumises  au  droit  proportionnel 
d'enregistrement  aussi  longtemps  que  la  concession  n'a  pas 
été  accordée,  mais  seulement  à  un  droit  fixe. 
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Loi  du  ÎS  frimaire  an  Yll,  an.  1  et  69  ÎS  7,  —  Code  rivil,  arl. 
I1S4.  — CasB.  F.19  juin  18Ï6.1 

2*  La  prérogalive  du  propriétaire  est  susceptible  de 
s'effacer  dans  plusieurs  cas. 

La  loi  de  1837  ne  rélroagit  pas  sur  le  passé.  La  préfé- 
rence que  son  article  11  accorde  doit  fléchir  devant  les 
droits  acquis.  En  d'autres  termes,  l'application  de  cet  arti- 
cle suppose  qu'il  y  a  demande  de  concession  nouvelle  de  la 
part  d'un  tiers,  et  non  pas  demande  en  maintenue  fondée 
sur  des  droits  préexistants  à  1791. 

Avis  du  Gons.  des  mines  du  3  octobre  1 8i9.  (Jnrisp.  du  Cens,  des 
mioes,  t.  1 .  p.  SOI  .J  —  Annexez  :  Avis  du  17  décembre  1 839  (Ibid. 
p.  79,},  du  17  janvier  tSiS  [Ibid.  p.  168.),  du  1"  août  1846  (Ibid. 
p.  186.)  et  du  7  août  1846.  (Ibid.  p.  217.) 


§  IL  L'inventeur  de  la  mine. 

Les  nécessités  économiques  auxquelles  l'exploitation  des 
mines  doit  pourvoir  prescrivent  d'encourager  les  travaux 
de  recherches,  celles  des  mines  métalliques  surtout.* 


(I)  Sous  l'empiredela  loi  du38  juillet  1191,  le  droit  de  préférence  quecette 
loi  acjMirdait  aux  propriëtairea  de  la  surface  pour  l'oMi^otioD  des  concernions  de 
mines  situées  sous  leurs  tonds,  a  pu  aussi  faire  la  matière  d'uue  vente  valable, 
mais  subordonnée,  quant  à  l'exécution ,  à  la  condition  que  le  gouvernement 
maintiendrait  à  l'acheteur  ce  droit  de  préférence. 
Cass.F.Baoût18ie. 

(S)  L'esploilalioD  en  est  plus  chanceuse  encore  que  celle  des  mines  de 
houille. 

AvisduCons,    des  mines  du    s  janvier  Ig.'iË.    (Jump.  du  Cons.  des  mines  , 
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Ainsi  qu'un  publiciste  le  faitremarqucr,  difficiles,  hasar- 
deuses  toujours ,  ruineuses  souvent,  ces  opérations  exigent 
de  la  part  de  ceux  qui  les  entreprennent  des  sacriQces 


Le  titre  de  l'inventeur  d'une  mine  est  celui  qui  se  rap- 
proche le  plus  de  l'occupation  qui  fait  généralement  le  fon- 
dement de  la  propriété. 

Serait-il  juste  que  le  propriétaire  de  la  surface  fut,  com- 
me tel,  préféré  à  l'inventeur  ?  Pourrait-on  du  moins  se  dis- 
penser d'indemniser  l'inventeur  dans  le  cas  où  l'on  ne 
croirait  pas  devoir  lui  accorder  la  concession  ?  Non. 

La  loi  accorde  deux  sortes  d'encouragements  à  l'inven- 
teur :  l'espérance  de  la  concession  ;  sinon  ,  le  droit  à  une 
indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

Voici  le  texte  de  la  loi  : 

«  Legouvernementpeut,de  l'avis  du  Conseil  des  mines, 
ne  pas  accorder  la  préférence  au  propriétaire  de  la  surface 
dans  le  cas  où  il  se  trouve  en  concurrence  avec  l'inventeur  ; 
et  si  celui-ci  n'obtient  pas  la  concession  ,  il  a  droit  à  une 
indemnité  de  la  part  du  concessionnaire  et  cette  indemnité 
est  réglée  par  l'acte  de  concession.  » 

Loi  de  1837.  art.  H  S3et  i.   —  Rapprochez  l'art.  16  S!  delà 
loi  de  1810. 

Inventer  une  raine, ce  n'est  pas,  comme  on  l'afait  remar- 
quer avec  raison,  découvrir  une  mine  qui  était  inconnue  à 


Diciiiizedby  Google 


MOTIFS    DE    PRï^PÉRENCE.  16S 

La  qualité  d'inventeur  n'est  pas  non  plus  subonlonni'e  à 
la  condition  que  la  mine  soit  mise  à  découvert  dans  lontp 
son' étendue. 

A'vig  dciCoDS'.  des' mines  du  7jUiD  1883. 

Il  ae  suffit  pas,  d'un  autre  côté,  d'avoir  signalé  l'une  ou 
l'autre  des  parties  d'une  mine ,  pour  être  qualifié  d'inven- 
teur de  cette  mine.  Il  faut  avoir  entrepris  des  travaux  de 
récherches,  et,  comme  le  porte  l'instruction  du  3  août 
1810;  il  faut  que  ces  rechercha  aient  fait  connaître,  non- 
seulement  le  lieu  où  se  trouve  la  substance  minérale ,  mais 
aussi  la  disposition  des  amas ,  couches  ou  filons ,  dé 
manière  à  démontrer  la  possibilité  de  leur  utile  exploi- 
tation: 

Le  demandeur  qui  se  dit  inventeur  doit  aussi  justifier 
que  ses  recherches  ont  été  faites  légalement,  c'est-à-dire, 
avec  l'autorisation  du  gouvernement  dans  le  cas  oi'r  celte 
autorisation  est  requise. 

Avis  du  Cens,  dea  mines  du  SS  février  18iS.  (Jorisp.  du  Cous, 
desmioes,  1. 1.  p.  135.)  —  Voir  un  arrêté  du  SO  septembre  18i9. 

Le  Conseil  des  mines  est  investi  de  la  libre  appréciation 
des'faits  et  circonstance^  de  nature  à  justifier,  en  faveur  de 
l'inv^leur  dé  la  mine,  ilne  dérogation"  au  droit  de  préfé- 
rence que  la  loi  de  1837  confère,  en  règk  jçénéï.'ile  ,  au 
propriétaire  de  la  surface. 

AvisduCons.  des  mines  du  1imBi1Si1.(Jurisp.  du  Cons.  desmi- 
nee,  t.  4.  p.  <a6.) 
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Et,  quund  il  y  a  concurrence  entre  plusieurs  demandeurs, 
c'est  au  Conseil  des  mines  et  au  gouvernement  de  décider 
lequel  des  concurrents  a  la  qualité  d'inventeur,  pour  accor- 
der à  ce  dernier  préférence  sur  le  propriétaire  de  la 
surface. 

Ca^.  B.13  mai  ISSi.  [B.  ISSi.  p.  860.)  —  Voir  l'avis  duCons. 
des  mines  du  limai  <8i1. 

Nous  avons  parlé  d'indemnité  ;  elle  a  pour  objet  de 
rémunérer  un  service  rendu  à  la  société,  et,  en  même 
temps,  de  rendre  l'inventeur  indemne  des  dépenses  qu'il  a 
faites. 

Ainsi,  l'indemnité  doit  être  liquidée  sur  deux  bases  ;  elle 
doit  oifrir  une  récompense  sociale  pour  la  découverte,  une 
sorte  de  dédommagement  pour  le  bénéfice  que  l'inventeur 
pouvait  faire,  en  même  temps  qu'une  restitution  de  ce  qu'il 
a  déboursé. 

Cette  distinction  ,  que  M""  Delebecque  fait  ressortir,  est 
importante  ,  en  ce  qu'elle  implique  une  distinction  de 
compétence. 

Il  est  clair  que  l'appréciation  du  mérite  de  la  découverte, 
au  point  de  vue  des  intérêts  généraux,  a  un  caractère  pure- 
ment administratif. 

C'est  le  gouvernement  qui  la  fait  ;  c'est  l'acte  de  conces- 
sion qui  la  détermine. 

Avis  dn  Cons.  des  mioes  dn  31  novembre  1  SiFt.  (Jurisp.  du  Coqs. 
des  mines,  t.  t.  p.  101.) 
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Klle  iloit  t'ire  réglée  à  une  sommfi  fixe  ;  elle  ne  [leiil 
consister  en  ane  quotité  du  produit  brut  ou  net. 

AvisduCons.  des  mines  du  (5  novembre  (850.  [Jurisp.  du  Goiis. 
desminea,  t.  ï-  p.  8.) 

L'acte  de  concession  doit,  en  effet,  annuler  tous  les  droits 
que  l'inventeur  pouvait  avoir  acquis  sur  1»  mine. 
Loi  de  1810,  art-  *1. 

L'appréciation  des  frais  qno  la  découverte  a  occasionnés 
n'a  pas  ce  caractère  élevé.  C'est  un  rèftlement  d'intérêts 
civils  ;  il  appartient  aux  tribunaux. 

Avis  du  Cons.  desminea  du  H  février  18i&(Jurbp.  du  Cuns.  des 

mines,  t.  t.  p.  163.),  du  U  novembre  1845  (Ibid.  p.  ÎOi.)  et  du*  S 
novembre  1 S50,  (Ibid.  t.  t.  p.  8.)  —  Voir  les  décisions  françaises  du 
U  octobre  18U,du  13  septembre  ISJO,  du  84  juillet  183Set  du  13 
mars  1856. 

L'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  VIII ,  et  l'article 
46  de  la  loi  de  1810  s'elfacent  devant  l'article  92  de  la 
Constitution. 

Les  parties  pourraient  s'adresser  aux  tribunaux  pour 
faire  déterminer  cette  portion  de  l'indemaîté  ou  réformer  la 
liquidation  administrative. 


§  IIL  Le  demandeur  en  extension. 

L'inventeur  n'est  pas  le  seul  auquel  l'article  H  de  la 
loi  de  1837  permet  d'accorder  une  préférence  sur  ie  pro- 
priétaire de  la  surface.  Cette  préférence  peut  être  aussi 
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aci^ordée  au  demandeur  en  extension  de  concession.  Ije 
qai  est  également  juste. 

En  d'autres  termes,  la  loi  de  1837  qui  crée  un  titre  de 
préférence  en  faveur  du  propriétaire  de  la  surface,  réserve 
au  goavernement  le  pouvoir  de  s'écarter  de  cette  règle ,  en 
cas  (le  concurrence  du  propriétaire  de  la  surface  avec  un 
demandeur  en  extension. 

Loi  de  1831,  art.  H  §3.  —  AvisâuCoDS.  des  mines  du  SO  juillet 

1848.  (Jurisp.  du  Cons.  des  mines,  t.  i.  p.  270.) 

Les  travaux  du  propriétaire  d'une  mine  lui  ayant  donné 
l'assurance  que  cette  mine  se  prolonge  au-delà  des  limites 
qui  lui  sont  tracées  par  sa  concession,  il  demande  au  gou- 
vernement l'extension  de  celle-ci.  Ce  propriétaire  doit  être 
considéré  comme  l'inventeur  de  la  mine  accessoire  de  la 
sienne. 

De  sorte  que,  sous  le  régime  de  la  loi  de  1837,  il  importe 
de  faire  une  distinction  entre  les  demandes  en  concession 
et  les  demandes  en  extension  de  concession,  l'article  11  de 
cette  loi  attachant  un  privilège  aux  demandes  de  cette  der- 
nière catégorie. 

Remarquons  ; 

1*^  11  y  aurait  en  réalité  demande  en  extension  ,  quand 
même  les  requérants  l'auraient  qualifiée  de  demande  en 
concession.  C'est  plutôt  à  l'objet  de  la  demande  qu'à  la 
dénomination  qui  lui  est  donnée  qu'il  faut  s'attacher  ici 
pour  déterminer  la  nature  de  la  requête. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  SO  juillet  1S48.  (Jurifip.  du  Cous,  des 
mines,  t.  4. p.  S70.) 
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2*"  Evidemment,  pour  pouvoir  justifier  du  privilège  atta- 
ché au  titre  de  demandeur  en  extension  ,  il  faut  être  titu- 
laire d'une  exploitation  concédée  antérieurement. 

Avis  dn  Codb.  des  mines  du  1 1  mai  1 S41  (Jurisp.  du  Consi  des 
mines,  t.  <.  p.  1S6.) ,  do  SI  février  1815  flbid,  p,  163  ) .  du  1" 
ao6t18i6(Ibid.  p.  186.)  et  du  16  juillet  18S1.  (Ibid.  t.2.p.  1o.) 

3"  Une  demande  en  e.xtension  est  inadmissible,  quand 
les  terrains  auxquels  elle  s'applique  ne  sont  pas  contigus 
aux  limites  de  la  concession. 

Avis  du  Cens,  des  mines  du  1<  juillet  18iB.  (Jurisp.  du  Cods.  des 
mines,  t.  4.  p-  183.)' 

4"  11  y  a  extension  dans  toute  demande  en  concurrence 
au  propriétaire  de  la  surface ,  lorsque  la  demande  a  pour 
objet  soit  d'étendre  l'exploitation  de  la  mine  concédée  en 
dehors  des  limites  de  la  concession  primitive,  soit  de  l'éten- 
dre, dans  ces  mêmes  limites,  à  des  mines  d'une  autre 
nature. 

Il  y  a  extension  de  territoire  à  territoire  et  de  substance 
à  substance. 

Avis  du  Cods.  des  mines  du  1 1  juillet  1 8i6  (Jurisp.  dn  Cons.  des 
mines,  t.  I.p.  S10.)>  du  7  aodt  1846  (Ibid.  p.  S17.)  et  du  SO  juillet 
(Sis.  (Ibid.p.  S70.) 

Il  y  a  demande  en  extension,  dit  la  Cour  de  cassation, 
quand  le  concessionnaire  demande ,  dans  le  même  périmè- 
tre, concession  de  substances  nouvelles  qui  ne  lui  ont  pas 
encore  été  concédées. 

Cass.  B.  limai  18S4.  fB.  IBSl.p.  360.; 
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Il  convient  d'attribuer  à  unsealel  même  concessionnaire 
les  différentes  mines  comprises  dans  un  terrain;  c'est  un 
moyen  d'éviter  des  collisions. 

Avis  duCons.  des  mines  du  17  juillet  1Si6.  [Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,!,  l-p.  110.) 

5"  De  même,  le  demandeur  en  maintenue  doit  être 
réputé  demandeur  en  extension ,  s'il  demande  concession 
d'une  autre  substance  minérale  renfermée  dans  les  limites 
de  son  ancienne  exploitation. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  29  aoiU  ISiS.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  l.  1.  p.  499.) 

Ainsi,  la  circonstance  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  la  main- 
tenue de  concession  d'une  seule  couche  de  houille ,  dans 
une  certaine  étendue  de  terrain,  suffit  pour  faire  exclure  le 
propriétaire  du  sol  des  autres  couches  situées  dans  le  même 
terrain. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  3  octobre  i  845.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  l.  I.p.  SOI.) 

La  seconde  demande  tend  alors  à  l'obtention  d'une  con- 
cession nouvelle  ;  elle  doit  subir  une  instruction  distincte. 

Voir  ane  disposition  du  1 9  novembre  4  S21 . 

Quid ,  si  les  mines  sont  demandées  concurremment  en 
/xlension  par  des  exploitants  voisins  ? 

L'article  H  de  la  loi  de  1837  autorise  le  gouvernement 
k  régler  entre  les  exploitations  rivales  tels  aménagements 
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qu'il  croit  propres  à  concilier  leurs  intérèls  respectifs  avec 
les  intérêts  généraux. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  5  mai  <  843.   (Juriep.  du  Cons.  des 
mines,  t.  1.  p.  161 ,] 

Dans  l'application  des  règles  admises  en  celle  iiinlière, 
en  cas  d'une  extension  réclamée  par  plusieurs  concurrem- 
ment, l'équité  demande  que  l'on  recherche ,  non  pas  quel 
est  le  plus  important  des  demandeurs  rivaux,  mais  surtout 
quels  sont  les  travaux  en  activité  auxquels  l'extension  est  la 
plus  indispensable. 

Avis  du  CoDS-  desminesdu  5  mail  813. 

Le  principal  motif  qui  doit  déterminer  l'application  des 
exceptions  établies  par  le  g  3  de  l'article  11  de  la  loi  de 
1837 ,  en  faveur  de  l'inventeur  ou  du  demandeur  en  exten- 
sion ,  c'est  d'assurer  l'exploitation  la  plus  utile  et  la  plus 
prolitable  de  la  mine. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  1  aoûH8i6.  (Jurisp.  duCom.  des 

mines,  t.  1.  p.  Ht.) 
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OPPOSITIONS. —  DEMANDES  EV  COKCURWNCÏ. 


Les  demandes  de  concession  peuvent  donner  Uea  à  des 
oppositions  et  à  des  demandes  en  çoDcumnce. 

L'opposition  est  un  acte  qui  a  pour  but  de  faire  écarter, 
en  tout  ou  en  partie,  une  demande  en  concession  de  mines. 

.4viBdti  Cou.  deimnetdu  S  mare  4838.  (Jnrisp.  du  CkiDs.  des 
mines,  t.  4.  p.  33.) 

Elle  se  fonde,  ordinairement,  sur  des  considérations  d'in- 
térêt général  (Sur  ce  que,  par  exemple,  l'exploitaliMi 
pourrait  compromettre  la  sûreté  publique  ou  individuelle.), 
ou  tiien  sur  la  propriété  que  l'on  a,  soit  de  l'ensemble,  soit 
de  l'une  des  parties  de  la  mine. 

L'opposition  qui  invoque  des  motifs  d'ordre  généra]  esi 
appréciée  par  le  gouvernement. 
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Celle  qui  s'appuie  sur  des  droits  acquis  est  appréciée 
par  les  tribunaux. 

Si  l'opposition ,  dit  l'article  28  §  3  de  la  loi  de  1810,  est 
motivée  sur  la  propriété  de  la  mine  acquise  par  concession 
ou  autrement ,  les  parties  sont  renvoyées  devant  les  tri- 
bunaux. 

Voir  Cbss.  F.  H  décembre  1835. 

Ainsi ,  les  questions  de  propriété  incidentes  en  cette 
matière  sont  réservées  à  l'autorité  judiciaire,  et  le  gouver- 
nement manque  d'autorité  pour  disposer  d'une  mine  qui 
est  tombée  dans  le  domaine  privé.  * 

En  d'autres  termes ,  lorsqu'il  y  a  droit  acquis  à  la  pro- 
priété d'une  mine,  il  n'y  a  plus  lieu,  pour  le  gouvernement, 
de  rechercher  si  l'intérêt  général  exige  que  l'exploitation 
en  soit  transférée  à  d'autres. 

AvisduCoDS.  des  mines  du  35  février  1843.(Jurisp.  du  Cons.  des 
mioes,  t.  1.  p.  137.) 

En  tout  état  de  cause,  la  question  de  propriété  est  pré- 
judicielle, et  le  débat  auquel  elle  peut  donner  lieu  excède 
la  compétence  administrative. 


[1  <  Il  va  de  SOL  que  les  tribunaux  sont  campétents  puur  iulerprétor  1 
le  concession  qui  sont  invoqués  par  les  opposants. 
Uass.  F,  ii  Tiorembre  1SS3. 
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L'administra  lion  frappée  d'impuissance  parl'acted'oppo- 
silion  doit  se  dessaisir  et  renvoyer  l'opposition  devant  les 
tribunaux. 

Arrêtés  du  Î7  octobre  181Î,  art.  4,  el  liu  18  geplembre  48)8, 
art.  7. 

Remarquons  : 

i"  Ce  renvoi  n'csl  qu'un  simple  ;icte  d'instruction, 
suspensif  de  la  décision  du  fond,  qui  ne  pn'juge  rien  et  qui 
réserve  les  droits  de  tous,  des  demandeurs,  des  opposants  et 
du  gouvernement  lui-même. 

Avisdu  Luiis.  ilcâ  mines  du  1<  noveaibte  1849,  du  2S  octobre 
<S47,  du  !9  juin  1849,  el  du  17  octobre  fSgl.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  t.  î.  p.  18.) 

2°  La  simple  allégation  d'un  droit  <le  propriété  ne  suffît 
pas  pour  nécessiter  ce  renvoi. 

Avi»  du  Cona.  des  mioes  du  <l  juillet  1845  (Jnrisp.  duCous.  des 

mines,  t.  1.  p.  183.),  du  SI  novembre  4845  (Ibid.  p.  SOi.),  du  22 
octobre  1847  et  do  1"septe[nbre1848-  (Ibid.  p.  !29.) 

Avant  de  recourir  à  cette  mesure  ,  l'administration  a  le 
droit,  comme  elle  a  le  devoir,  d'examiner  : 

En  premier  lieu  ,  si  l'opposition  est  recevable  ;  par 
exemple,  si  l'opposant,  demandeur  en  maintenue,  justifie, 
non-seulement  d'un  litre  ou  d'un  acte  équivalent,  mais 
encore  qu'il  était  en  activité  en  1791  el  en  1810. 

Voir  les  avis  duCons.  des  mines  du  17  janvier  et  du  1"août  1845. 
'Jurisp.  duCons.  des  mines,  1. 1.  p.  198  et  186.> 
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En  second  lieu,  si  la  prétention  eslsérieuse; 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  S9  avril  1 SS4.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  t.  S.  p.  97.) 

c'est-à-dire,  si  elle  a  quelque  apparence  de  fondement,  et 
surtout  si  la  décision  judiciaire  qui  interviendra  serait  de 
nature  à  exercer  de  l'influence  sur  la  décision  adminis- 
trative. 

Avis  du  Cous,  des  mines  du  S9  juin  1849.  {Jump.  du  Cons.  des 
mines,  t.  4.  p.  1179.) 

Il  ne  faut  pas  qu'un  tiers  malveillant  puisse  à  son  gré 
rendre  interminable  l'instruction  d'ane  demande  en  con- 


Avisdu  Cons.  des  mines  du  1 1  juillet  et  du  SI  novembre  i  845,  du 
1&  octobre  1 847,  e[  du  17  octobre  1851 . 

et,  comme  il  est  de  l'essence  de  tout  acte  administratif  de 
pouvoir  être  modifié  ou  rapporté  selon  les  circonstances , 
rien  n'empêche  le  gouvernement  mieux  informé  de  reve- 
nir sur  un  arrêté  de  renvoi ,  de  reprendre  l'instruction 
administrative  et  d'évoquer  de  nouveau  l'affaire. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  9  mai  1 851 .  {Jurisp.   du  Cons.  des 
mines,  l.  %.  p.  1S.) 

3"  Si  le  gouvernement ,  sur  l'avis  conforme  du  Conseil 
des  mines,  jugeait  à  propos d'oclroyer  la  concession  à  celui 
qui  invoque  un  droit  antérieur  à  la  propriété  ,  le  renvoi 
devant  les  tribunaux  deviendrait  inutile  et  n'aurait  d'autre 
résultat,  pour'l'opposant,  quede  lui  occasionner  des  frais 
en  pure  perte. 
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Le  gouvernement  peut  octroyer  à  titre  deconcession  une 
mine  qui  lui  a  été  demandée  à  titre  de  maintenue  et  par 
voie  d'opposition. 


Avis  duCoDs.  des  mioesduSI  février  I84B.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  t.  I.p.  163.) 

La  concession  ajoute  alors  une  force  nouvelle  aux  droits 
que  l'opposant  avait  acquis. 

Quel  intérêt ,  dès-lors ,  aurait-il  à  voir  sa  demande  défé- 
rée à  la  connaissance  des  tribunaux  ? 

C'est  pour  cela,  comme  M""  Delebecque  en  fait  la  remar- 
que, que  la  Députation ,  qui  est  chargée  de  l'inslruction 
préparatoire  des  demandes  en  concession  ,  ne  peut  ordon- 
ner le  renvoi,  de  son  propre  mouvement ,  et  doit  se  borner 
à  émettre  son  avis  sur  la  nature  de  l'opposition. 

Arrêté  du  37  octobre  4843,  art.  i 

Pourquoi  l'autorité  provinciale  engagerait-elle  roppo>- 
sant  dans  un  procès  que  l'acte  de  concession  peut  rendre 
inutile  ? 

4"  S'il  s'agit  d'une  demande  en  maintenue,  rien  n'em- 
pêche l'administration  de  laisser  à  l'écart  les  diffiealtés  qui 
affectent  quelques  parties  de  cette  demande,  pour  en  être 
ultérieurement  disposé ,  et  de  délimiter  définitivement  la 
partie  non  contestée,  pourvu  alors  que,  renfermée  dans  les 
limites  lion  contestées ,  la  concession  de  maintenue  puisse 
être  régulière  et  profitable. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  Î9  juin  1819.  (Jurisp.  du  Cous,  des 
raines,  t.  1 .  p.  179.) 
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A  ce  point  de  vue,  c'est  à  l'ndminislration  qu'il  appar- 
tient lie  faire  l'application  de  l'article  53  ,  d'apprécier  les 
faits'  et  circonstances  qai  peuvent  légitimer  cette  appli- 
cation. 

Avis  du  Cens,  des  mines  du  8  août  18iS.  (Jurisp-   du  Cons.  des 
minée,  t.  1.  p.  1S2.) 

5"  Du  reste,  les  attributions  du  pouvoir  judiciaire  res- 
tent sauvegardées.  L'auteur  d'une  opposition  a  toujours  la 
faculté  de  déférer  directement  aux  tribunaux  le  jugement 
de  sa  prétention  ;  les  tribunaux  peuvent  prononcer  sans 
avoir  été  saisis  par  un  renvoi  préalable  de  la  part  de  l'ad- 
ministration. Celui-ci  ne  doit  donc  pas  être  considéré  comme 
étant  attributif  de  compétence. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  21  novembre  IStS  (Jurisp.  du  Cons. 
des  mines,  t,  1.  p.  304.],  et  du  39  juin  1849.  (Ibid.  p.  !T9.) 

L'article  28  de  la  loi  de  1810  n'est  pas  exclusif  des 
attributions  judiciaires;  s'il  l'était,  il  n'aurait  pas  échappé 
à  l'abrogation  que  les  articles  92  et  138  de  la  Constitution 
prononcent. 

Ainsi ,  l'opposant  peut  paralyser  l'action  du  gouverne- 
ment jusqu'à  ce  que  les  tribunaux  aient  épuisé  leur  juri- 
diction. 

Liège,  H  mars  1 SM  ,  et  S3  décembre  1830.  (J.  1831.  p.  236,)  — 
Bruxelles,  30mars1S15,  et  3  janvier  1837. 

Ainsi ,  nonobstant  la  révocation  de  l'arrêté  royal  qui  a 
renvoyé  devant  les  tribunaux  un  demandeur  en  maintenue 
de  concession  de  mines ,  ce  dernier  conserve  la  faculté  de 
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porter  directemerit  son  action  devant  la  jusik-e  ordinaire  ou 
d'y  maintenir  celle  qu'il  y  aurait  introduite  ; 

Avis  du  Cens,  dea  mines  du  17  octobre  1831.  (Jurisp.duConB.  des 
miDes,  1. 1.  p.  1S.) 

ce  qui  démontre  que  la  révocation  de  l'arrêté  de  renvoi 
devant  les  tribunaux  serait  sans  objet. 

6"  L'administration  peut  renvoyer  les  parties  devant  les 
tribunaux. 

La  partie  opposante  peut  saisir  directement  les  tribu- 
naux ,  si  le  renvoi  n'est  pas  prononcé  par  l'administratiou. 

Il  en  est  de  même  de  la  partie  qui  sollicite  la  concession. 
Celle-ci  est  intéressée  à  faire  écarter  l'obstacle  qui  arrête 
l'action  administrative  et  qui  éloigne  l'époque  de  la  conces- 
sion, ainsi  que  la  mise  en  valeur  de  la  mine  demandée. 

Si  l'opposant  est  débouté ,  l'administration  reprend  le 
cours  de  son  information  et  dispose  de  la  mine  ,  pour  le 
plus  grand  profit  de  la  société,  soil  en  faveur  du  demandeur, 
soit  en  faveur  de  l'un  ou  l'autre  de  ses  concurrents ,  soit 
même  en  faveur  de  l'opposant  déclaré  non  fondé  dans  son 
opposition. 

Si  l'opposant  obtient  gain  de  cause  en  justice,  l'adminis- 
tration n'ayant  pas  été  en  cause  et  n'Aant  pas  liée  par  la 
décision  judiciaire,  pourra,  si  elle  le  juge  utile,  faire 
valoir  ultérieurement  contre  lui  les  causes  de  déchéance 
qu'il  aurait  encourues  en  vertu  de  la  loi. 

En  l'absence  de  pareilles  causes  ,  la  mine  resterait  défi- 
nitivement acqaiseà  l'opposant. 


îdbyGoogle 


D,t„db,Google 


CHAPITRE  XV. 


FORMALITÉS    PRÉALABLES    DES    CONCESSIONS. 


Le  gouvernement  ne  peut  disposer  d'une  mine  qu'après 
avoir  strictement  accompli  les  formalités  qui  lui  sont  pres- 
crites par  la  loi ,  le  sol  qui  renferme  la  mine  demandée 
en  concession, en  extension  ou  maintenue,  nefùt-il  que  de 
quelques  mètres  carrés. 

Avis  do  CoDS-  desmioesdulQ  DOvembrelSil.  (Jurisp.  duGons- 

des  mines,  1. 1.  p.  S31.] 

L'objet  de  ces  formalités  a  été  de  prescrire  aux  deman- 
deurs et  aux  autorités  administratives  elles-mêmes  une 
marche  assurée  qui  servît  de  garantie  contre  les  pièges  de 
la  mauvaise  foi,  et  qui  ménageât  à  tous  les  droits,  ainsi  qu'à 
tous  les  intérêts,  le  temps  et  les  moyens  de  se  faire  valoir. 

En  voici  le  détail  matériel  : 
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Toute  demande  en  concession  de  mines  s'adresse  à  la 
députation  provinciale  ,  laquelle  exerce  aujourd'hui  toutes 
les  attributions  qui  appartenaient  ci-devant ,  soit  aux  con- 
seils de  préfecture ,  soit  aux  préfets ,  en  cette  matière. 

ArrStédu  ISseplembre  18(8,  art.  3.  —  Cass.  B.  38  octobre 
4816.  (B.  1848.  p.  66).) 

La  demande  est  datée  ;  elle  renferme  les  nom  et  pré- 
noms du  demandeur  ;  elle  indique  le  gisement ,  les  princi- 
pales allures  des  couches  et  la  nature  des  mines  à  exploi- 
ter ;  elle  eu  présente  la  nomenclature,  si  le  terrain  renferme 
des  mines  différentes. 

Arrêtés  du  4  mars  183i,etdii  31  octobre18S6. 

Elle  détermine  l'étendue  de  la  concession  sollicitée; 
elle  indique,  d'une  manière  claire  et  précise,  les  Umiles  de 
cette  concession. 

Avis  du  GoDg.  des  mines  du  33  mars  1854.  (Jurisp.  du  Cône,  des 
mines,  t.  3.  p.  93.) 

Elle  détermine  l'indemnité  que  le  demandeur  oiTre  à 
l'inventeur  de  la  mine ,  s'il  n'est  pas  l'Inventeur  lui-même; 
celle  qu'il  offre  au  propriétaire  de  la  surface  ,  fût-il  lui 
même  ce  propriétaire  en  tout  ou  en  partie. 

Elle  contient  aussi  l'engagement  de  se  conformer  au 
cahier  des  charges  qui  lui  sera  imposé  par  le  gouver- 
nement. 

Loi  de  1810,  art.  2Î.  —  Instr.  du  3  août  1810,  lin.  A.  g  3. 

Le  demandeurdoit  v  annexer  : 
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1"  La  fiôte  de  ses  contributions. 

2°  Un  acte  de  notoriété  constatanl  ses  moyens  de  for- 
tune et  sa  capacité  industrielle. 

Loide<8(0,  art.  14.  —  AnDesez,  loiden94.  lit.  f".  art.  9. 

3"  Un  plah  orienté  vrai  nord  figuratif  du  périmètre  que 
doit  embrassel-  la  concession  ,  plan  qui  se  dresse  en  triple 
expédition  sur  une  échelle  de  dix  millimètres  pour  cent 
mètres  et  que  l'iligénieur  des  mines  vérifie. 

Circulaire  du  H  juin  (8SS.  —  Loi  de  4SI0,  art.  30.  —  Avis  du 
CoDB.  des  mioesdu  1)  octobre  4850. 

Si  la  demande  s'étend  sur  plusieurs  districts ,  le  plan 
doit  être  signé  par  tous  les  ingénieurs  chefs  de  service  dans 
ces  districts. 

Circulaire  du  7  janvier  18S8. —  ÀDoexez  ud  aitélé  du  S  octobre 
1847. 

4'^  La  justification  de  l'existence  de  la  mine  et  de  son 
exploitabilité. 

Instructions  du  1 8  messidor  an  IX,  et  du  3  août  1840.  —  Circu- 
laire française  du  11  octobre  4837.  —  Avis  du  Cons.  des  mines  dn 
4  S  mars  4  841  (Jurisp.  du  Cons.  des  mines,  t.  1 .  p.  4  41 .),  et  du  13 
mars  1846.  (Ibid.  p.  107.) 

Car ,  avant  d'instituer  une  concession  de  mine ,  il  faut 
rechercher  si  le  terrain  renferme  un  gîte  susceptible  d'ex- 
ploitation utile. 
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Avis  da  Cons.  des  mines  du  S  Janvier  1 85K.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  t.  3.  p.  Mi.)i 

Ainsi  saisie,  la  députation  fait  enregistrer  la  demande  à 
sa  date  sur  un  registre  particulier ,  et  un  extrait  certifié 
de  l'enregistrement  est  délivré  au  requérant, 

Loi  de  1810,  art.  23  et  S5. 

sans  que  la  priorité  de  la  date  de  la  demande  puisse  cons- 
tituer une  priorité  de  droit  ou  une  cause  d'exclusion  pour 
d'autres  prétendants. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  ïï  juin  1838.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  t.  1.  p.  St.] 

Ce  collège  s'assure  que  les  justifications  requises  ont  été 


Avis  du  Cons.  des  mines  du  13  mars  IStS.  (Jurisp.  du  Cons. 
des  mines,  t.  1.  p.  441.) 

car  ces  justifications ,  notamment  la  production  du  plan  et 
de  sa  l^ende  détaillée ,  sont  des  conditions  essentielles  de 
la  recevabilité  de  toute  demande  de  concession. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  17  décembre  1841  (Jurisp.  du  Cons. 
des  mines,  t.  I.p.  f16.).  du  48  mars  1841  (Ibid.  p.  1 41  .j,  et  du  13 
mars  1846.  (Ibid.  p.  207.) 


Dans  les  dix  jours,  il  en  ordonne  : 


[I)  C'est  avec  raison  que  le  gouvernement  frangais  décide  que  les  affleure- 
ments d'une  mine  ce  constituent  pas  à  eui  seuls  un  indice  sufliaant  pour  con- 
slater  la  concessibililë  de  œtte  mine. 

Voir  une  disposition  du  34  septembre  1836. 
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1"  L'affiche,  pendant  quatre  mois,  à  la  liiligeQce  des 
commissaires  d'arrondissement  et  des  bourgmestres ,  au 
chef-lieu  de  la  proviace  ,  au  chef-lien  de  l'arrondissement 
oà  la  mine  est  située ,  au  lieu  du  domicile  du  demandeur , 
et  dans  toutes  les  communes  sous  lesquelles  la  concession 
demandée  peut  s'étendre. 

LoidefStO,  art.  SS.--liistr.  de  4810.  §  S.  lill.  A- §  S. 

Ces  dix  jours  sont  de  rigueur. 
Arrdtédu  (0  février  IStT. 

2°  L'insertion  dans  les  journaux  de  la  province. 

3"  La  publication  devant  la  porte  de  la  maison  com- 
mune et  des  églises,  au  moins  une  fois  par  mois. 
Loi  de  4810,  art.  13  et  24. 

.    Jusque-là  l'instruction  est  incomplète. 

Avis  du  Cons,  des  mines  du  1S  juin  1838.  (Jurisp.  du  Cous,  des 
mioes,  t.  1.  p.  41.) 

Ces  faits  doivent  être  constatés ,  par  écrit ,  par  les  auto- 
rités communales  et  les  commissaires  d'arrondissement  ; 

Instr.  daSaoâtISIO,  lilt.  A.gS. 

et  la  preuve  écrite  ne  peut  être  suppléée  ici ,  ni  par  des 
témoignages,  ni  par  des  présomptions.  ' 


(I  ]  Les  âvéoemeiits  de  force  majeure,  par  exemple ,  l'incendie  de  l'bûtel  pro- 
TÏncial,  ne  dispeiuent  pas  de  la  preuve  écrite. 

Avis  du  Cens,  des  mines  du  8  octobre  1817.  (Juriip.  du  Cons,  des  mines,  t.  4. 

f.  tu.} 
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Avis  du  Cons.  des  mioes  Au  15  dé<-i>mbre  1837  (Juriàp.  du  Cous. 
des  mines,  l.  4.  p.  9.),  et  du  U  gepKmbriï  <S33.  (Ibid.  p.  <0.) 

Ces  moyens  de  publicité  ont  un  double  but  iraportant  : 
c'est  d'avertir  les  tiers  dont  les  droits  pourraient  être  mena- 
cés ou  bien  oubliés  ;  —  c'est  aussi  de  faire  naître  des 
demandes  en  concurrence. 

Avis  du  Cons.  des  minea  du  3<  janvier  1845  (Jurisp.  du  Cons. 
des  mines,  I.  1 .  p.  169.),  du  8  octobre  1847  (Ibid.  p.  tSi.)  et  du 
19  novembre  1847.  (Ibid.  p.  331.) 

Aussi  longtemps  qu'ils  restent  inaccomplis,  les  actes 
ultérieurs  de  l'information  administrative  et  la  concession 
elle-même  doivent  être  réputés  non-avenus. 
Voir  une  Ordonnance  française  du  13  mai  181  S. 

Jusqu'au  dernier  jour  du  quatrième  mois  à  compter  de 
la  date  de  l'afBcbe ,  opposition  peut  être  formée  devant 
l'autorité  provinciale  ; 
Loi  de  (810,  art.  S6. 

sans  préjudice  de  l'opposition  qui  peut  se  former  ultérieu- 
rement devant  l'administration  centrale. 

Arrêtés  du  37  octobre181S,  art.  1",  et  du  tSseptembre  1818, 
art.  t  et  5.  —  Avis  du  Cons.  des  mines  du  3  mars  1838  (Jurisp. 
du  Cons.  des  mines ,  t.  1.  p.  33.)  et  du  t1  février  1845.  (Ibid. 
p.  163,} 

Celle-ci  est  chargée ,  comme  l'autorilc  provinciale,  de  la 
notifier  aux  parties  intéressées  ; 

Loi  de  1S40,art.  S8. 
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ce  qui  se  fait  par  de  simples  actes  administratifs. 

Loi  du  s  mai  IS37,  art.  16.  —  Avis  du  Cons.  des  mines  du  16 
février  1S38.  (Jurisp.  du  Cons- des  mines,  t.  |.  p.  36.) 

Ainsi ,  de  ces  expressions  :  jusqu'au  dernier  jour  du 
quatrième  mois,  il  ne  faut  pas  induire  que ,  ce  délai  étant 
passé,  les  oppositions  soient  inadmissibles.  La  faculté  pré- 
cieuse de  former  opposition  est  prolongée  jusqu'aux  derniè- 
res limites  de  la  procédure  administrative. 

Avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  inai1S37. — Circulaire  Trançaise  du 
directeur  des  mines  du  39  septembre  1S37. 

Il  en  est  de  même  des  demandes  en  concurrence.  Elles 
sont  reeevables  jusqu'à  l'émission  de  l'acte  de  concession. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  3  mars  1838.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  1. 1.  p.  33.) 

L'article  26  de  la  loi  est  commun  aux  oppositions  et  aux 
demandes  en  concurrence. 

Circulaires  fraucaises  du  3  novembre  1812,  et  du  30  mai  1Si3. 
—  Annexez,  arrêté  du  !2  décembre! 81 9. 

On  lesconsidère  comme  simples  oppositions. 

Arrêtés  du  38  octobre  1 81 S ,  et  du  1 8  septembre  1818,  art.  6.  — 
Avis  du  Cons.  des  mines  du  S  mars  1838. 

En  d'autres  termes ,  les  demandes  en  concurrence  ne 
doivent  être  ni  aifictiées  ni  publiées. 

Décision  du  minisire  de  l'intérieur  du  1"  janvier  1813. 

En  ce  qui  les  concerne ,  les  affiches  et  publications 
seraient  sans  utilité  ;  tous  les  intéressés  ont  été  avertis  par 
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la  publication  de  la  demande  primitive.  Les  demandes  en 
concurrence  doivent  d'aillears  leur  être  notiSées,  ainsi  que 
les  oppositions. 

Loi  de  1840,  art.  S6.  —  Avis  du  Cons.  des  raines  du  î  mare 
1B38.  (Jurisp.  duCoDS.  des  mioes,  t.  1.  p.  33.) 

Ces  publications  et  alBcbes  auraient  un  grave  inconvé- 
nient. Elles  pourraient  perpétuer  l'information  et  retarder 
indéfiniment  la  solution  administrative. 

Toutefois,  si  la  demande  en  concurrence  s'étend  à  des 
terrains  que  la  demande  primitive  n'atteint  pas ,  elle  doit 
être  soumise  aux  mêmes  délais  de  publicité  ,  sans  que  ces 
formalités  nouvelles  soient  un  motif  de  suspendre  l'instruc- 
tion de  celle-ci. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  t  mars  1 838. 

II  reste  vrai  qu'en  règle  générale  les  demandes  en  con- 
currence se  joignent  à  la  demande  primitive  pour  suivre  les 
mêmes  voies  et  le  sort  de  cette  demande. 

AvisduCons.  des  mines  du  83  juin  183S.  (Jurisp.  du  Cous,  des 
mines,  t.  4.  p.  64.) 

Tous  les  moyens  de  publicité  déterminés  par  la  loi 
ayant  été  mis  en  teuvre  par  l'autorité  provinciale ,  celle-ci 
vise  la  demande  ou  les  demandes  en  concession  ,  les  piè- 
ces qui  doivent  y  être  annexées,  les  oppositions  s'il  y  en  a , 
le  rapport  de  l'ingénieur  des  mines. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  7  avril  4813.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  t.  1.  p.U7-) 

Elle  tient  compte  de  toutes  les  présomptions  et  de  tous 
les  indices  qui  sont  de  nature  à  former  une  conviction. 
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Elle  émet ,  en  premier  ressort,  son  opinioD  sur  le  tout, 
et,  dans  le  mois,  elle  la  transmet. an  gouvernement. 

Loide48IO,  art.  S7.  —  Arrtlédu  H  février  48«.  —  AnDeiei, 
arrêté  du  7  décembre  18S9. 

Nous  disons  ;  son  opinion  ;  sa  juridiction  se  borne ,  en 
effet,  à  donner  des  avis  dont  le  gouvernement  apprécie  le 
mérite^  et  auxquels  il  donne  telle  suite  qu'il  juge  coovenir. 

AvisdnCkiDS.  des  mines  du  9  mai  1861.  (Jnrisp.  do  Cods.  des 
mines,  t.  î.p-  (S) 

Ainsi,  en  matière  de  mines,  on  ne  peut  argumenter  de 
l'avis  de  ce  collège  ;  il  ne  lie  pas  l'autorité  chaînée  de 
stataer  ;  c'est  un  simple  conseil ,  ce  n'est  pas  un  jugement. 
Avis  du  Coqs.  desmiDesdu  1B  décembre  48i9. 

L'instractioD  étant  amenée  à  ce  point ,  le  Conseil  des 
mines  en  est  saisi  par  le  ministre.  Il  ne  peut  se  saisir  lui- 
même  et  n'a  pas  le  droit  d'évocation. 

AvisduCons.  des  mines  du  t9  novembre  4860,  et  du  9  mai  1864. 
(Jurisp.  du  Cods.  des  mines,  t.  S.  p.  11.) 

Il  prend  connaissance  des  pièces  du  dossier  et  vérifie  si 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  ont  été  fidèlement 


Il  provoque,  s'il  y  a  lieu,  un  supplément  d'instruction. 

Voir  l'avis  ioterloculoire  du  S9  juin  4Si9,  et  du  9  mai  4854. 
(Jurisp.  du  Cods.  des  mines,  t.  t.  p.  4 1.] 

Il  pèse  les  motifs  de  préférence  qui  peuvent  faire  incli- 
ner la  balance  en  faveur  soit  de  l'inventeur,  soit  du  deman- 


DiclzedbyGoOgle 


190  CHAPITRE    XV. 

deur  primitif,  soit  des  demandeurs  en  concurrence,  soit  du 
propriétaire  de  la  surface. 

Loi  de  1810,  art.  16. 

Il  apprécie  la  valeur  des  oppositions  autres  que  celles  qui 
sont  fondées  sur  la  propriété  de  la  mine  ,  celle-ci  étant  de 
compétence  judiciaire. 

Il  émet  un  avis  motivé  que  le  président  signe  ,  ainsi  que 
le  greffier. 

Loi  du  s  mai  <  837 ,  art.  3. —  Arrêté  du  30  décembre  1840, 
art.  49. 

Remarquez  :  le  Conseil  délibère  sur  rapport  écrit  par 
l'un  de  ses  membres  et  ce  rapport  contient  les  faits ,  ainsi 
que  l'analyse  des  moyens. 
Loi  da  2  mai  1837,  art.  t. 

Il  a  dû  être  déposé  au  greffe  du  Conseil,  comme  les  avis 
des  ingénieurs  et  des  députations ,  et  notifié  aux  parties 
intéressées,  dans  les  formes  ,  les  délais ,  les  iocaiités  que  la 
loi  du  2  mai  1837  détermine. 

Voir  ses  art.  4  et  5.  —  Voir  les  art.  12  et  suiv-  de  l'arrêté  du 
30  décembre  1810. 

Les  parties  intéressées  peuvent  prendre  inspection  de 
toutes  ces  pièces  et  même  en  demander  des  expéditions. 
La  loi  a  voulu  qu'elles  pussent  leur  opposer  leur  contredit. 

Loi  du  2  mai  <  837,  art.  S.— Arrêté  du  30  décembre  1 840,  art.  S3 
et  Si  ;  art.  20  et  25.  —  Anneseï  :  les  lois  du  7  messidor  an  II,  art. 
37,  et  du  13  brumaire  an  VU,  art.  SO.  —L'avis  du  18  août  1807. 


DiclzedbyGoOgle 


FORMALITÉS  PRÉALABLES  DES  CONCESSIONS.  191 

Les  lois  et  règlements  sur  la  matière  n'ont  ouvert  aux 
parties  intéressées  aucun  droit  à  la  communication  des 
dossiers  au  ministère  des  travaux  publies ,  soit  avant  que 
ces  dossiers  parviennent  au  Conseil  des  mines  ,  soit  après 
qu'ils  sont  renvoyés  à  ce  département. 

Il  est  loisible  au  ministre  d'autoriser  pareille  communi- 
cation. 

Avig  du  Cons.  des  miaes  du  16  mars  1838.  (Jurisp.  du  Cons. 
des  miaes,  t.  4.  p.  38.) 

C'est  le  roi  qui  prononce  en  dernier  ressort  ; 
Loi  de  1840,  art.  SS.  — Loida  S  mai  1837,  art.  1. 

et  l'arrêté  de  concession  qui  en  émane  est  notifié  *  aux  con- 
cessionnaires par  les  soins  de  l'autorité  provinciale. 

Instr.  du^a  août  (810,  Mit.  Â.§S.> 

S'il  arrivait  que  le  demandeur  d'une  concession  vint  à 
décéder  dans  le  cours  de  l'instruction ,  les  actes  antérieurs 
de  cette  instruction  devraient ,  en  ce  qui  le  concerne,  être 


(l}Le  Goncessionnaire  n'est  pas  tenu  de  notifier  sa  concession  aux  propriétai- 
res de  la  aur&ce. 

Voir  décision  française  du  ÏS  anùl  )B5(.  • 

(2)  Les  tribuDsui  sont  compétents,  chei  nous ,  pour  examiner  si  l'arrêté  de 
concession  d'une  mine  ■  été  ou  non  précédé  dea  formalités  préalables,  pres- 
crites parla  loi  du  SI  avriMSIO,  et,  par  suite,  ils  peuvent  décider  que  la  con- 
cession est  restée  inopérante. 

CoDstitutian.art.  T.  —  Voir  contra,  Casa.  F.  SBiauviar  1833  et  94  décembra 

IStS. 
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considérés  comme  non-avenus,  attendu  qu'elle  se  dirige  en 
partie  sur  les  qualités  personnelles  du  demandeur. 

L'arrété  de  concession  qui  serait  porté  après  la  mort  du 
demandeur  et  à  son  profit  resterait  inopérant  pour  ses  héri- 
tiers. Les  droits  résultants  de  la  concession  n'existant  pas  au 
moment  du  décès  n'ont  pu  faire  partie  de  l'hérédité. 

Toutefois,  il  y  a  des  titres  qui  se  transmettent  aux  héri- 
tiers et  dont  ceux-ci  peuvent  se  prévaloir  ultérieurement  ; 
tels  sont  ceux  qui  résultent  de  la  qualité  de  propriétaire  de 
la  surface  ou  d'inventeur  de  la  mine. 

Voir  une  ordonnance  française  du  1 6  janvier  (SiO. 

Remarquons  : 

1"  Aux  termes  de  la  loi  de  18t0,  les  demandes  en  main- 
tenue sont  assimilées  pour  les  formalités  aux'demandes  de 
concessions  nouvelles. 

Loi  de  1810,  art  63.  —  Avis  du  Cons.  des  mines  du  18  février 
1845  (Jurisp.  du  Cons.  des  mines,  l.  1.  p.  HS.),  et  du  20  octobre 
1848.  (Ibid.  p.  H6.) 

Elles  doivent  être  examinées  ,  comme  les  autres ,  à  tou- 
tes fins. 

Avis  du  Cons-  des  mines  du  Si  février  1 845  {Jurisp.  du  Cons.  d»a 
miaes,  1. 1.  p.163.),  et  daS  aoùt)845. 

2°  Dans  ces  dernières  années,  certaines  dispositions  tran- 
sitoires étaient  devenues  nécessaires  :  o)  à  l'égard  des 
demandes  de  concession ,  extension  ou  maintenue  pour 
lesquelles  il  y  a  preuve  de  l'accomplissement,  sous  le  gou- 
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vernement  précédent ,  des  formalités  prescrites  par  la  loi 
de  1810  ;  6)  à  l'égard  des  demandes  postérieures  au  1*' 
janvier  1831  et  instruites  antérieurement  à  ia  loi  du  2  mai 
1837  ;  c)  à  l'égard  des  deifeandes  dont  l'instruction  n'était 
que  commencée  à  l'époque  de  la  publication  de  celte  loi. 

Ces  dernières  doivent  être  entièrement  renouvelées  con- 
formément à  la  loi  de  1810. 

Les  autres  sont  soumises  à  de  nouvelles  pablications 
abrégées  quant  à  leur  étendue  ,  restreintes  quant  à  leur 
objet,  et  ce  dans  l'intérêt  des  propriétaires  de  la  surface 
auxquels  la  loi  de  1837  accorde  des  droits  nouveaux. 

Loi  du  s  mai  1837,  art.  <  3  et  suiv.  —  Arrêté  du  ÏS  juin  *837. 
—  Inslr.  du  3  septembre  1837,  —  Voir,  pour  l'application  :  Avis  du 
Cens,  des  mines  du  1 2  janvier  1838  (Jurisp.  du  Cons.  des  raines,  1. 1. 
p.  11.),  du  S7  avril  1838  (Ibid.  p.  43.},  et  du  31  janvier  18*5. 
(Ibid.  p.  169.)  —  RIipprocheE  :  Avis  du  Conseil  d'Elat  du  5  juin 
1810.  —  Loida  SO  février  1833. 

Tout  demandeur  en  concurrence  a  d'ailleurs  qualité  pour 
poursuivre,  à  la  place  du  demandeur  primitif  qui  demeure 
inactif,  l'exécution  des  formalités  nouvelles  ou  complémen- 
taires qui  sont  prescrites  par  la  loi  de  1837  et  l'arrêté  du 
22  juin  suivant. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  2S  juin  1838.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  t.  1.  p.  Si.)^ 


(4]  Pour  le  minerai  de  ter,  les  autorités  provinciales  ne  doivent  plus  rece- 
TOir  ou  instruire  les  demandes  de  concession ,  ce  minerai  n'étant  plus  con- 
cesuble. 
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DROITS    QDI    RÉSULTENT    DES    CONCESSIONS. 


Liquidons  maintenaot  les  effets  de  l'acte  par  excellence 
en  cette  matière,  de  l'acte  de  concession,  3U  double  point  de 
vue  des  droits  et  obligations  qui  en  résultent  pour  l'exploi- 
tant  etpourles  tiers. 

Faisons  d'abord  une  réserve  importante  :  Il  n'appartient 
pas  à  l'administration  de  porter  atteinte  à  la  propriété  ou 
de  décider  les  contestations  qui  s'y  rapportent. 

L'acte  de  concession  d'une  mine  renferme  toujours  cette 
réserve  soit  expresse,  soit  tacite  :  Les  droits  des  tiers  res- 
tent saufs.  A  ce  point  de  vue,  il  y  a  parfaite  analogie  entre 
l'arrêté  royal  qui  concède  une  mine  et  les  dispositions 
administratives  qui  accordent  des  brevets  industriels  ou 
l'autorisation  d'ériger  des  établissements  industriels. 
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Si  l'acte  de  concession  embrasse  des  mines  qui  sont 
acquises  à  des  tiers,  iiidépendamnient  de  l'opposition  dont 
il  a  pu  être  l'objet  en  vertu  de  l'article  28  de  la  loi  de  1810, 
il  est  susceptible  d'opposition  contenlieuse,  et  cette  opposi- 
tion ne  peut  être  vidée  que  par  les  tribunaux. 

Loi  de  18)0,  art.  56  §  %.  — Constitulioo,  ar[9î.  —  Liège,  9  mai 
1834.  (j.  )83i.  p.  390.)  — Bruielleg,  10mars1S38.  [J.  1S3B. 
p.  3S8.)  — Cass.  F.  SI  décembre  1835.  — Cass.  B.  I^mars  ISSO. 
(B.  1860.  p.  179.)' 

Ainsi,  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
connaître  des  contestations  qui ,  après  l'acle  de  concession , 
s'élèvent  entre  les  concessionnaires  et  des  tiers  au  sujet  des 
droits  ou  des  obligations  que  cet  acte  a  engendrés. 

Instr.  du  3  août  1840,  §  V.  litt.  B.  §  1".  —  Liège,  16  janvier 
1851.  (B.  1851.  p.  101.)—  Cass.  F.  »1  févrifir  1814.  —Avis  du 
Coqs,  des  mines  du  19  janvier  1849.  (/urûp.  du  Cons.  des  mines,  « 
1. 1 .  p.  399.)  KF 

Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  le^ouvernement  est 
investi  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  l'apPïéciation  des 
facultés  qui  doivent  assurer  la  prospérité  de  l'exploitation 


(1)  La  voie  contentieuse  est  ouverte  contre  l'acte  de  o 

Evidemment ,  c'est  au  tiers  qui  invoque  des  droits  antérieurs  pour  attaquer 

l'acte  de  concession ,  qu'incombe  le  soin  de  subministrer  la  preuve  de  ses 

A  défaut  de  cette  preuve,  les  tribunaux  doivent  taire  suivre  à  rarrélé  royal 
portant  concession  tous  ses  eSel«. 

CaM.B.19mailSS1.(B.1S5«.  p.  iOS.] 
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A  ce  point  de  vue  là  ,  c'est  le  jîoiiveriiement  qui  tranclie 
a  question  de  concessibilllé. 

Voir  les  ordonnancea  françaises  du  19  octobre  1839  et  du  49  juil- 
let 1843. 


§  1.  Les  concessions  confèrent  une  propnété  nouvelle. 

L'effet  direct ,  immédiat  de  l'acie  de  concession  est  de 
donner  naissance  à  une  propriété  nouvelle,  à  une  propriété 
souterraine  totalement  distincte  de  la  propriété  de  la 
surface , 

Casi.  B.  (7  juin  185*.  (B.  185i.p.  39Î.) 

susceptible  des  inJmes  attributs  que  les  autres  propriétés, 
et  sujette  à  toutes  les  conséquences  qui  dérivent  de  l'appli- 
cation du  droit  commun. 

L'acte  de  concession  crée ,  disons-nous,  une  propriété 
nouvelle  an  profit  du  particulier  qui  est  déclaré  concession- 
naire.' C'est  là  l'idée  mère  de  la  loi. 

En  général  ,  les  lois  et  les  gouvernements  défendent  les 
propriétés  ;  ils  ne  leur  donnent  pas  l'existence.  Il  n'en  est 
pas  ainsi  en  matière  de  mines. 


[I  )  Il  va  lie  soi  que  les  lirnili  diiscsassocfe  reslent  cnlicri,  noiiobslant  le 
«ilunce  de  l'acie  de  concession,  et  qu'au  besoin  c'esl  oui  tribunaui  qu'il 
a[iparitent  du  les  faire  respecter. 

Vuir  une  ordonraurc'  francnisp  du  II  f  ■>iiiT  '8i9. 


D,t„db,Googlc 


198  CHAPITRE    XVI. 

Avant  i'acle  do  concession  ,  la  minç  n'est  pas  dans  le 
commerce.  Elle  n'appartient  à  personne,  et ,  par  suite  ,  elle 
tombe  dans  le  domaine  de  l'Etat ,  lorsqu'on  l'exploite  avant 
l'émanation  de  cet  acte. 

Voir  le  code  civil,  art.  539. 

Le  proprictaire  du  sol  qui  met  la  main  sur  la  mine,  sans 
en  être  concessionnaire  ,  commet  une  e.\ploitation  illicite , 
un  délit,  et  il  ne  peut  profiter  du  fruit  de  son  délit. 

Il  en  est  de  même  du  concessionnaire  qui  exploite  au- 
delà  de  sa  concession.  Il  ne  peut  s'approprier  le  produit  de 
son  délit  ;  —  et  le  propriétaire  du  sol  est  sans  titre  pour 
le  revendiquer, 

Cass.  F-  Saoul  (849. 

Celui  qui  exploite  sans  concession  s'ius  le  terrain  d'autrui 
ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits  du  propriétaire  de  ce 
terrain.  11  s'empare  d'une  chose  que  personne  ne  peut 
revendiquer  comme  sienne,  et  se  rend  passible  de  domma- 
ges-intérêts à  l'égard  des  concessionnaires  futurs. 

Voir  une  décision  du  Conseil  d'Etat  du  33  novembre  tSi9. 

Aussi  longtemps  que  la  mine  est  dans  son  état  d'immo- 
biUté,  l'Etat  lui-même  ne  peut  en  être  réputé  propriétaire 
réel  ou  apparent. 

La  doctrine  que  la  Cour  de  Liège  a  adoptée  dans  ses 
.  arrètsdul2  février  1842  {3. 1843.  p.  213.(,  et  du  31  juin 
1847  (J.  1847.   p.  450.),  ne  nous  semble  pas  devoir  être 
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suivie  ,  l)ien  qu'elle  ait  obtenu  l'assen liment  do  la  Cour  de 
cassation. 

Voirson  arrtldu  i  févriur  1847.  (II.  4(!i7.  p.  69i,)  —  Voir  aussi 
Cass.  P.  1"  février  I8i1. 

Ces  décisions  heurtent  le  principe  fondamental  de  la  loi 
de  1810,  et  leurs  motifs  ne  sont  entourés  d'ancune  évi- 
dence, * 

La  propriété  de  la  mine  étantplacce  hors  du  commerce, 
aussi  longtemps  que  l'exploitation  n'en  a  pas  été  concédée 
par  le  gouvernement,  il  s'ensuit  que ,  antérieurement  à  cet 
acte,  personne  ne  peut  en  disposerpar  contrat,  en  ce  sens 
du  moins  que  les  contrats  que  l'on  fait  à  l'égard  d'une  mine 
non  concédée  sont  subordonnés,  pour  leur  validité,  à 
l'obtention  de  la  concession  ;  celle-ci  manquant ,  ces  con- 
trats restent  inopérants. 

Liège,  )3  mars  1841.  (J.  ISil.  p.  *49.)» 

D'ailleurs,  en  eux-mêmes,  ils  n'ont  rien  d'illicite. 

Cass.  B.  10  maiiSiS.  (B.  )8»5.  p.  576.)— Avis  du  Cons.  de* 
iDÎaesdii  17  marsISiS.  (Juriip.  du  Cods.  des  mines,  t.  1.  p.  S33.) 


(Ij  Voyez  cependant  te  Dictionnairt  Aelégi^iaXioit  en  matiÉre  de  mines,  au 

'3)  Il  en  est  de  ces  contrats  comme  des  négociations  de  certificats  provisoi- 
res d'acltoDS  d'une  société  anonyme  avant  l'aiiprabalioii  par  U  gouvernement. 
Elles  restent  Jaojiêrsntes  corami>  n'ayant  pour  abjel  que  la  tran^mi^^ion  de 
choses  non  existantes. 

llruii'lli'^,iôg'nl  l.«3r>     ;l    I^S^i   [).  lei  I  .'_ 
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L'acte  de  concession  confère  la  propriélé  dft  la  mine. 
Dans  quelles  limiles  ? 

Dans  un  périmètre  qui  est  lîxé  par  l'acte  de  concession 
selon  les  convenances ,  el  dans  l'intérêt  de  la  meilleure 
exploitation. 

En  général,  ce  périmètre  est  limité  par  des  points  fixes 
pris  à  la  surface  du  sol,  et  passant  par  des  plans  verticaux 
menés  de  cette  surface  dans  l'intérieur  de  la  terre. 


Nous  disons  :  en  général;  parce  que  la  limitation  ne 
doit  pas  nécessairement  suivre  des  plans  verticaux,  et  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  inclinée  selon  la  confor- 
mation des  terrains. 

Liège,  33  décembre  1854,  [1.  1855.  p.  U3-) 

(l'est  l'acte  de  concession  qur  fixe  l'étendue  de  l'exploi- 
tation. 

Le  gouvernement  peut ,  sans  doutfi  ,  accorder  des  con- 
cessions par  couches, 

Loi  dft  1810.  art.  29  §  dernier. 

mais,  en  généra),  le  terrain  se  concède  de  fond  en  comble. 

C'est  que  l'esploilation  par  couches  ne  peut  guère  être 
réputée  régulière. 

Avis  du  Cons.  des  mines  do  3  octobre  18iB.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,!    l.  p-  201  )  —  .Annexez  l'avis  du  83  mai  18i5- 
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Le  pouvoir  de  déterminer  el  de  fixer  les  limitesde  la  con- 
cession est  la  conséquence  du  pouvoir  même  de  concéder. 

A\h  du  Cutiéi.  de;  mitiez  du  1  .septembre  ISii.  (Jurisp.  du  Cons, 
dos  mines,  l.  I.p.  lU.] 

C'est  en  vertu  de  ces  pouvoirs  qu'il  est  proscrit  dans  les 
actes  de  concession  de  fixer  administrotivementces  limites 
par  des  signes  patents  et  immuables ,  et ,  qu'à  cette  fin  ,  il  y 
est  stipulé  que  des  bornes  seront  placées  sur  tous  les  points 
servant  de  limites  où  cette  mesure  sera  jugée  nécessaire.' 

L'opération  a  lieu  aux  frais  du  concessionnaire  ,  —  à  la 

diligence  de  l'administration  provinciale,  — en  présence 
de  l'ingénieur  des  mines  ou  dé  son  délégué. 

Le  concessionnaire  qui  voudrait  empêcher  l'opération  du 
bornage  commettrait ,  suivant  les  cas  ,  soit  un  acte  de 
rébellion  puni  par  le  code  pénal,  soit  une  contravention  aux 
lois  el  règlements  sur  les  mines. 

L'assentiment  du  propriétaire  n'est  pas  nécessaire  ,  sauf 
l'action  en  réparation  du  dommage  qui  lui  est  ouverte  con- 
tre le  concessionnaire. 

L'enlèvement  des  bornes  rend  passible  des  peines  éta- 
blies par  le  droit  commun. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  S  ^eplembre  184î.  (Jurisp.  du  Coqs. 
desmines,  1. 1,  p  Hi.) 


ft)  Voici  l'article  6  du  cahier  des  charges  d'ui 
juillet  4857.  (Moniteur  belge dn  1S  juillet  I8&7.; 
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Remarquons  : 

l'*  La  loi  de  1791  faisait  obstacle  à  ce  qu'une  concession 
occupât  plus  de  six  lieues  carrées.  La  loi  de  1810  a  fait 
disparaître  cette  restriction , 

L'administration  n'a  plus  besoin  d'en  tenir  compte ,  soit 
qu'elle  octroie  une  concession  nouvelle ,  soit  qu'elle  accorde 
maintenue  d'exploitation  ancienne ,  dans  le  cas  où  l'exploi- 
tation pourrait  comporter  une  mesure  qui  dépasserait  le 
périmètre  des  six  lieues. 

Lorsque  les  limites  sont  tracées  par  les  anciens  titres,  il 
est  facultatif  à  l'administration  de  les  étendre,  pour  leur 
donner  le  champ  nécessaire  à  leur  développement  normal , 
il  ne  l'est  pas  de  les  restreindre. 

2*  S'il  s'agit  d'une  demande  de  maintenue,  l'impossibi- 
lilé  de  préciser  aujourd'hui  les  anciennes  limites  rend  toute 
sa  latitude  à  la  faculté  qui  est  réservée  au  gouvernement 
de  fixer  les  limites  de  ta  maintenue  suivant  les  convenan- 
ces des  localités  et  l'économie  d'une  exploitation  régulière 
et  profitable. 

AvisdDCons.  des  mines  du  5  mai  1Bi3.  (Junsp.  du  Cous,  des 
mines,  t.  4.  p.  451.) 

3"  La  rectification  des  limites  d'une  concession  réguliè- 
rement instituée  louche  à  une  question  de  propriété  et  à  la 
compétence  des  tribunaux. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  SO  juillet  (  848.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  t.  f .  p.  870.) 
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Ceux-ci  ont  seuls  la  mission  d'inlerpréter  les  arrêtés  de 
concession  respectivement  invoqués  et  d'en  fixer  le  périmè- 
tre, lorsque  les  opérations  du  bornage  ou  les  arrêtés  de 
concession  deviennent  l'objet  d'un  débat ,  soit  entre  l'admi- 
nistratioD  elles  concessionnaires,  soit  entre  les  concession- 
naires voisins  snr  leurs  droits  respectifs. 

Loi  de  1810,  art.  56.— Décret  du  Î1  février  1814— Liège.  8  août 
1835.  —  Cn?s.  B.  15  juillet  1837,  4  février  <847,  26  avril el  !1 
juin  1849.  et  I"  mars  1850.  (B.  1850.  p.  179.)  —  Cass.  F.  3  mai 
1S43.  —  Voiruneordonnani-errangaisedu  13  mai  tS18. 

Le  principe  de  la  compétence  inscrit  dans  l'article  56  de 
la  loi  de  4810est  général.  II  s'applique  aux  concessionnai- 
res dont  le  titre  est  postérieur  à  la  loi  ;  il  s'applique  aux 
concessionnaires  dont  le  titre  est  antérieur. 

Nous  le  répétons  ;  les  contestations  qui  s'élèvent  entre 
l'administration  et  les  exploitants,  relativement  aux  ancien- 
nes délimitations ,  comme  celles  qui  s'élèvent  entre  deux 
demandeurs  en  maintenue,  sont  décidées  par  les  tribunaux. 
La  distinction  qui  est  faite  par  l'article  56  de  la  loi  dispa- 
raît devant  l'article  92  de  la  Constitution. 

Il  en  est  de  même  des  difficultés  qui  peuvent  s'élever  au 
sujet  des  anciens  titres  el  de  leur  validité. 

Loi  de  1810.  art.  55.  —  AvisduCons.  des  mines  du  9  novembre 
183S,  (Jurisp.  du  Cons.  desmiaes,  1. 1.  p.  70. )> 


(1  i  Les  demandes  eo  rectification  ou  modiOcaiion  de  limites  entre  charbon- 
nages  voisins  nu  donnant  lieu ,  par  eUes-ménea.  à  aucune  emprise  de  terrain 
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§  H.  Elles  confèrent  la  propriété  utile  de  Ut  mine. 

L'acte  àe  concession  confère  an  concessionnaire  la  pro- 
priété utile  de  la  mine,  c'est-à-dire,  le  droit  d'exploiter  les 
substances  minérales  y  déterminées. 
Arrélé  du  i  mars  1814,  art.  t  et  %. 

Mais  pas  d'autres  substances,  parce  que,  comme  le  dit 
l'instruclion  du  3  août  1810,  celui  qui  a  obtenu  la  conces- 
sion d'un  objet ,  peut  n'être  pas  jugé  apte  à  obtenir  la 
même  faveur  pour  un  autre  ;  et  puis  leslimites  déterminées 
pour  la  première  concession  ,  elles  dispositions  prescrites 
parle  décret  y  relatif  peuvent  n'être  pas  également  convena- 
bles pour  la  seconde.  D'ailleurs,  sons  le  rapport  des  droitsdes 
tiers  et  celui  do  l'intérêt  de  l'Etat ,  il  est  indispensable  que 
le  gouvernement  établisse  positivement  et  distinctement  les 
droits  des  concessionnaires  pour  chaque  espèce  de  mine. 
Ainsi ,  ie  concessionnaire  d'une  mine  de  houille  qui  rencon- 
tre une  mine  de  plomb,  ne  peuts'en  approprier  aucune  par- 
tie ;  il  doit  en  solliciter  la  concession,  si  déjàla  mine  n'a  été 
concédée  à  un  autre. 


non  concédé  et  les  furmalitës  étant  de  stricte  iaterprétatioQ,  il  n'y  a  pas  lieu 
do  soumettre  ces  demandes  auit  formalités  de  publication  et  affiches  pendant 
quatre  mois  prescrites  pour  les  demandes  en  concessioa ,  maintenue  ou 
extension. 

AvisduCons.  des  mine^  du  13  août  IS5i.  (lurisp,  du  Cans.  des  mines,  t.  i  . 

p.  m) 
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Liège,  Saoôt  1835  (J.  4637. p.  8S.j.etl7ri'vriur  1831.  (J.  <837. 
p.î6S.)i 

Le  droit  de  l'exploitant  s'arrête  aux  mines   qui   font 
l'objet  de  la  concession. 

Ainsi,  le  minerai  reste  au  propriétaire  de  la  surface  ;* 

Bruxelles, Tjuin  1813.  (J.  MU.  p.  433.)  — Liège,  Itavril  «85). 
(J.185I.P  233.) —Avis  du  Cens,  des  mines  du  19  janvier  (8*9, 
{Jurjtip.  du  Cons.  des  mines,  t.  1 .  p.  S73,)' 

et,  s'il  y  a  mélange  de  substances  concédées  et  de  minerai 
de  fer,  ce  minerai  doit  lui  être  rendu. 

LiÉgp.SOjuin  1847.  (J.  18i7.i).  *50.).  li  juin  1848  (B.  18i9.  p. 
S37.)  et  13  novemhre  18*8.  —  Ciiss,  B.  31  juin  1849,  {B.  1849. 
p.  382.)— Avis  du  Cons.  des  mines  du  10  août  1849,  (Jurisp.  du 
Cons.des  mines,  t.  1.  p.  îSâ.) 


(1)  Ainsi,  la  concession  des  mioei  de  calamine  ue  doit  pas  être  étendue  a  la 
bleode ,  bien  que  ces  deux  minerais  donni^nl  le  linc  corane  produit  et  que 
celui-ci  soil  concessible. 

Cass.  B.  %  avril  <84D.  (B.  tRtO.   p.  470  ; 

(i)  Voir  la  clause  pénale  qui  est  iosérée  dans  l'article  5  du  cahier  des  char- 
ges d'une  concession  faite  parle  gouvernement  belge  le  12 juillet  1857. 

L'acte  de  concessioD  est  donc  exclusif  de  la  bonne  foi  requise  pour  que 
les  concessionnaires  fassent  les  fruits  leurs  par  une  exploitation  de  dix  années. 
L)og.',)ijuiiilSl8.ira5   1850  p.  4Ï.) 

(3)  La  loi  de  1810  ne  défend  par  aucune  de  ses  dispositions  l'exploitation 
aimuttauée  des  mines  proprement  dites  et  des  mines  superScielles. 
Caas.B.  19  janvier  tSSe.  i.B.  1S56.  p.  117.1 
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Le  propriétaire  est  d'ailleurs  tenu  proportionnellement 
des  frais  d'extraction  et  de  ségrégation  ; 

Liège,  la  février  1842  [J.  I8iî.  p.  313.)  et  îî  juin  1850.  (J. 
185D.p.  se<.] 

et  ce  sont  les  tribunaux  qui  décident  les  contestations  qui 
s'élèvent  entre  lui  et  les  exploitants  sur  la  nature  des 
matières  extraites. 

Cass.  B.  i  révrier18*7-  (B.  1847.  p.  694.)  —  Avisdu  Cons,  dw 
mines  du  20  juillet  <S49  (Jurisp.  du  Cong.  des  mines,  t.  4.  p- 
SS3.),  el  du  10  aoûl  IS49.  (Ibîd.  p.  396.) 

Dans  une  concession,  la  mine  seule  doit  être  considérée 
comme  détachée  du  sol  ;  tous  les  autres  droits  inhérents  à 
la  propriété ,  notamment  le  droit  aux  eaux  renfermées  dans 
le  sein  de  la  terre  ou  jaillissant  à  la  surface,  demeurent 
intacts  dans  les  mains  du  propriétaire  du  sol. 

Code  civil,  art.  55Î.  —  Bruxelles,  1 9  novembre  )  818  ,  87  février 
<84l,  et  !6  mail  847.  [J.  (847.  p.  388.) 

Ainsi,  le  concessionnaire  d'une  minenepeut,  sanslecon- 
sentementdu  propriétaire  de  la  surface,  fairedes  recherches 
dans  le  terrain  concédé,  en  vue  d'y  découvrir  d'autres 
mines. 

Cass.  B.9aoât  4849.  (B.  1850.  p.  7.) 
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§  III.  Elles  confèrent  la  propriété  disponible  de  la 
mine. 

L'acte  de  concession  fait  de  la  mine  une  propriété  dis- 
ponible et  transmissible  comme  tous  autres  biens  et  d'après 
les  mêmes  règles. 

Loide  1S<0,  art.  7.  —  Inst.  du  3  août  IS1D,  §  5.  iitt.  A.  §  3. 

Dès  le  premier  instant  de  son  existence  la  mine  tombe 
dans  le  domaine  privé  ;  elle  y  subit  l'empire  des  lois  civiles 
et  en  obtient  la  protection.  —  Elle  passe  ou  peut  passer 
d'une  main  dans  une  autre  comme  les  autres  biens. 

Le  droit  de  disposer  que  la  loi  attribue  au  propriétaire 
de  la  mine  ne  rencontre  et  n'a  à  souffrir  qu'une  seule  res- 
triction. C'est  que  ia  mine  ne  peut  être  vendue  par  lois  ou 
scindée  dans  une  hérédité  ,  sans  une  autorisation  du  gou- 
vernement,' le  Conseil  des  mines  entendu. 

Loi  de  1810,  art.  7  g  î.  —  Voir  :  une  o rd on naure  française  du  SI 
avril  (835,  —  L"instriielion  française  du  29  décembre  1838.  — Cass. 
P.  i  juillet  i  833,  et  30  décembre  i  837. 


i4)Cette  autorisation  peut  être  accordée  d'une  manière  explicite. 

Voir  un  arrêté  du  ÏO  septembre  1 8tO  qui  autorise  le  partage  d'une  mioB. 
Elle  peut  l'être  d'une  manière  itoplicite.  Aiusi,  les  traités  de  partage  qui  ont 
pu  intervenir,  avant  la  loi  de  1810,  entre  d'ancieus  exploitants  maintenus  sous 
l'empire  de  cette  dernière  loi,  se  trouvent  validés,  selon  nous,  par  l'arrêta 
qui  leur  accorde  maiatenue  ,  et  ces  traités  peuvent  s'exécuter  dans  tous  tes 
points  auxquels  le  cahier  des  charges  de  la  maintenue  ne  déroge  pas. 
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Les  minières  sont  divisibles  au  gré  de  leurs  propriétaires. 

Cass.  B.  19janvier  1856.  (B.  1856.  p.  117. j 

Mais  les  mines  sont  indivisibles  comme  leur  exploita- 
tion. C'est  que  le  morcellement  d'une  exploitation  peut  être 
préjudiciable  à  laménagement  des  substances  minérales  ; 
et  ce  morcellement  peut  compromettre  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés. 

L'article?  de  la  loi  de  1810  a  aussi  pour  but  de  faciliter 
et  de  simplifier  la  surveillance  administrative,  et  d'empê- 
cher le  déplacement  ou  la  division  de  la  responsabilité. 

Permettre  au  concessionnaire  de  démembrer  à  son  gré 
la  concession,  ce  serait,  comme  Jousselin  le  fait  observer, 
lui  permettre  de  paralyser  l'unité  de  vue  et  l'économie  du 
régime  d'exploitation  que  l'acte  de  concession  a  établi  pour 
assurer  la  régularité  et  la  sûreté  des  travaux  dans  leurs 
rapports  avec  le  gisement  du  minéral  ;  et  l'on  serait  exposé 
à  voir  renaître  les  inconvénients  de  la  division  indéfinie  de 
la  propriété  des  mines. 

Au  surplus,  il  n'y  a  pas  lieu  de  soumettre  aux  formali- 
tés de  publication  et  affiches  les  demandes  en  autorisation 
de  vendre  par  lots  ou  de  partager  une  mine.  On  ne  peut 
imposer  aux  particuliers  des  conditions  qui  ne  résultent  ni 
des  lois  ni  des  règlements. 

Avis  du  Cons.  dos  mines  du12  août  1354.  (Jurisp.  du  Cens,  des 
mines,  t.  3.  p.  103.) 

L'exploitation  d'une  mine  est  indivisible. 
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Ainsi,  ce  jinncipc  :  A'm/  n'est  conlraiitt  île  ilenieiirer 
dans  l'indivision  ,  ne  reçoit  pas  d'application  à  ceux  qui 
sont  associés  pour  exploiter  des  mines. 

Voir  l'art  81 5  du  ™de  tivil,  —  Cass.  F.  7  juiir  <  830.  —  Cass.  B, 
(ijuin  <84<  (B.  t34<.  p.  333.)  et  S  juillet  1841.  (B.  1841.  p.  499.) 

La  cession  du  droit  d'exploiter  une  partie  de  mine  con- 
cédée est  frappée  de  nullité,  et  celle-ci  peut  otre  invoquée 
aussi  bien  par  les  contractants  que  par  l'administration. 

Elle  est  d'ordre  public. 

Code  civil,  art  6.  —  Monlpnllier,  21  janvier  1841.  —  Ciiss.  F.  4 
juin  1 84*,  cl  Î6  novcmhro  1 845.  —  Bapprocbe?,  un  arrêt  de  la  Cour 
do  Lyon  du  13  mai  1)j43.i 

i.e  but  que  le  législateur  a  voulu  altteindre  ne  permet 
pas  de  renfermer  la  prohibition  dans  le  cas  unique  d'un 

partage  proprement  dit. 

L'expression  générale  dont  il  se  sert  s'applique  à  un  par- 
tage temporaire  comme  à  un  partage  délinitiT.  Elle  em- 
brasse le  partage  ou  l'amodiation  de  la  jouissance  par  bail 
aussi  bien  que  le  partage  de  la  propriété  elle-même. 

Lii'ee,  8  août  1831.  (J.  18Sî.  p.  114.)— Cnfs.F  4  janvier  1844 
et  i6novembre1845. 


{1j  Le  caractère  indivisible  de  l'exploilation  reste  sauvegarde ,  lorsque  le 
juge  ardonoe  la  licitatioa  de  la  mioedont  laconccâsio»  a  élË  tnise  en  sociËlé, 
en  dtk-laroul  que  la  venle  aura  lieu  en  uii  seul  lot.  Dans  ce  cas-là,  fa  décision 
ne  porle  aucune  atteinte  à  l'unilé  de  l'es ploilal ion  de  la  concessiun. 
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Aussij  les  cotivenlions  connues  sons  le  nom  de  remises 
à  forfait,  par  lesquelles  le  concessionnaire  d'une  mine  cède 
à  des  tiers  le  droit  d'exploiter  certaines  portions  de  cette 
mine,  sont  illicites  comme  constituant  de  véritables  parta- 
ges ou  aliénations  partielles  de  la  mine. 

AvigduCons.  des  miaes  du  !3  juillet  <8ir  (Jurisp.  du  Cens,  des 
mines,  t.  I.  p.  1i8.) 

Elles  sont  sans  effet  dans  le  cas  même  oii  elles  auraient 
été  subordonnées  à  l'autorisation  du  gouvernement,  tant 
que  celte  autorisation  n'a  pas  eu  lieu. 
Grenoble,  îijuin  1845. 

Il  en  est  de  même  des  conventions  par  lesquelles  les  con- 
cessionnaires s'autorisent  à  exploiter  chacun  dans  sa 
propriété. 

Dijan,  2Î  janvier  1S44. 

Le  langage  proliibilif  de  la  loi ,  nous  le  répétons  ,  est 
général,  et  atteint  toute  convenlion  qui  est  de  nature  à  pro- 
duire le  même  effet  que  la  vente  par  lots  ou  le  partage  de 
la  mine. 

AvJâ  du  Cong.  des  iriines  du  Sseptembre  iiU  .  (Jurisp.  du  Cons. 
des  mines,  t.  1.  p.  130. )i 


H)  Si  la  convention  se  borne  à  modiSer,  entre  les  concessionnaires ,  la  fixa- 
tion des  parts  établies  dans  l'acte  de  concession  ,  sans  porter  atldnte  à  l'unitti 
de  l'exploitai  ion.  elle  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  cette  prohibition. 
Cass.  K.  igféïnerlSSOeHRAïrjl  18S3. 
La  convention  nulle  comme  partage  de  la  omcession ,   est  valable  comme 
partage  de  la  pi-opriété  et  de  ses  produil». 
Cdss.  F.  lOavriHKSl. 
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Il  s'applique  aux  ani;iennes  exploitations  comme  aiix 
nouvelles. 

Avis  (lu  Cons.  des  mines  du  :i  septembre  i  841 .  (Juri^p.  du  Cons. 
des  mines,  t.  1.  p.  130.)  — Voir  un  jugement  du  tribunal  de  Charle- 
roi  du  31  janvier  1 S57.  (Jurisp.  des  trib.  t.  6.  p.  i  93.) 

A  cela  près  ,  le  concessionnaire  d'une  mine  peut  en  dis- 
poser comme  de  toute  autre  propriété. 

Il  peut  la  vendre. 

Bruxelles  ,  10  mars  (838.  (J.  1838.  p.  358  )  —  Uége.  30  juin 
mi.  (I.  1847.  p.  450.) 

Il  peut  la  vendre  seul  ou  de  concert  avec  un  exploitant 
voisin. 

La  réunion  de  deux  exploitations  voisines  dans  les 
mains  d'un  seul  ou  d'une  société  n'a  rien  d'illicite. 

Pareille  réunion  n'est  assujettie  à  aucune  formalité  et 
n'exige  pas  l'intervention  du  gouvernement. 

Voiries  avis  du  Cons.  des  mines  du  38  janvier  1S53  (Jurisp.  du 
Cons.  des  mines ,  t.  2.  p.  9i.)  et  du  12  août  1854.  (Ibid.  p.  103.) 
—  Voir  un  dàrret  du  présidenlde  la  République  qui  en  dispose  autre- 
ment pour  la  France.  —  Annexez  lacirculaire  francaisedu  30  novem- 
bre 1853. 
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]I  peut  la  louer. 

Loi  de  <  81 0,  art.  'i,  li  et  9.  —  Jugement  du  tribunal  de  Mons  du 
(  3  août  1 846.  -  Caas.  F.  30  décembre  i  837.  —  Cass.  B.  2  juillet 
1847.  (B.  1848.  p.  Hî.)' 


(  t)  Quelquei  uns  pensent  qu'en  loule  hypothèse  la  location  d'une  mine  cons- 
litue,  au  point  de  vue  fiscal ,  une  vente  mobilière  donnant  ouverture  au  droit 
de  venle  de  meubles. 

Vgjr  :  jugements  dej  tribunaui  de  Paris,  du  37  novembre  I U3  ;  de  Narbonne 
du  24  août  1846  ;  do  UesnTiçnn  du  28  février  (848.  —  Voir  Cass.  F.  «9  mars 
(816,  18  août  1833,  31  juillvt  <8S9,  33  BoAt  IBtit,  il  Janvier  I8^S,  17  janvier 
1844.  S8  avril  et  S3  ooat  1845,  6  mars  1355. —  Voir  In  loi  duSÎ  trimnirean  VII, 
art.69,§5,n.V 

D'autres  y  voient,  aus 
Voir,  Dalloi,  ./ar/iju 
Ona  jugC  que  le  contrat,  par  lequel  lu  titulaire  d'une  mncession  de  mines 
cède  à  un  liers  la  faculté  de  ha  exploiter  pendant,  un  nombre  d'années  déler- 
mind ,  et  moyi'Dnanl  un  prix  payable  à  des  échâances  périodiques .  participe 
tout  à  la  Lis  de  ia  vin'.e  et  du  louage. 
Casa.  V.  29  juin  ISsS. 
La  régie  de  l'enregistrement  en  France  voit  une  vente  dans  la  IransmiiSlon 
qui  comprend  li.ulela  duréedereiploilationjusqu'ièpuisemcnlde  la  minL'.et 
un  bail  dans  celle  qui  est  [aite  pour  un  temps  ou  puur  certaines  veines  gisant 
dans  une  parliu  dësignOu  de  la  concession . 

Voir  l'iiislruclioiirrjiicaiiedu  19  >illct  (SSI, 
La  régie  belge  a  adopté  celle  distinclion  qui  nous  paraît  fonte. 
Aiuâi,  lorsqu'une  mine  est  louiïe  ,  pour  être  expbitSe  jusqu'à  6|  nisen]ent,le 
contrai  im.iortelransmissii.n  de  la  minLï.  La  niine,  en  efTi^t,  forme  une  pro- 
priété dislinctetjue  la  lui  sépare  du  fends  qui  la  renferme  :*  et.  lorsque  le  pro- 
priétairede  la  mine  cède  le  droit  d'exploiter  une  partie  de  la  mine  déterminée 
par  l'indiculion  de  la  profondeur  et  du  périmètre ,  il  fait  un  bail  temporaire  à 
durée  illimitée,  c'est-à-dire,  à  durée  non  déterminée. 

V|>ir  la  drculiiire  du  9  nvrii  <SâG.  —  Voir  .  Jugiiments  du  Irllmn.il  de  Uonsdu 
Sno(enibie1SS».etdu3l  dé<:uiMl>re  ie.^j.   —  C.iss.  D.   i6niai1854.  -    Voir 
cepuiid.int,  jugement  du  tribunal  de  la  auiiiedu  Ï7  novemlire  1S33. 
La  distinction  dont  il  s'agit  ici  est  importante  au  |«int  de  vue  delà  formalilé 
et  du  droit  de  transcription. 

Voir  II  circulaire  p  renient  Ion  née  du  9  avril  I8S6. 

;')  Voir  iji-puiJanl  une  dériaion  delà  régie  belge  (iu  Si  juillet  18oî. 
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]|  peut  la  louer  soit  à  forfait ,  soit  autrement,  par  exem- 
ple, moyennant  un  tantième  des  charbons  extraits  ou  une 
fraction  des  recettes  brûles.' 

Alors,  le  propriétaire  de  la  mine  peut  exercer  un  con- 
Irôle  sur  rextracllon  et  faire  mesurer  les  charbons  extraits. 
Bruxelles,  U  août  18tS.  [J.  «850.  p.  Ssf  etS39.) 

Les  difficultés  qui  peuvent  sur^-eni^  entre  le  vendeur  et 
l'acheteur,  le  bailleur  et  le  preneur,  sont  du  ressort  des  tri- 
bunaux civils. 

VoiruD  jugement  du  tribuDal  de  Charleroidu  6mai  1839. 

On  peut  donner  l'exploitation  d'une  mine  en  usufruit. 

Les  fruits  auxquels  l'usufruitier  a  droit  consistent  ici 
dans  les  dividendes  distn'bués  conformément  aux  statuts  de 
la  société. 

Bruxelles,  U  novembre  1 853.  (J.  1S5i.  p.  30i.)  ' 

L'usufruitier  doit  jouir  de  la  mine  et  l'administrer 
comme  le  ferait  un  bon  père  de  famille. 


(1)  Celui  qui  par  suite  delà  vente  d'une  miue  ou  de  tout  autre  conlnt  a  droit 
sur  les  produits  de  l'exploitation  (par  exemple,  sur  le  dii-huilième  panier 
brut),  et  se  trouve  exempt  des  frais  d'exploitation,  n'est  pas  l'associé  des  ex- 
ploitants ;  il  possède  un  droit  mobilier  dont  la  cession  est  sujette  au  droit  de 
î  p.  "jo  sur  le  prix  eiprimé  dans  l'acte  de  cession, 

LoidutlrrimsireaD  Vn,art.lt,n.  8,  ot  irt.  «9,  g  S.  n.  ^. 

U 
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Il  doit  remplir  les  obligations  qui  incombent,  à  tout 
usafruitier. 

Gode  civil,  art.  600  et  suiv. 

Comme  exploitant,  il  est  tenu  envers  l'Etat ,  envers  les 
tiers  et  les  autres  exploitants  aux  mêmes  obligations  que  les 
concessionnaires  eux-mêmes.' 

A  la  cessation  de  l'usufruit ,  l'usufruitier  ne  peut  rien 
réclamer  pour  les  améliorations  qu'il  peut  avoir  apportées 
à  l'exploitation. 

Code  civil,  art.  599  §3. 

Lorsque,  dit  l'article  598  §  1"  du  même  code,  à  l'ouver- 
ture d'un  usufruit  sur  tous  les  immeubles  d'un  particu- 
lier, une  mine  (se  rangeant  parmi  ces  immeubles)  se  trouve 
en  exploitation,  l'usufruitier  conlinueàen  jouir  de  lamême 
manière  que  le  propriétaire. 

Le  point  de  savoir  si  une  mine  est  en  exploitation  ou  pas 
est  une  question  de  fait  du  ressort  des  tribunaux. 

Le  mot  mine  est  générique  ici  ;  il  comprend  tout  à  la 
fois  les  carrières,  les  minières  et  les  autres  substances 
métalliques. 


(4)  Il  Caut  remarquer  que  l'eiploitatloa  d'une  mine  est  de  sa  nature  im^ga- 
]ièreetaléat4)ire.0D  a  jugé,  avec  raison,  quelesacquisltionsetles  travaux  faits 
par  une  société  charboonière  pendant  la  durée  de  l'uaufruil  d'une  action  daos 
le  charbuonage ,  ne  constituent  pas  des  chargea  qui  incombent  au  au-pro- 

Vair,Druxe]lea,S!mara18li4.  (J.  ISr.l.  p  ma.; 
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Jugement  du  IribimahleNamardulSinai  1863.  (Jorisp.  destrib. 
p.  6Ï.) 

Mais  l'usufruitier  n'a  aucua  droiL  sur  les  mines  que 
renferme  le  fonds  donl  il  est  usufruitier,  si  leur  exploita- 
tion n'est  pas  commencée  a  l'ouverture  de  l'usufruit. 

Code  civil,  art.  598  §  3.i 

Une  mine  peut  être  engagée  comme  une  autre  propriété. 
Des  hypothèques  peuvent  être  assises  sur  ta  mine. 

Loi  de  4810,  <irt.  21. 

Une  mine  concédée  peut  être  alTectéc  par  privilège  en 
faveur  de  ceux  qui,  par  acte  public,  justifient  avoir  fourni 
des  fonds  pour  la  recherche  de  la  mine  ,  pour  les  travaux 
de  construction ,  pour  la  confection  des  machines  nécessai- 
res à  l'exploitation  ;  à  la  charge  de  se  conformer  aux  dispo- 
sitions du  droit  commun  relatives  aux  privilèges. 

L«i  de  1810  ,  art.  SO.  —  Loi  du  46  décembre  (8S1  ,  art.  29  et 


(1)  Rieo  ne  e'oppose  à  ce  que  le  propriétaire  d'une  mine  non  ouverte  en 
cède  l'usufruit  à  un  tiers,  soil  i  litre  onëreui,  soit  i  titre  gratuit. 

Voir  Lyon,  l^juilletie*!). 

(2)  Dans  les  charboDuagcs  de  Mous  et  de  Charlerd  il  est  d'usage  de  stipuler 
des  redevauces  fixes  ou  proportiounelles  pour  l'exécution  des  ouvrages  d'ex- 
[doitation. 

Voir  Bruxelles,  ÎO  déccmlire  I8î8. 


DiyiizcdbvGooglc 


2i(î  CHAPITRE   XVI. 

Le  concessionnaire  peut  perdre  une  mine  par  l'effet  de 
la  prescription ,  soit  qu'elle  lui  ait  été  concédée  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1791  ,  soit  qu'elle  lui  ait  été  concédée 

depuis- 
Bruxelles,  9  juiD  184(.  (J.  18i3.  p.  107  )  — Cass.  H-   H  juin 
t»il.  (B.  184!.  p.  iîO.) 

On  peut  acquérir  une  mine  par  l'effet  de  la  prescription.' 

Le  concessionnaire  de  la  mine  peut  la  transmettre  à  ses 
héritiers  testamentaires  ou  autres. 

Voir  ordonnance  française  du  Î1  juin  1 839. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  au  sujet  des  actes  trans- 
latifs de  la  propriété  ou  de  la  jouissance  des  mines  sont, 
en  tout  cas,  le  partage  des  tribunaux. 

Constitution,  art.  92.   —  Voir  une  ordonnance  française  du  10 
février  1816. 

On  est  frappé  de  la  contradiction  qui  existe  entre  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  de  1810  et  son  article  14. 


(1)  Le  juste  litre  eiigé  par  l'article  2365  du  code  civil  est  celui  qni  émane 
d'un  propriétaire  apparent  que  le  concessionnairepeut croire  propriétaire  réel 
de  la  chose  transmise. 

La  concession  qui  est  bite  par  te  gouvernement  ne  peut  donc  constituer  au 
proBt  du  concessionnaire  un  juste  titre  propre  à  servir  de  base  a  la  prescrip- 

Le  gouvernement  qui  concède  crée  une  mine  nouvelle  ;  mais  il  n'est  ni 
propriétaire  réel,  ni  propriétaire  apparent  de  la  mine. 
Liège,  Î1  mni  I8ISÏ.  jB.  («.■il.  p.  îfif.) 
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Celui-ci  subordonne  la  concession  d'une  mine  a  àes 
garanties  de  capacité  et  de  fortune.  L'autre  permet  au  con- 
l'essionnaire  de  rendre  ces  garanties  illusoires. 

Aussi,  ce  n'est  pas,  en  général,  pour  les  livrer  à  l'action 
du  travail  qu'on  demande  la  concession  des  mines  aujour- 
d'hui ;  souvent  c'est  pour  les  vendre,  et,  parfois,  pour  les 
livrer  à  l'agiotage  ,  c'est-à-dire  à  l'action  du  jeu. 

La  loi  ,  pour  être  conséquente ,  devrait ,  ou  bien  ne 
pas  exiger  de  justification  delà  part  des  demandeurs  en 
concession,  ou  bien  oe  pas  en  abandonner  l'eflicacité  à  leur 
merci. 

L'arrêté  du  3  nivôse  an  VI  et  l'article  398  du  code  civil 
avaient  prévu  cet  abus  et  y  avaient  paré.  Sous  le  régime  de 
ces  dispositions,  la  mine  ne  pouvait  être  exploitée  par  des 
tiers  acquéreurs  sans  une  autorisation  du  gouvernement. 

Elles  nous  semblent  abrogées  par  l'article  7  de  la  loi 
de  1810. 

Voir  une  ordonnance  française  du  31  juin  1839. 


§  IV.  Elles  confèrent  la  propriété  quitte  et  libre 
de  la  mine. 

L'acte  de  concession  donne  au  concessionnaire  la  pro- 
priété libre,  la  propriété  vierge  de  la  mine. 
Loi  de  1 340,  art.  H,  18  et  19. 
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Cela  veutdireque  cet  acte  purge  tous  les  droits  antérieurs 
(le  l'inventeur  de  la  raine  ,  en  réglant  les  indemnités  aux- 
quelles lui  ou  ses  ayants  droit  peuvent  prétendre. 

Il  purge  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface  ou  de  ses 
ayants  droit;  il  les  acquitte  en  les  transportant  à  la  surface 
sous  la  forrae  de  la  redevance  que  la  loi  attribue  au  pro- 
priétaire de  celte  surface. 

Cette  redevance  se  trouve  iraraobilisée  au  profit  de  ses 
créanciers  passés  ou  futurs.' 

Elle  est  substituéeà  la  raine  par  une  sorte  de  subrogation 
réelle  ;  et  les  droits  du  propriétaire  de  la  surface ,  ceux  de 
ses  ayants  cause,  sont  ainsi  dégagés  par  l'acte  de  concession; 
ils  se  résolvent  en  une  inderanité  pécuniaire. 

En  ce  qui  concerne  les  hypothèques  antérieures  ,  c'est 
comrae  si  la  loi  en  donnait  raain-levée  en  les  reportant  sur 
la  redevance. 

Celle-ci  est  donc  susceptible  d'expropriation  forcée , 
comme  la  surface  et  avec  elle. 

LyOD,  29  décembre  1B46. 


[1J  Le  droit  de  redevance  sur  une  mine ,  bien  qu'immobilier  et  participnnl 
à  la  nature  des  rentes  fondères  de  l'aDcien  régime  (La  redevance  est  due  parla 
mine.],  se  traduit  cependant  en  payemenls  de  sommes  d'argent  ou  de  meubles 
divisibles,  et  rentre,  dès  lors,  dans  la  classe  des  droits  divisibles  ;  il  est  cûéme 
divisé  de  plein  droit  dans  la  main  de  chacun  des  propriétaires. 
Loi  du  S  mai  1837,  art.  9  g  4. 

Il  n'y  a  donc  pas  ici  une  véritable  indivision  ;  ce  droit ,  en  d'autres  termes . 
ne  peut  bire  Tobjet  d'une  licitation. 

Vnir  :  l'art.  816  du  coda  civil.  —  Lea  arr«»  :  Lyon,  (  I  février  1 84Î.  —  Caas. 

F.  10  Dovsmbre  18tt. 
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Tel  est-'të  sens  de  ce  principe  :  La  concession  donne  la 
propriété  quitte  et  Hbre  de  la  mine  ,  conséquence  de  cet 
autre  principe  qui  domine  le  loi  :  La  concession  crée  et 
constitue  une  propriété  nouvelle,  une  propriété  totalement 
distincte  du  sol.  —  Quelle  que  soit  la  contiguilé  des  deux 
propriélés,  la  loi  place  entre  elles  une  séparation  absolue; 
il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  produits  de  la  mine  et  les 
produits  de  la  surface. 

Cass.  B.  H  Février  18i(.(B.  IBH.p.  99.) 


§  Y.  Elles  confèrent  la  propriété  perpétuelle  de  la 
mine. 

La  concession  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine. 
Loide  1810,  art.  1. 

Cela  veut  dire  une  propriété  qui  se  perpétue  dans  les 
mains  du  concessionnaire,  et  qui  ne  s'évanouit  plus  au  bout 
d'un  temps  déterminé  comme  sous  le  régime  de  la  loi  de 
1794  ;  ce  qui ,  comme  le  disait  Stanislas  de  Girardin  doit 
donner  aux  exploitants  l'esprit  de  conservation  et  de  perfec- 
tionnement que  la  propriété  temporaire  ne  comporte  pas. 

On  ne  peut  être  exproprié  de  la  raine  que  dans  les  cas 
prévus  par  le  code  civil,  suivant  les  formes  déterminées  par 
la  loi  du  15  aoùtl8S4  ,  ou  bien  dans  les  cas  de  déchéance 
déterminés  par  la  loi  ou  l'acte  de  concession. 

Loi  de  1810,  art.  49  et  31. 
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C'est  à  ton  que  l'on  a  donné  au  mot  perpétuelle  an  sens 
exclusif  de  toute  déchéance,  de  toute  condition  résolutoire 
soit  légale,  soit  conventionnelle. 

L'acte  de  concession  d'une  mine  en  soumet  l'exploitation 
à  des  conditions  d'aménagement  et  de  police. 

Il  ne  donne  pas  le  droit  d'en  user  ou  d'en  abuser,  celui 
d'abandonner  la  mine  et  de  priver  ainsi  la  société  des  pro- 
duits delà  mine. 

Aiis  du  Cens,   des  mines  du  12  janvier  1833.  (Jurisp.  du  Con s. 
de^  raines,  t.  1 .  p.  13.) 

Les  mines  sont  susceptibles  d'expropriation  sur  la  pour- 
suite des  créanciers  du  concessionnaire. 

A  plus  forte  raison,  la  propriété  des  mines  est  suscepti- 
ble de  déchéance  au  profit  de  l'Etat. 

Le  droit  de  provoquer  la  révocation  d'une  concession  de 
mines  a  sa  source  dans  le  droit  de  concéder  et  dans  la 
nature  de  l'acte  de  concession. 

Avis  du  ConB.  des  mines  du  î  octobre  1840.  (Jurisp.  du  Cons. 
des  mioes,  1. 1.  p.  81.) 

L'aulorité  qui  a  le  pouvoir  de  concéder  a  évidemment 
celui  d'imposer  des  conditions  ; 

Liège,  16  janvier  1851.  (J.  1851.  p.  101.)  —  .4vis  du  Cons.  des 
mines  du  1S  janvier  1838. 


îdbyGoOgIc 


DROITS  QUI  RÉSULTENT  DES  CONCESSIONS.  ^i 

el  ces  conditions  légales  se  formulent  ordinairement  en 
conditions  contractuelles  empruntées  aux  articles  14  et  15 
de  la  loi  de  1791.' 

Le  gouvernement  n'est  donc  pas  sans  action  pour  con- 
traindre les  concessionnaires  à  remplir  les  conditions  delà 
loi  ou  du  cahier  des  chaînes. 

Liège,  i  décembre  tSil.  (J.  4848.  p.  38.) 

11  peut  Stipuler  efficacement  dans  l'acte  de  concession 
qu'à  défaut  par  le  titulaire  de  se  conformer  aux  règles 
d'exploitation  ou  d'exécuter  les  travaux  qui  lui  seront  pres- 
crits, la  concession  pourra  être  révoquée. 

Pareille  clause  n'est  pas  en  opposition  de  principe  avec 
la  perpétuité  que  l'article  7  de  la  loi  imprime  à  la  con- 
cession. 

En  l'absence  même  d'une  semblable  stipulation ,  la  con- 
travention au  cahier  des  chaînes,  la  cessation  ou  l'abandon 
des  travaux  peut  donner  lieu  à  la  révocation. 

Avisdu  Cona.  des  minesduli  janvier  4S3S  (Jurisp.duCons.  des 
mines,  t.  1.  p.  12.)  et  du  7  février  ISiO. 


(<)  Voir  l'article  45  du  cahier  des  charges  de  la 
ISB7. 
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DÉSISTEMENT    DU    CONCESSIONNAIRE.    —   SES    EFFETS. 


Le  droit  commun  ne  contient  aucune  disposition  qui 
permette  au  propriétaire  d'un  immeuble  d'abdiquor  son 
droit  de  propriété,  à  l'effet  de  se  soustraire  aux  charges  qui 
grèvent  cet  immeuble ,  si  ce  n'est  dans  le  cas  de  délaisse- 
ment introduit  en  faveur  du  tiers  détenteur  qui  n'est  pas 
obligé  à  la  dette. 

Voir  :  la  loi  du  16  décembre  1851  ,  art.  98.  —  Le  code  civil  ,  art. 
3168. 

A  cet  égard,  comme  ii  beaucoup  d'autres,  la  législation 
des  mines  ne  contient  rien  de  spécial  ;  elle  s'en  réfère  au 
droit  commun. 

Le  concessionnaire  d'une  mine  ne  peut  s'exproprier  ou 
se  dépouiller  lui-même,  en  se  désistant  des  droits  qui  cons- 
tituent la  propriété  de  la  mine.  Elle  lui  reste  aussi  long- 
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temps  qu'il  ne  l'a  pas  aliénée  ou  que  sa  déchéance  n'a  pas 
été  prononcée  par  l'autorité  compétente,' 

Il  ne  peut  donc  s'affranchir  du  payement  des  redevances 
établies  en  faveur  de  l'Elat  ou  du  propriétaire  de  la  surface, 
en  faisant  un  acte  pur  et  simple  de  renonciation  à  sa 
concession. 

Toutefois,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  gouvernement 
accepte  l'abandon  total  ou  partiel  d'une  concession  de 
mines. 

Voir  :  la  loi  du  S8  juillet  1791,  art.  16.  —  L'iDStructiou  du  3  août 
1810,  §6.litt.  A.  §i. 

Le   concessionnaire  peut  demander  au  gouvernement 
d'étendre  le  périmètre  de  sa  concession  ,  en  y  joignant  des 
mines  qui  n'y  sont  pas  comprises  ;  il  peut  aussi  solliciter  le 
retranchement  des  territoires  stériles  qu'elle  renferme. 
Voir  ordonnance  française  du  8  mars  1 8i1 . 

Ce  que  l'accord  du  gouvernement  et  du  concessionnaire 
a  formé  leur  concours  peut  le  détruire. 

Le  désistement  accepté  par  le  gouvernement  a  pour  effet 
de  faire  rentrer  la  mine  dans  les  mains  de  l'Etal  et  de  délier 


(Il  L'abandon  de  la  mine  accepté  par  un  tiers  produit  la  transmission  de  la 
mine  au  profit  decelui-ci  avec  les  charges  inhérentes  à  cette  propriété. 
Une  mioe  Bbandonoée  est  ausai  prescriptible  conformément  au  droit  com- 
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le  concessionnaire  des  obligations  qu'il  avait  contractas 
envers  lui. 

Il  se  fait  alors  un  transport  de  la  propriété  de  la  mine 
au  profil  du  domaine  de  l'Etat,  et  ce  transport  a  lieu  sous 
l'affectation  des  chaînes  qui  grevaient  la  mine  dans  les 
mains  du  concessionnaire. 

Alors  ,  l'abandon  opère  le  déplacement  de  la  mine  ;  il 
n'opère  rien  de  plus. 

Les  droits  acquis  aux  tiers  lui  survivent  et  restent  saufs, 
n'importe  qu'ils  se  soient  ouverts  en  vertu  de  l'acte  de  con- 
cession ,  ou  qu'ils  aient  pris  naissance  depuis  et  alors  que 
la  mine  était  en  état  d'exploitation. 

Le  gouvernement  reste  chargé  des  redevances  qui  sont 
acquises  an  propriétaire  de  la  surface  soit  en  vertu  des  lois 
ou  usages  antérieurs  à  1791 ,  soil  en  vertu  des  lois  posté- 
rieures à  cette  époque.' 


(1)  Ainsi  que  le  Conseil  des  mines  l'a  foit  remarquer  : 

<c  n  n'y  a  pas  d'assimilation  possible  entre  ce  cas-ci  et  celui  où  le  gouverne- 
ment d'accord  avec  le  conceasioDDaire  d'une  rente ,  résilie  la  concession  qui 
aurait  amené  l'expropriation  de  tel  fonds.  Celui  dont  le  fonds  eut  été  eipro- 
prié ,  dans  le  cas  où  la  con<%saioa  aurait  re^u  son  exécution ,  n'avait  acquis 
aucun  droit  par  l'acte  de  concession,  car  son  droit  oe  pouvait  s'ouvrir  que  par 
le  bit  même  de  l'expropriation.  La  résiliation  a  précËdË  le  fait  qui  devait  don- 
ner naissance  au  droit,  tandis  que  dans  ce  cas-ci, le  droit  à  la  redevance  s'ouvre 
au  pro6v du  propriétaire  du  sol  par  l'émission  de  l'acte  de  concession, » 

On  ne  peut  donc  argumenter  d'un  cas  à  l'anlre. 
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Les  créanciers  du  concessionnaire  ayant  privilège  ou 
hypothèque  sur  la  mine  suivent  celle-ci  dans  les  mains  du 
domaine,  le  droit  de  délaisser  ou  de  purger  la  mine  restant 
sauf  pour  celui-ci. 

Voir  :  les  instructions  frunçaisesdu  30  novembre  1334,  et  du  1 S 
novembre  1848.  —  Les  ordonnances  françaises  du  11  mai  1833,  des 
4  mars  et  3  décembre  1 834,  du  36  avril  1831,  et  du  11  janvier  1839. 
—  Lavis  du  Conseil  d'Etat  du  3  décembre  1823.  —  Les  avis  du  Con- 
seil des  mines  du  8juin  1836  et  du  23  octobre  ISiO.  (Jurisp.  da 
Cons.  des  mines  ,  t.  1 .  p.  46.) 

On  pourrait  soutenir  ici  que  l'acceptation  par  le  gouver- 
nement ne  peut  obliger  l'Etat  que  pour  autant  qu'elle  ait 
obtenu  l'assentiment  des  Chambres  législatives.  L'adminis- 
tration ne  peut  lier  l'Etat  par  acquisition  d'immeubles  ou 
aflectation  de  charges  immobilières,  si  elle  n'y  est  autorisée 
par  lu  loi. 

C'est  un  délit  d'abandonner  volontairement  une  exploi- 
tation sans  avoir  observé  les  dispositions  de  police  pres- 
crites ; 

Décret  du  3  janvier  1813  ,  art.  8  et  9.  —  Annexez  l'instruction  du 
3  août  1810  ,  lilt.  A.  §4. 

et  c'est  à  l'administration  qu'il  appartient  de  décider  si  un 
champ  d'exploitation  est  épuisé  et  s'il  peut  être  abandonné. 

Voir  une  ordonnance  française  du  5  avril  1 8S6. 

Dans  le  cas  d'abandon ,  le  concessionnaire  peut  vendre 
les  matériaux  extraits  ,  les  machines  et  les  bâtiments  exis- 
tants sur  l'exploitation.  11  ne  peut  enlever  les  échelles,  les 
étais,  les  charpentes  ,  les  matériaux  nécessaires  à  l'exis- 
tence des  travaux  inlérieurs  de  la  mine. 
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Les  nouveaux  concessionnaires,  s'il  y  en  a,  sont  tenus 
de  lui  en  bonifier  la  valeur. 

Loi  du  S8  juillet  1791  ,  art.  11  et  18. 

Pareille  défense  prend  nécessairement  place  dans  les 
cahiers  des  charges  des  nouveaux  concessionnaires. 

Enfin  ,  le  concessionnaire  a  ,  comme  tel  ,  le  droit  de 
créer  à  la  surface  voisine  les  travaux  nécessaires  à  son 
exploitation  ;  nous  dirons,  plus  loin ,  en  quoi  ce  droit  con- 
siste, quelles  restrictions  il  rencontre  dans  son  exercice,  et 
quelles  en  sont  les  conditions  onéreuses. 

Pour  se  rendre  compte  de  la  nature  du  droit  qui  appar- 
tient aux  exploitants  en  vertu  de  l'acte  de  concession ,  il 
faut  remarquer,  d'une  parlque,  les  biens  sont  meubles  ou 
immeubles  ; 

Voir  le  code  civil  ,  art.  516  ,  517  et  5î7. 

et ,  d'autre  part,  que  les  mines  peuvent  être  concédées  ou 
exploitées  en  société. 

Les  biens,  disons-nous,  sont  meubles  ou  immeubles. 
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LES    MINES    SONT    DES    IMMEUBLES. 


Avant  leur  extraction  ,  les  mines  sont  immeubles, 
comme  les  minières  et  les  carrières. 

C'est  une  partie  intégrante  du  fonds. 

Liège,  <"  décembre  18*8.  (J.  1849.  p.  95.) 

II  en  est  de  même  des  bâtiments,  des  puits,  des  galeries 
et  autres  travaux  établis  à  demeure,  conformément  aux 
articles  524  et  325  du  code  civil. 

Loi  de  1810  .  art.  8.  — lasUncIJon  du  3  août  1810  ,  g  S.  litt.  A. 
§10. 

Ainsi ,  les  substances  minérales  et  les  ouvrages  acces- 
soires qui  servent  à  leur  exploitation  ,  sont  placés  sous  la 
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sauvegarde   des    lois  communes  à  toutes  les  propriétés 
foncières . 

Cass.  B.  4  février  l8i7.(B.  18*7.  p.69i.) 

Elles  jouissent  notamment  de  la  protection  des  lois  qui 
entourent  l'expropriation  forcée  des  immeubles  ,  et  des  for- 
malités qui  tendent  à  la  rendre  dilficiie. 

Voir  la  loi  du  15aoùt1SS4. 

Ainsi ,  le  droit  d'exploiter  une  mine  est  tenu  pour  im- 
meuble par  l'objet  auquel  il  s'applique.  J]  constitue  un 
immeuble  incorporel  ou  fictif,  quelqu'en  soit  le  proprié- 
taire. De  sorte  que,  wncédé  à  un  individu,  il  est  immeuble 
sur  son  chef  et  peut  dès  lors  être  hypothéqué  par  lui  ;  et 
si  ce  droit  est  mis  en  société  ,  il  forme  un  droit  immobilier 
pour  l'être  moral  de  la  société  à  laquelle  il  appartient  ; 

Cass.  B.  M  mars  1839.  (B.  1839.   p.  188.) 

et  la  cession  de  la  concession  contient  transport  d'une  pro- 
priété immobilière. 

Jugements  du  tribunal  de  Bruxelles  du  1 0  août  1 850  ,  et  du  tribu- 
nal de  Liège  du  i6  juillet  1854.  (Jurisp.  des  Irib.  t.  3.  p.  372.) 
Cbsb.F.  30  mare  184!. 
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LES  MATIÈRES  EXTRAITES  ET  LES  ACTIONS  DES  EXPLOITANTS 
SONT  DES  MEUBLES. 


Les  mines  sonl  immeubles  avant  leur  exlraclion  ;  mais 
il  n'en  est  pas  de  même  ties  matières  extraites , 
I^i  de  1840  ,  art.  8  §  dernier  etarl.  9. 

ni  des  aclrons  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise 
pour  l'exploitation  d'une  mine. 

L'action  pro  socio,  c'est-à-dire,  l'action  tendante  à  l'ac- 
complissement des  obligations,  et  au  partage  des  profits 
qui  résultent  de  l'association,  est  réputée  meuble.  C'est  un 
meuble  incorporel. 

Bruxelles.  <0  mars  4  833  (J.  tS38.p.  358.).  S6  mail 844  (J.  4  844. 
p.  497.).  24  juin  4846  (J.  4850.  p.  271.}.  1"mai4854  (J.  48S7.  p. 
3.)  ,etU  muifSiie.  (J.  4  857.  p.  SGe.j 
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Les  actionnaires  ont  ainsi  plus  de  liberté  pour  disposer 
de  leurs  actions. 

Parçonde  fosse  est  meuble,  disait  la  Coutume  de  Liège, 
chap.  4.  art.  36. 

Loi  de  1810  ,  art.  S  g  dernier  et  art.  9.  —  Code  civil  ,  art.  S!9. 

Dans  le  Hainaut ,  la  part  aux  fosses  était  également 
meuble. 

Chap.  1!ï  ,  art.  13  des  Charles  du  Hainaut.  —  Bruxelles  ,  21 
mai  1856.  (J.1857.  p.  3S6.) 

Les  actions  charbonnières  sont  donc  susceptibles  de 
dation  en  gage 

Bruxelles,  29  décembre  1849.  (B.  1851.  p.  325.) 

comme  meubles  incorporels, 

Code  civil,  art.  1607,  1689,  2015,  1690.  —  Gass.  B.  26  décem- 
bre 1850.  (fi.  4851.  p.  32i.] 

et  la  possession  de  celui  qui  vend  de  pareilles  actions  fait 
pi^samer  sa  propriété ,  et  tient  lieu  de  celle-ci  jusqu'à 
preuve  contraire. 

Bruxelles  ,16  avril  1853.  [J.  185i.  p.  90.) 

De  sorte  que  les  ventes  de  ce  genre  sont  irréprochables 
quand  le  vendeur  justitie  qu'il  possède  ces  actions  et  quand 
il  en  investit  l'acheteur. 

Cass.  B.  26  décembre  1850.  (B.  1851.  p.  32i.J 

La  mine ,  remarquez-le  bien  ,  ne  perd  pas  sa  qualité 
d'immeuble  quand  elle  appartient  à  plusieurs.  La  propriété 
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immobilière  réside  alors  dans  le  chef  du  corps  moral  de  la 
société  ou  de  la  compagnie  d'entrepreneurs.  Les  actions 
ou  intérêts  dans  l'entreprise  ne  sont  mobilisés  que  confor- 
mément à  l'article  529  du  code  civil,  c'est-à-dire,  à  l'égard 
de  chacun  des  actionnaires  seulement. 

Voir  :  jugemeol  du  tribunal  de  Liège  du  1H  dOcembre  1S56. 
(Jnrisp.  des  trib.  t.  6.  p.  931.)  — Bruxelles,  «"mai  1854.  (B.  1S57. 
p.  3.)  —  Voir  Bulletin  de  Cassation,  1860.  p.  810. 

Cette  mobilisation  cesse  évidemment  avec  la  durée  de 
l'association.' 

£n  d'autres  termes,  si  l'association  ou  l'entreprise  qui 
existe  entre  plusieurs^  pour  l'exploitation  d'un  charbonnage 
par  exemple,  vient  à  cesser,  et  si  toutes  les  parts  viennent 
à  se  réunir  ou  se  consolider  dans  les  mains  d'un  seul , 
celui-ci  vendant  la  totalité  ou  partie  de  ce  charbonnage  , 
vend  un  immeuble  ou  des  parts  dans  un  immeuble;  car,  si 
les  mines  sont  immeubles,  les  parties  des  mines  ne  peu- 
vent être  d'une  nature  différente. 

CasB.  B.  SI  février  ISiO.  (B.  1840.  p.  266. )< 


(1)  De  ces  eipressioDS  de  l'article  529  du  code  civil  :  Tant  gue  la  soeiéU 
dure,  il  faut  déduire  que  si  la  cession  d'actions  dans  une  entreprise  dent  dé- 
pendent des  immeubles  est  faite  après  la  dissolution  de  la  société  ,  c'est  le 
droit  de  i  p.  oj'  qui  est  dû. 

A  l'événenienl  prévu  par  cette  disposition  ,  elles  deviennent  iroroeubJes  par 
destination. 

f3]  .\insi,  la  vente  par  P.  à  B.  de  la  moitié  indivise  lui  apparlenaDl  dans  une 
concession  de  minée  de  plomb  donne  ouverture  au  droit  |>roporlionoel  de  4 
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Ces  principes  étant  admis ,  nous,  sommes  conduits  à 
reconnaître  que  : 

1*  L'acte  qui  porte  vente  de  minerais  extraits  ou  d'ac- 
tions appartenant  à  un  mineur  dans  un  charbonnage  n'est 
pas  assujetti  aux  formalités  prescrites  pour  l'aliénation  des 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs. 

Bruxelles,  U  mare  1838.  (J.IB39.  p.  90.)—  Cass.B.  U  décem- 
bre (839.  {B.  1839.  p.  483.) 

2"  Les  matières  qui  s'extraient  des  mines  tombent  dans 
la  communauté  conjugale.  Il  en  est  de  même  des  actions. 
Code  civil,  art.  liOS  g  1",  etart.  tiOt.  n.  1  et  S. 

Mais  la  mine  elle-même  qui  est  concédée  à  l'un  des 
époux  avant  le  mariage  ou  qui  vient  à  lui  échoir  pendant 
le  mariage  par  succession  ou  donation  lui  reste  propre  et 
n'entre  pas  en  communauté  légale. 

Code  civil  ,  art.  i  iOi  §  1"  bt  art.  i  i05. 

Si  c'était  par  vente  elle  tomberait  dans  la  commu- 
nauté. 

Code  civil,  art.  1401.  n.  3. 


AiDsi ,  ta  vente  par  quelqucs-UDs  des  héritiers  du  propriétaire  unique  d'un 
charbonnage  des  parts  indivises  qu'ils  ont  recueillies  à  ce  titre  dans  sa  succes- 
sion est  une  vente  immobilière  sujette  au  droit  de  4  p.  of"  et  au  droit  de 
transcription,  alors  qu'il  n'est  pas  établi  que  les  vendeurs  aientcessé  d'être  de 
simples  co-héritiers  pour  devenir  des  associés. 

Jugement  du  tribunal  de  Uége  du  18  décembre  f  866. 
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La  miaé  concédée  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage 
est  réputée  acquêt  de  communauté. 
Code  civil ,  art.  UOS. 

'S"  Les  ventes  d'actions  dans  les  raines  par  des  co- 
sociétaires  à  des  associés  ou  à  des  tiers  ne  sont  pas  assujet- 
ties aux  droits  dont  la  loi  du  22  frimaire  an  Vil  frappe  les 
actes  translatifs  de  la  propriété  des  immeubles. 

Voir  :  l'art.  69  §  î.  n.  6,  et  §  5.  d.  1  de  cette  loi.  —  Décisions 
belges  du  18  décembre  1837  ,  et  du  î  6  octobre  18i(.  — Cass.  P.  8 
février,  6  juin,  31  août  1837  ;  S7  janvier  1841  ;  13  juillet  et  14  dé- 
cembre 1  Sis  ;  1 1  janvier  1 843 ,  —  Rapprochez  ses  arrête  du  1 0  bru- 
maire an  XIV,  etdu  49  décembre  1806.  — Cass.  B.  34  février  1S40 
(B.  18(0.  p.  ses.)  ,et  19  janvier  1843.  (B.  1843.  p.  134.) 

En  effet,  acquérir  des  actions  dans  les  exploitations  de 
mines,  c'est  acquérir  des  choses  mobilières. 

Bruxelles  .  24  juin  1846.  (J.  1850.  p.  377.)) 

Les  mines  sont  des  immeubles  ;  il  en  est  de  même  des 
chevaux  qui  sont  attachés  exclusivement  aux  travaux  intii- 


(1)11  faut  d'ailleurs  distinguer  les  actions  Antwi  par  une  société  pour  pro- 
curer aux  préteurs  de  fonda  des  bénéfices  à  raison  d'interéls  fliea  ou  éventuels 
sur  reïploitation  ,  d'avec  l'action  de  l'entrepreneur  ou  du  sociétaire  dans 
l'entreprise.  Les  premières  ne  donnent  aucun  droit  de  propriété  dans  l'en- 
Ireprise  ;  ce  sont  des  effets  négociables  créés  pour  l'ivanlage  des  sociétaires. 
Leur  cession  ne  donne  lieu  qu'au  droit  de  cinquante  centimes. 

Loi  du  M  frimaire  an  vu  ,  an.  69  8  î.  »,  6.  -  Cass.  !■■,  Bfevriur  IB37. 
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rieurs  '  des  mines ,  des  outils ,  des  machines  servant  fi  l'ex- 
ploitation. Tout  cela  est  immeable  par  destination. 

Loi  de  (810  ,  art.  8.  —  Instruet.  du  3  août  1810  ,  g  5.  liU.  A. 
g  40. 

Il  ne  fallait  pas  qu'un  créancier  pût  pratiquer  la  saisie 
des  chevaux  et  des  outils,  et  ainsi  paralyser  l'exploitation. 
Delà,  leur  immobilisation. 

Le  vendeur  d'objets  mobiliers  non  payés  a  le  droit  de  les 
saisir  mobiliairement ,  quoique,  depuis  la  vente ,  ils  aient 
acquis  le  caractère  d'immeubles  par  destination. 

Code  de  procédure  civile ,  art.  593. 

Malgré  leur  transformation,  ces  objets  sontcensés  n'avoir 
pas  perdu,  à  l'égard  du  vendeur,  leur  nature  primitive, 
quoiqu'ils  l'aient  perdueà  l'égard  de  tous  autres. 

Le  prix  d'efl'ets  mobiliers  non  payés ,  s'ils  sont  encore  en 
la  possession  du  débiteur,  est  affecté  par  privilège  au  ven- 
deur. 

Loi  du  16  décembre  1851  ,  art.  SO.  d-  6. 

De  sorte  qu'il  importe  peu  qu'après  la  vente,  par  exem- 
ple, d'une  machine  à  vapeurpour  l'exploitation  d'une  mine, 
l'acheteur  imprime  à  cette  machine  le  caractère  lictif  d'im- 
meuble, en  l'attachant  à  perpétuelle  demeure  à  son  exploi- 


(1  )  Les  chevaux  qui  tran«|iortent  les  produits  de  l'eiploilation  vi 
jù  ils  sunl  vendus  resleot  meubles. 


DiclzedbyGoOgle 


LES    MATIÈRES    EXTIUITES  ,    ETC.  237 

idtion.  Celle  circonstance  n'enlève  pas  à  la  machine,  sa 
nature  originaire  de  meuble  à  l'égard  du  vendeur  ; 

Liège,  3  avnl  1S4t.  (J.  1841.  p.  540]  —  Bruxelles,  6  mai  1840 
(J.  1840.  p:  487.),  14  iioAt18iS(J.  1845.  p.  444.),  3  janvier  1849 
(J.  1849.  p.  139.),  et  14  août  1849.  (J.  1849.  p.  311.)  —Casa.  B. 
27  février  1837.  [B.  1838.  p.  48.)— Voirloulefois,  Bruxelles  .  5 
Juillet  1838  (J.  isas.p.  13.)  et  19  février  1848.  (J.  1848.  p.  96.) 

pourvu ,  bien  entendu  ,  que  la  machine  conserve  une  exis- 
tence distincte,  c'est-à-dire,  qu'elle  conserve  son  indivi- 
dualité. 

Casg.B.  11  février  1848  (B.  1849.  p.  33)  et  3  mai  1849.  (B.  1849. 
p.  3S9.) 

Ainsi ,  l'immobilisation  par  destination  des  ellets  mobiliers 
non  payés  n'est  pas  une  cause  d'extinction  du  privilège  du 
vendeur. 

Deux  conditions  sont  alors  requises  pour  l'exercice  de  la 
saisie  et  du  privilège,  savoir  :  la  possession  de  l'objet  dans 
les  mains  de  l'acheteur ,  et  le  non-payement  du  prix. 
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LES  MINES  PEUVENT  ÊTRE   CONCÉDÉES  A  DES  SOCIÉTÉS. 

Les  mines  peuvent  aussi  être  exploitées  par  des  sociétés. 

-    Loi  de  IStO  ,  art.   13  ,  U  et  31.  — Casa.  B.  10  mai  18i5.  (B. 
1845.  p.  576.)» 

Les  sociétés  de  ce  genre  s'établissent  par  le  fait  même 
d'une  demande  de  concessioa  formée  conjointement  par 
plusieurs. 

Lyon  ,  1t  aoAt  18SS  ,  et  30  juillet  1833.  —  Brusellee,  14  mars 
4838.  (i.  1839.  p.  90.)  — Liège  ,  4  décembre  4847.  (i.  1848.  p. 


il)  Sur  307  mines  de  houille  que  la  Belgique  possédait  en  IS^'S,  ^4 étaient 
devenues  la  propriété  de  sociéléj  plus  ou  moins  puissantes.  Il  est  rare  qu'une 
houillère  de  quelque  importance  appartienne  à  une  fomille.  [Rapport  au  Roi , 
introd.  XLV.) 
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Î8.)— Cass.  F.  Tjuin  (830. —Cass.  B.  1 4  décembre  1839.  (B. 
<839.  p.  423.)  —  Voir  l'art.  1833  du  codejiivil.l 

Ces  sociétés  constituent  : 

1"  Des  personnes  morales  à  qui  les  mines  concédées 
appartiennent  en  propriété. 

De  sorte  que  ,  pendant  la  durée  de  la  société  ,  chaque 
associé  n'a  droit  qu'aux  bénélices  attachés  à  son  intérêt 
dans  la  société.  C'est  une  action  purement  personnelle  et 
mobilière.* 

L'immeuble  social  ne  peut  être  ni  revendiqué,  ni  donné 
en  hypothèque,  même  pour  partie  ,  par  l'un  des  sociétaires 
agissant  ut  singutus. 

Bruxelles,    1"  mai    1854  (J.  <867.  p.  3.),  el  S»    mai  1856. 
{J.  1856.  p.  256.) 

2"  Des  sociétés  particulières  ;  car  on  range  dans  cette 
catégorie  les  sociétés  qui  ont  pour  objet  une  entreprise 


Code  civil ,  art.  1835  ,  ISfl  et  1841- 


(1j  A  défaut  de  repréaentalioii  de  l'acte  de  aodélé.ou  bienencasdedèoéga- 
lioa  deVeiistencede  la  société,  ia  preuve  de  celle-ci  résulterait  de  l'acceptation 
du  cahier  des  charges. 

Bruielles  ,  17  «vril  185S.  (Rerg,  jud.  18S3.   p.  lOfiO.) 

(i]  Ainsi,  l'actionoaire  qui  reçoit  des  actions  dans  le  capital  constitué  pour 
l'eiploitation  o'acquiert  que  des  droits  mobilieri. 
Bruielles,  St  juin  16te.  (Pas.  tseo.  p.  277.1 
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3"  Des  sociétés  civiles;  car  l'exploitation  des  mines  n'est 
pas  considérée  comme  un  commerce  ;  elle  n'est  pas  sujette 
à  patente. 

Loi  de  IStO,  art.  33.  —  LoiduS  mai  18<9  ,  art.  3.  litt.  0.  — 
Cas8.  B.  8  janvier  fSSK.  (B.  (855.  p.  35}  ' 

Aussi ,  les  sociétés  d'exploitants  ne  portent-eltes  pas  vis- 
à-vis  des  tiers ,  le  caractère  de  solidarité  particulier  aux 
sociétés  commerciales  ,  concernant  les  associés  en  nom 
collectif  el  les  gérants  des  sociétés  en  commandite  ; 

Lyon  ,  «  août  i  8ï8.  —  Bruielles,  83  mai  (  845.  * 

et  sont-elles  soumises  à  la  juridiction  des  tribunaux  ordi- 
naires en  même  temps  qu'elles  sont  soustraites  à  l'empire 
du  code  de  commerce  ;  ' 

ReoDes  ,  43  juin  4  833.  —  Nancy  ,  88  novembre  4  8*0.  —  Paris  , 
44  janvier  48i4.  —  Ais,  43  mars  4814.  —  Riom,  14  janvier  4SiS. 
—  Toulouse,  4  9avrii4Sii.  —  Braselles,  M  mars  4838  (J.  4839. 
p.  90.)  ,45  décembre  4843  (J-  4844.  p.  377.)  ,  S8  juin  48(5  (Pas. 


(4)  La  diâpeose  de  patente,  établie  par  l'article  3ï  de  la  loi  de  1840,  s'appli- 
que même  au  cas  où  les  concessionnaires  sont  réunis  en  société ,  cet  article  ne 
faisant  pas  de  distinction. 

Voir  une  ordonnance  du  Conseil  d'Eut  du  7  juin  <S36. 

(!)Au  pays  de  Liège,  les  associés  exploitants  de  houille  ,  étaient  tenus  des 
charges  sociales  solidairement  vis-à-vis  des  tiers  et  entre  eui. 
Liëge,  iO  pluviOse  an  XII. 

(3]  Carré  [toisdela  pracAture  civil».)  se  demande  comment  une  société  doit 
être  représentée  en  justice  î 
Il  répond  : 
a]  Si  la  société  est  ctvt'«,  elle  ne  peut  agir  à  la  requête  du  géraul;  il  faut  que 
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18*6.  p.  <90.)  ,  et  S8  juillet  1845.  (J.  1846.  p.  i3ï.)  — Cass.  F.  1 
(ëvrier18S6  ,  1S  avril  1834  ,  et  10  mars  1841.  — Cass.  B.  1i  dé- 
cembre 1839.  (B,  1839.  p.  i>2.) 

et  les  articles  SI  el  saiv.  du  code  de  commerce  ,  eoDcer- 
nanl  l'arbitrage  forcé,  ne  leur  sont  pas  applicables. 

Class.  B.  18  juillet  18SS.  (B.  1SSS.  p.  380.) —Voir  cependant  : 
Bordeaux,  13  juia  4833.  —  Paris,  19  aoAt  1840,  8  décembre  184S, 
et  19  février  1843.  ~  nijon  .  26  avril  1841.  —Case.  P.  30  avril 
18S8. 


les  Doms  ,  profession  et  domicile  de  chacundes  associés  soient  désignËs  dans 

l'exploit  d'ajonroeroenl. 

Voir  :  An,  S3  décembre  1837.  —  Cologne.  SI  mars  1841.  —  Cas.'.  F.  8  no- 
vembre 1B36,  —Veir  aussi  :  Dauai,  17  décembre  18*î.  —  Bruiefles,  ISfévrlor 
1843.  (Pas.  18*4.  p.  3(9.)  -  VoirTart,  1868  du  code  civil, 

b)  Si  la  société  est  commerciale  en  nom  cott«cti^ ,  l'assignation  doit  égale- 
ment désigner  les  noms  de  tous  les  associés  ,  puisqu'ils  sont  obligés  solidaire- 
ment ;  il  ne  suffirait  donc  pas  d'assigner  sous  la  simple  raison  sociale. 

c)  Si  la  société  est  commerciale  «n  cotnmandile,  la  di:niande  doit  être  formée 
au  nom  des  associés  responsables  et  solidaires  seulement ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  désigner  les  commanditaires  ;  les  condamnations  prononcées  contre  la 
société  ne  peuvent,  aux  termes  de  l'article  !6  du  code  de  commerce,  s'exécuter 
que  sur  les  fonds  qu'ilsonl  mis  ou  dû  mettre  en  société  ,  et  non  sur  leurs  per- 
sonnes et  leurs  autres  biens. 

d)  Si  ta  société  est  anon^e  l'assignation  doit  être  donnée  par  les  manda- 
taires qui  l'administrent.  Le  directeur  responsable  satisbit  à  la  loi  en  indi- 
quant la  société  au  nom  de  laquelle  il  agit. 

Voir  les  art.  Î6,  Î7  ei  31  du  code  de  commerce. 

e)  La  société  en  parlicipalion  ne  constituant  pas  un  être  moral  ,chacundes 
intéressés  doit  agir  individuellement,  et  l'un  d'eux,  ne  peut  représenter  les  au- 
tres devant  les  tribunaux- 
Carré  pense  ,  avec  Berriat ,  qu'une  assignation  donnée  à  une  société,  sans  in- 
dication des  noms  des  administrateurs  et  associés  est  valable. 

Voir  Cass.  F.  31  novembre  1808.  —  Voir  toiitetois  .jugement  du  tribunal  de 
Liège  du  11  août  1846.  [Belg.  jud.  1847.  t.  e.  p.  63.) 
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Les  associés,  maîtres  de  leurs  droits,  peuvent  d'ailleurs 
stipuler  dans  leur  acte  d'association  ,  que  leurs  contesta- 
tions seront  jugées  par  des  arbitres  à  désigner. 

Gand  ,  3avril<l85i.  (J.  48S4.  p.  35S.)  —  Liège  ,  <I0  juin  <86i. 
(J.48S4.  p.  318.)  —  Cass.  F.  SS  janvier  1839.  —  Cass.  B.  8  juin 
I8i9.  (B.  1850.  p.  81.] 

Il  est  bien  entendu  que  la  loi  repousse  la  juridiction  des 
arbitres  lorsqu'il  y  a  des  mineurs  ; 

Voir  procédure  civile  ,  art  (  OOi  et  83. 

et  cette  restriction  d'ordre  public  est  censée  insérée  au 
contrat  qui  contient  la  promesse  de  compromettre. 

Caas.  B.  13  juillet  1856.  (B.  ISSB.p.  380.)  ■ 

Ne  confondez  pas  le  travail  qui  a  pour  objet  l'exploita- 
tion de  la  mine  brûle  par  le  concessionnaire  qui  la  vend 
dans  cet  étal  et  sans  préparation  ,  avec  celui  qui  a  pour 
objet  de  la  fondre  pour  la  revendre  ensuite  et  la  livrer  au 
commerce.' 


(1)  La  dauBe  comprotnissoire  c'est  U  convention  de  nommer  des  arbitres,  et 
de  leurconfërerjuridictioQ  pour  décider  les  différeads  qui  pourront  naître. 
Voir,  pour  la  validilé  de  celte  clause  :  Bruxelles.  18  février  1821  ,  4jaiivier 
18i5,  et  H  Février  1833.  —  Amiens,  5  aa«t  48S3.  —  Colmsr  ,  H  août  1S35.  — 
Lion,  Ï5  mars  18(0.  —  Bourges,  Il  mars  18(1   —  Nancy,  :t  juin  Igt!. 

[i]  L'exemption  du  droit  de  patente  ne  peut  doncétre  invoquée  par  l'exploi- 
tant qni  converti!  son  menu  charbon  en  coke,  et  qui  ,dès  lors,  livre  à  la  vente, 
non  pas  du  charbon  brut,  mais  du  charbon  épuré. 

Oss.  B.S  mai  1850(6.  1BS0,  p.  3C1.;  et  i  mat  I85T.  (B.  18»T.  p.  3(1.) 
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L'établissement  des  foires  et  fourneaux  constitue  une 
entreprise  de  manufacture. 

Code  de  commerce  .art.  63S  |  î.  —  Bnneiles  ,  SJ  ftvrier<85i 
(J.  4854.  p,  300.) 

Celle-ci  est  soumise  à  la  juridiction  et  aux  règles  com- 
merciales. 

Code  de  commerça  .  art,  631. —  Liège,  15  mars* 827. 

Elle  est  soumise  à  patente. 

LoiduW  mai  1819,  art.  3.  lilt.  0, 

Ainsi ,  il  faut  reconnaître  chez  l'exploitant  de  mines  qui 
est  en  même  temps  fabricant ,  deux  professions  difiërentes 
et  sans  corrélation  entre  elles. 

Les  bénéfices  obtenus  par  l'industrie  soumise  à  patente 
doivent  seuls  servir  à  fixer  le  montant  de  cette  patente. 

Casa.B.  8  janvier '1855.  (B.  <l855.p.3S.j 

Quant  aux  directeurs  et  employés  des  mines ,  minières , 
carrières  ou  tourbières,  ils  sont  assujettis  à  la  patente,  sui- 
vant la  valeur  de  leurs  traitements  ou  salaires. 

Loi  du  SI  niai4819  ,  labl.  d.  11.1 


(I J  On  ne  peut  les  assimiler  à  des  serviteurs  ou  domestiques- 
BruielleB,» décembre  1855.  (J.  1S56.p.30.)* 

C]  Ils  peuvent  invoquer  le  bénélîre  de  Is  loi  du  13  mars  183T  sur  les  cher 

Voir  :  ses  art.  1  et3,—  Bniielles,  SOiuillal  18Si.  (J.  ISSa.  p.  308.) 
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Les  sociétés  qui  se  forment  pour  exploiter  les  mines , 
peuvent  être  consliluées  sons  l'une  des  formes  usitées  pour 
les  sociétés  de  commerce ,  c'esl-à-dire ,  sous  forme  de 
sociétés  en  nom  collectif,  en  commandite  ,  et  anonymes. 

Code  de  commerce,  arU  SO ,  13,  S9  et  30.  —  Voir  :  Broxelles ,  1 S 
décembre  1 843  (Pas.  *  844.  p.  163  ) ,  et  38  jgillet  1 8«S.  (Pas.  *  846. 
p.  890.)— Cass.  F-  S6mars(8BS. 

Mais  celles-ci  ne  peuvent  se  former  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  gouvernement. 


Code  de  commerce,  art.  37.  —  Voir  les  ingtrucLions  du  31  décem- 
bre 1808  ,  et  du  20  février  1841. 

11  n'y  a  qu'une  forme  d'association  qui  ne  soit  pas  com- 
patible avec  l'exploitation  des  mines;  c'est  la  société  en 
participation. 

Code  de  commerce ,  art.  17  et  48. 

Celle-ci  est  passagère  dans  son  objet,  et  les  exploitations 
de  mines  se  composent  d'une  infinité  d'acles  durables  el 
continus.' 

4"  Les  sociçtés  qui  se  proposent  d'exploiter  des  mines 
sont  formées  pour  tout  le  temps  que  peut  durer  l'exploita- 
tion ,  les  travaux  des  exploitants  ne  pouvant  être  suspendus 
et  devant  se  poursuivre  sans  interruption. 

Loi  de  1810  ,art.  4ft. 


(1)  VoirDelebecque,  n.  Ii3&  et 
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Leur  durée  n'a  d'autres  bornes  que  l'extraction  absolue 
des  mines  auxquelles  elles  s'appliquent. 
Cass.  F.  IJDinlSSO. 

Ici  le  lien  social  oe  peut  se  briser  par  te  décès  ,  par  la 
renonciation  d'un  ou  de  plusieurs  sociétaires ,  ou  la  vente 
que  quelques  sociétaires  font  de  leurs  actions. 

Jugement  du  tribunal  de  St-Etieane  du  U  juin  4838.  —  Bruxelles, 
U  mars  4838  (J.  4834.  p.  90),  et  J!9  juin  4S4i.  [J.48i6.  p.  f3S) 
—  Uége  ,  9  mars  4839  (J.  4839.  p.  J55.)  ,  et  6  janvier  4844.  (J. 
484*.  p.  439.)— Cas8.  F.7  juin  4830.  — Cass.  B.  4idécembre 
4839  [B.  4839. p,  4!3.),  et40mai  4845.  (6.  4845.  p.  676.)  1 

5°  Elles  sont  plutôt  réelles  que  personnelles,  en  ce  sens 
qu'elles  constituent  plutôt  des  associations  de  capitau^ï  que 
des  associations  de  confiance. 

Ce  sont  des  sociétés  de  choses  où  les  personnes  s'effacent 
et  ne  doivent  pas  être  prises  en  considération. 

Uége,  40  juin  (854.  (J.  48S4.  p.  348.)* 


(4)  Il  va  de  soi  que  les  sociétéa  d'eKpIoitaati  tombent  en  dissolution ,  lors- 
qu'elles font  acte  de  cession  de  leuredroit»  an  profit,  soit  d'un  particulier,  soit 
d'une  autre  société  ; 

Cass.  F.  I5juln  IBM. 

et  que  l'un  des  associés,  en  se  fondant  sur  de  jnstes  molib,  peut  en  provoquer  fa 
dissolution.  Alors  le  juge  ordonne  la  licitalion  de  la  mine ,  en  tenant  compte  de 
l'indirisibilité  de  la  concession,  c'est-à-dire,  que  la  vente  doit  avoir  lieu  en  un 
seul  lot. 

Cass.  F.  l5juJD<gSS. 

(t)  Les  premiâres  sociités  inlustrielles  se  composaient  d'ouvriers.  Cela  est 
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Aassi,  l'article  1B61  du  code  civil  qa*  ialerdit  aut 
membres  d'une  société  d'y  introduire  des  étrangers  sans  le 
consentement  des  associés  ne  leur  est-il  pas  applicable. 

'  Les  parts  de  houillères ,  par  exemple ,  sont  cessi" 
bles.' 

Voir  :  BnixelleB,  It  décembre  iSit.  (i.  18i3.  p.  307.)  —  Liège. 
i6  décembre  4818  ,  S7  jnin  4838  ,  et  9  mars  1839.  —  Voir  cepeD- 
dant,  Liège,  4  novembre  1819. 

Aussi  encore,  sauf  stipulaiions  contraires  dans  l'acte  de 
société ,  les  délibérations  doivent-elles  être  prises,  non  à  la 
majorité  desvoix,  mais  à  la  majorité  des  intérêts  des  mem- 
bres composant  l'association. 

Liège,  9  mars  1839  (J.  1839.  p.  tSS.],  14  février  1843  (J.  18«t. 
p.  4S0.],  et  %  août  1 851.  (J.  1851.  p.  199.) 

C'est  au  contrat  de  société  qu'il  faut  se  référer  pour 
savoir  si  les  suffrages  valent  d'après  le  nombre  des  actions, 


vrai  surtout  pour  l'industrie  charbonnière.  Les  formes  dea  sociétés  nouvelles 
tendent,  déplus  en  plus,  à  aisurerla  prépondérance  aux  capitaux.  [Rapport  au 
Roi,  introd.  XUV.) 

fi]  Leretroitsocialétait  généralement  admis  dansles  provinces  de  l'ancienne 
Relgique  et  dans  la  principauté  de  Liège. 
Voir  Delebecque.  n,  liBS. 

il  peut  s'exercer  par  les  membres  des  aociétéf  qui  existaient  à  l'époqae  de 
l'introduction  du  droit  français. 

La  hculléde  retraire  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ni  aux  lois  sur  les 
mines.  Ellej>eut  élre  stipulée  par  ceux  qni  s'associent  pour  l'exploitation  des 

L'acte  de  retrait  donne  lien  à  une  nouvelle  vente  possible  du  droit  de  2  p.  <•],. 

Voir  iuseniBiil  du  Iribunal  r)e  Charleroi  du  ("  rlécerohrelSïT. 
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c'est-à-dire,  1*  pari  que  l'on  a  dans  l'avoir  social  *  oa  bien 
s'ils  sont  personnels  ;  comment  la  volonté  sociale  se  constate 
et  se  dégage  des  volontés  individuelles  ;  comment  la  société 
s'administre.* 

C'est  le  contrat  de  société  qui  détermine  les  peines  sous 
lesquelles  les  associés  sont  tenus  de  répondre  aux  appels 
de  fonds. 

Le  cahier  des  charges  auxquels  les  associés  se  soumet- 
tent pour  obtenir  la  concession  forme  les  conditions  de 
Passociation  et  le  contrat  social. 

Il  lie  les  associés  vis-à-vis  du  gouvernement.^ 


(1)  Le  principe  général  de  l'art.  1S53  du  code  civil  s'applique  aux  sociétés 
d'exploitants  de  mines.  Lorsque  la  part  de  chaque  associé  daiislesbéaéBc«set 
àana  les  pertes  n'a  pas  été  déterminée  par  le  contrat ,  elle  se  règle  eu  propor- 
tion de  l'importance  de  la  propriété  ou  de  la  mise  de  chacun  dans  le  fond  social. 

Dans  le  silence  ds  l'acte  de  concession,  et  en  l'absence  d'un  règlement  inter- 
venu entre  les  associés  sur  la  mesure  de  leurs  intérêts,  ils  ont  des  dmts^ux 
dans  la  co-propriélé  et  dans  les  produits  de  la  mine  concédée. 
Cdss.  F.ISavriHSsa. 

(i)  La  plupart  decea  contrats  affectent  une  forme  représentative. 

L'un  des  membres  de  la  société  est  délégué  par  elle,  et  rei^it  les  pouvoirs  né- 
cessaires pour  correspondre  en  son  nom  avec  l'autorité  administrative,  et  pour 
la  représenter  devant  cette  autorité. 

Voir  l'art.  Itgl'^  du  csbier  des  cliargesdeiaconcessioD  du  4S]ui]let  I8ST. 

(3]  a  Les  membres  de  la  société  sont  solidairement  responsables  ,  vis-à-vis 
de  l'administration  de  toutes  et  de  chacune  des  coudïlions  de  leur  conces- 
sion ,  pour  l'exécution  desquelles ,  ils  sont  tenus  de  faire  élection  commune  de 
domicile  où  toutes  les  poursuites  pourront  être  exercées  comme  a  domicile  réel 
et  à  personne,  o 

Voir  l'art,  ((  1  *  de  la  tonomion  rtiHÎ  juillet  1S57. 
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11  les  lie  entre  eux. 

De  sorte  que  pour  renverser  ce  cahier  des  charges  ,  il 
fant,  non-seulement  l'assentiment  du  gouvernement,  mais 
l'unanimité  des  associés,  chacnn  de  ceux-ci  pouvant  récla- 
mer l'exécution  du  contrat.' 

U  les  lie  vis-à-vis  des  tiers. 

L'acte  de  concession  forme  un  titre  commun,  dont 
l'inexécution  peut  être  invoquée  par  des  tiers  lésés  par 
cette  inexécution. 

Liège,  1 6  janvier  <8S1.  (J.  4S5I.  p.  «04. ) 

Tels  sont  les  droits  et  la  nature  des  droits  que  la  loi 
attachée  l'acte  de  concession  d'une  mine. 

Cet  acte  engendre  diverses  sortes  d'obligations. 


Cala  résulte  (lu  principe  de  >'unilé  el  <le  l'iodivisibilitédescoticeMionaélabli 
par  l'arlicle  7  de  la  loi  de  1 8t  0. 

Voir  une  décision  du  ministre  de  l'intérinur  de  Fr«Qce  du  l(>  janvier  IS3Ï. 
Aussi  ,  les  eiploilants  qui  ontconcouruàuDe  infraclion  à  la  loi  peuvent  être 
déclarés  solidaires  pour  les  dommagea-inUréts  résullant  de cea  infractloos. 
Casï.  F.  15  février  18(3. 

(1)  Les  délibérations  des  associéi  ue  peuveot ,  ea  général ,  s'appliquer  qu'A 
des  actes  de  simple  administration. 

Liège, ( décembre iet7.  |J.  18tS.  p. 3S.) 
En  ce  qui  les  concerne,  la  majoritélie  la  minorité. 

Liège,  19 juin  1  BEI.  (J.  ISBt.  p.  S<S.) 
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OBLIGATIONS  QUI  RÉSULTENT  DES  CONCESSIONS. 

§  1.  Envers  les  propriétaires  de  la  surface. 

i"  L'obligation  d'acquitter  les  redevances  établies  en 
leur  faveur,  tant  par  la  loi  que  par  l'acte  de  concession. 

2"  Celle  de  payer  tous  les  dommages  qui  peuventrésul- 
ter  du  fait  de  l'exploitation. 

§  11.  Envers  les  concessionnaires  voisins. 

1"  L'obligation  de  se  fournir  mutuellement ,  en  cas  de 
sinistre,  tous  les  moyens  de  secours  disponibles  soit  en 
hommes,  chevaux,  instruments  ou  machines,  sauf  indem- 
nité, s'il  y  a  lieu. 

DérreldD  Sjaovier  1813  ,  art.  17. 
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Ainsi,  ie  propriétaire  d'une  mine  où  il  survient  an  acci- 
dent, pent ,  non-seulement  implorer  le  secoarsde  ses  voi- 
sins ,  mais  l'exiger. 

Le  refus  ,  sprès  sommation ,  fait  encourir  une  responsa- 
bilité civile,  et  entraîne  même  l'application  des  peines  com- 
minées  par  l'article  96  de  la  loi  de  1810. 

Cette  obligation  ne  va  pas  au-delà  du  possible  ;  l'exploi- 
tant ne  saurait  être  tenu  de  sacrifier  son  exploitation  pour 
sauver  celle  de  son  voisin. 

2"  II  se  peut  que  les  travaux  d'une  mine  bénéficient 
l'exploitation  d'une  autre  mine.  Dans  ce  cas,  l'exploitation 
bénéficiée  doit  indemnité  à  l'autre,  alors  même  que  celle- 
ci  n'aurait  éprouvé  aucun  dommage  ; 

Loi  de  1810  ,  urt.  45  §2. 

disposition  qui  semble  empruntée  aux  usages  liégeois  sur  le 
cens  d'areine. 

Ainsi  l'exhaurequi  procure  un  avantage  à  une  mine  voi- 
sine, bien  qu'elle  ne  soit  pas  onéreuse  pour  l'exhaurant , 
engendre  droit  à  une  indemnité  en  faveur  delà  mine  exhau- 
ranle  du  chef  des  travaux  construits  par  celle-ci. 
Bruxelles ,  13  avril  ISii.  (J.  18i5.  p.  106.)  1 

L'indemnité  est  due  à  cause  et  en  proportion  de  l'avan- 
tage retiré,  c'est-à-dire,  de  l'économie  qui  en  résulte  pour 


(1)  On  l'appelle  Veshaure  d'équité. 
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le  voisin,  soit  dans  le  nombre  de  ses  ouvriers,  soit  dans  la 
quantité  du  combustible.  < 

3"  A  plus  forte  raison  ,  quand  les  travaux  d'une  mine 
causent  du  dommage  à  une  exploitation  voisine ,  celui-ci 
doit  être  réparé. 

Loi  de  (810.  art.  *5§(". 

11  est  indifférent  que  les  travaux  dommageables  aient  été 
faits  par  malveillance  ou  non  ,  licitement  ou  non,  qu'ils  se 
lient  immédiatement  ou  non  au  sinistre  éprouvé. 

Il  est  indifférent  qu'ils  soient  ou  non  imputables  aux 
exploitants  actuels.  Le  fait  de  leur  possession  les  désigne 
comme  devant  répondre  aux  réclamations  que  l'on  dirige 
contre  la  chose  possédée,  sauf,  bien  entendu,  leur  recours 
contre  qui  de  droit.  C'est  la  mine  qui  doit  à  h  mine. 

Bruxelles,  6  mai  18i6.  (J.  tSte.  p.  493) 

Ainsi ,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  indemnité ,  il  suffit  que , 
par  une  cause  quelconque  juste  ou  injuste  ,  malveillante 


(1)  L'article  tS  g  2  de  la  loi  de  1BI0  est  une  dispositioDexorbikkate  du  droit 
commun  introduite  en  Taveur  des  mioes  seulemeDl.  Elle  n'existe  pus  pour  les 
carrières. 

Ainsi,  lorsque  les  eaux  d'une  exploitation  de  carrières,  su i vaut  l'inclinaison 
uaturelle  dea  couches  ,  viennent  à  coaler  d'une  carrière  dans  une  autre ,  celui 
qui  lea  reçoit  ne  peut  réclamer  une  indemnité  d'eihaure  à  celui  dont  la  (ar- 
rière a  été  ainsi  asséchée. 

Bmetlea,  SI  maratSas.  (J.<856.  p.  16.) 


:dbv  Google 


254  CHAPITRE   XXI. 

OU  purement  matérielle  ,  il  y  ait  dommage  causé  par  un 
exploitant  à  un  autre  exploitant. 

C'est  une  obligation  fondée  sur  les  règles  du  voisinage , 
que  le  mal  fait  soit  réparé. 

Bruxelles,  s  décembre  18iO(J.  i»H.  p.  15.)  et  3  mai  1855.  (J. 
1866.  p.  63.)  —Liège,  ISjuillet  4S68.  (J.  1856.  p.106.]  > 

L'article  45  de  la  loi  de  1810  dérive  d'un  principe  qui 
ne  trouve  pas  d'appui  dans  le  droit  commun. 

Nous  le  répétons  ;  il  n'exige  pas  que  les  travaux  d'ex- 
ploitation de  la  mine  soient  la  cause  directe  de  ce  que  les 
eaux,  par  exemple,  pénètrent  dans  une  antre  mine,  et  que 
ces  travaux  soient  irréguliers,  illicites  ou  exécutés  à  dessein 
de  nuire. 

Cbbs.  B.  17  juin  185i  [B.  1S5i.  p.  19S.} ,  et  Si  octobre  1856. 
(B.  1857.  p.  41.)  —  Contra,  Bruxelles,  X  août  1S3i,el3aoAt 
1863. 

Cette  disposition  n'est  donc  pas  susceptible  d'application 
extensive. 

Le  concessionnaire  d'une  mine ,  qui  l'exploite  régulière- 
ment ,  n'est  pas  responsable  des  dommage  causés  à  des 
travaux  souterrains,  autres  que  des  travaux  d'exploitation. 


(1  )  Cette  obligation  n'est  pas  we  charge  imposée  sur  le  fond»  qui  doive  être 
déclarée  par  le  vendeur  à  l'acquéreur. 

Bruie1l«>,Sdéce[nbri<S4D.  [J.ISil.p.  1&.) 
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établis  dans  le  péiimètre  de  la  mine.  (Un  lunnel  de  chemiD 
de  fer.) 

Ly<m  ,11  juillet  1Bi6. 

S'il  arrivait  qu'un  exploitant  se  permit  d'enlever  du  char- 
bon, par  exemple,  de  l'esponte  d'une  coocession  voisine,  il 
devrait ,  non-seulement  rétablir  une  esponte  artificielle , 
mais  encore  rembourser  la  valeurdn  charbon  enlevé. 

Liège  ,  U  juillet  1853.— Casa.  B.  7  janvier  1853.  (B.  1S53.  p. 


Les  sociétés  voisines  peuvent  s'engager  à  faire  juger  par 
arbitres  à  nommer  de  la  manière  indiquée,  toutes  les  contes- 
tations qui  surgiront  entre  elles,  au  sujet  des  dégradations, 
dommages ,  causés  par  l'exploitation  de  l'une  d'elles  aux 
bâtiments,  galeries ,  travaux  et  puits  de  l'autre  partie  con- 
tractante. 

Voir:jugeDieDt  du  tribunal  de  HoDs  du  31  décembre  1851.  (Jorisp. 
des  Irib.  t.  S.  p.  1070.)  —  Jugement  du  tribunal  de  Liège  du  ijuin 
(853.  (JDrisp.destrib.  t.  S.  p.  1075.]  — Bruxelles,  4 janvier  18S5. 
—  Cass.  B.  8  juin  18i9.  (B.  1850.  p.  81.]—  Voir  cependant,  Case. 
F.  30  juillet  1850. 

La  demande  en  dommages   n'est  pas  nécessairement 
sujette  ici  à  communication  au  ministère  public.  L'article 
89  de  la  loi  de  1810  n'est  pas  applicable  à  ce  cas. 
C^.  F.  limai  1819. 


(I)  Oo  appelle  eiponif  ces  massib  de  mine*  qui  sont  Uiuét  uns  exploitation 
entre  deux  conceaiioni,  pour  empêcher  lea  eaux  de  l'une  de  pénétrer  dans  l'au- 
tre. C'eit  une  valeur  éternellement  morte. 

BmxtllM.SBMvrierlSSS.  , 
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La  loi  sauvegarde  les  eiploitaots  contre  les  travaux 
qu'ils  entreprennent  dans  le  voisinage  de  leurs  exploitations 
respectives. 

Ils  se  doivent  mutuellement  caution  de  payer  toute 
indemnité. 

Loi  de  1810,  art.  45.  —  Braxelles,  30  novembre  1839.  (J.  18i1. 
p.  SJ,) 

Ils  se  sauvegardent  réciproquement  contre  l'infidélité  de 
leurs  subordonnés. 

Il  est  défendu  à  tout  exploitant  de  recevoir  des  mineurs 
de  profession ,  des  ouvriers  employés  soit  à  l'intérieur,  soit  à 
l'extérieur  d'une  autre  exploitation  démines, minières,  etc., 
qui  ne  sont  pas  munis  d'un  livret  portant  acquis  du  maître 


LoiduSS  germinal  an  XI. — Décret  du  3  janvier  18(3,  art.  86. — 
Arrdlés  du  30  décembre  1830  ,  et  du  S9  février  4SS1  ,  art.  16.  — 
CircDlaire  du  4  janvier  18i1.  —  Liège  ,  7  mai  1846.  (J.  (847.  p. 

3S6.)  I 


((]  C'est  BU  gérant  et  non  pas  aux  c(Mice«siODnai[«B  ou  associés  que  la  dé- 
fense de  la  loi  s'adresse  ici. 

Voir  un  arrêt  (le  la  Cour  deBruKtleadu6  octobre  I8S6. 
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§  ni.  Envers  tes  communes  voisines  de  l'exploitation. 

Les  exploitants  sont  tenus  de  concourir,  par  subvention 
spéciale,  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux  qu'ils  dégra- 
dent soit  habituellement ,  soit  temporairement  par  leur 
exploitation. 

Cette  disposition  est  commune  à  toutes  tes  exploitations 
et  à  toutes  les  entreprises  industrielles. 

Loi  du  10 avril  4841,  art.  13.1 

Elle  n'implique  aucunement ,  pour  les  exploitants  ,  la 
faculté  de  faire  de  ces  chemins  un  usage  contraire  à  leur 
destination,  par  exemple,  de  les  creuser  ou  détériorer  en 
les  faisant  servir  à  l'écoulement  des  eaux  qui  sont  extraites 
de  la  mine. 

Liège,  6 Janvier  1Si9.  (B.  1851.  p.  1<î!.)- Cass.  B.  31  mai  1850. 
(B.  <8Srp.  161.) 

§  IV.  Envers  te  gouvernement. 

Les  exploitants  sont  tenus,  envers  le  gouvernement ,  à 
certaines  redevances  établies  par  la  loi ,  et  à  diverses  con- 
ditions de  police. 


(1)  Let  propriétaires  de  mines  peuvent  être  appelés  à  contribuer  aux  frais 
de  l'élabliBseroenl  des  routes  ou  canaux  qui  doivent  particulièrement  profiler 
à  leur  eil^ilalion,  ta  proportion  des  STantages  qn'ils  doivent  en  recueillir. 
Ij>idu  tfi  septembre  1807,  art.  Xi. 
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REDEVANCES   AU    PROFIT    DE    l'ËTAT. 


La  loi  de  1791  n'avait  charçé  l'exploitation  des  mines 
d'aucune  redevance  au  profit  de  l'Etat,  bien  qu'elle  eut  éta- 
bli en  principe  que  les  mines  constituaient  des  propriétés 
nationales.  Elle  n'avait  attribué  à  l'Etat  aucune  part  dans 
les  bénéfices  que  l'exploitant  peut  retirer  de  l'exploitation. 
C'était  une  inconséquence. 

Le  législateur  de  1810,  considérant,  d'une  part,  que  les 
exploitations  de  mines  forment  des  sources  de  ricbesses  et 
de  revenus  pour  ceux  qui  s'y  livrent ,  et ,  d'autre  part,  que 
si  les  exploitants  veulent  être  éclairés  ,  soutenus ,  dirigés 
par  le  gouvernement  qui  institue  et  qui  salarie  les  officiers 
des  mines,  il  est  juste  qu'ils  participent  aux  cbarges  publi- 
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ques,  le  gouvernement,  disons-nous,  a  établi  un  système 
de  redevances  au  profit  de  l'Etat. 

Voir  :  rinslructioD  du  1 8  messidor  an  IX.  —  L'avis  du  i  [hermi- 
tlor  an  IX.  —  L'instruction  du  3  août  1S10  ,  §  11.  —  Celle  du  86 
mai  1849. 

Aux  termes  de  l'article  33  de  la  loi  de  1810,  les  proprié- 
taires des  mines  sujettes  àconcession  •  sont  tenus  de  payer 
à  l'Etat  une  redevance  fixe  et  une  redevance  proportionnée 
au  produit  de  l'extraction.* 

La  redevance  fixe  est  établie  dans  un  double  but  :  celui 
d'empêcher  les  demandes  de  concessions  trop  étendues ,  et 
de  déterminer  les  demandeurs  à  ne  rechercher  que  ce  qui 
est  vraiment  utile  et  nécessaire  à  leurs  travaux  ;  celui  de 
fixer  et  de  conserver  les  limites  des  mines. 

Elle  est  annuelle  ^  et  se  règle  sur  tableaux  dressés  par 
l'autorité  provinciale ,  d'après  l'étendue  de  l'extraction,  — 
10  francs  par  kilomètre  carré. 

Loi  de  1810,  art.  3*§  1"'.  —  Décret  du  6  mai  1811  ,  art.  I  et 
saivanls;  art.  36  et  37.  —  Annexez  se?  art.  11  et  suiv. 


(1  ]  Voir  ordonnance  fniDcaise  du  &  septembre  1 8!l . 

(2)  Les  anciennes  redevances  qui  étaient  dues  à  l'Etat  ont  cessé  d'aï 
à  compter  du  jour  où  les  redevances  nouvelles  ont  ëlé  établies. 
Loi  de  1810,  »rt.  *0.  —  Bapprochrararl.  (1. 

(3)Sansélreunimp«l. 
Cois,  F.  UjuinISSO. 
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La  redevance  fixe  due  à  l'Etat,  en  exécution  de  l'arlicle 
34  de  la  loi  de  1810,  doit  être  réglée  d'après  l'étendue  totale 
du  territoire  concédé.  Elle  ne  peut  être  restreinte  aux 
terrains  sous  lesquels  l'exploitation  a  lieu  réellement. 

Avis  du  Conseil  des  mines  du  i"  décembre  1837.  (Jurisp.  du 
Cons.  des  mines ,  1. 1 .  p.  H .) 

Elle  se  perçoit  sur  chacune  des  concessions  instituées 
dans  un  même  terrain  ,  soit  qu'elles  appartiennent  au 
même  concessionnaire ,  soit  qu'elles  appartiennent  à  des 
concessionnaires  différents. 

Toutefois ,  les  concessions  accordées  par  extension  dans 
le  périmètre  primitif,  ne  sont  pas  des  concessions  nouvel- 
les ,  mais  des  compléments  de  concessions.  Elles  ne  sont 
pas  assujetties  à  la  redevance  fixe. 

Avis  du  Cons.  des  raines  do  1S  août  1854.  (Jurisp.  du  Cons.  des 

mines,  t.  2.  p.  101.) 

La  redevance  proportionnelle  est  une  contribution  à  la- 
quelle les  produits  des  mines  sont  assujettis. 
Loi  de  1810,  art.  34  §  I.< 

Elle  est  réglée ,  tous  les  ans  ,  par  le  budget  de  l'Etal 
comme  les  autres  contributions  publiques  ,  sans  qu'elle 
puisse  s'élever  au-dessus  de  5  p.  o/°  du  produit  net , 

Loi  de  1810,  art.  35 


(lj  Les  produits  des  iravauxde  redierche»  sont  illicites;  ila  ne  doDueDllicu 
i  sucQne  redevance. 

Voir  une  ilémioa  française  du  I  fi  décembre  18S8, 
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indépendammeiil  d'un  décime  pour  franc  jdix  centimes 
addilionnels],  formant  le  fonds  de  non-valéurs  destiné  à 
dégrever  les  mines  qui  éprouvent  des  accidents. 

Loi  de  1810,  art.  36.1 

Le  produit  net ,  le  produit  imposable  ,  c'est  celui  qui 
constitue  véritablement  le  bénéfice,  c'est-à-dire,  le  produit 
déduction  faite  des  frais  d'extraction ,  ainsi  que  des  dépen- 
ses occasionnées  pendant  l'année  par  l'exploitation. 

Instruction  du  S6  mai  1SI3.  —  Circulaires  du  STjuin  t834,'etdu 
Si  avril  (837.  —  Rapprochez  une  ordonnance  française  du  i  juia 
1839.  —  Voir  les  inslruclions  françaises  du  1î  avril  18i9  ,  du  1" 
décembre  ISSO.eldu  U  juin  18â!.s 

Il  se  calcule  sur  l'extraction  de  l'année  précédente. 

Loi  du  ÎO  février  1833.  —  Rapprochez  une  disposition  française 
du  28  février  1835. 

Des  états  en  sont  dressés  par  l'ingénieur  des  mines  qui 
entend  les  concessionnaires,  les  commissaires  répartiteurs 
communaux,  et  le  bourgmestre  de  la  commune  sous  laquelle 
s'étend  la  concession. 


(1)  Il  va  de  soi  que  le  propriétaire  de  deux  concessions  est  tenu  delà  rede- 
vance sur  chacune  d'elle. 

Voir  décisions  f  rantHisf  a  du  S  mars  et  du  S  mai  IS35. 

[i]  C'est  le  prix  moyen  ,  sur  le  carreau  de  la  mine ,  qui  fournit  la  base  de  la 
redevance  proportionnelle.  Il  n'y  a  pas  lieu  d'en  déduire  lesfrais  de  transport, 
autres,  faits  par  le  concessionnaire  pour  opérer  ses  ventes. 
Conseil  d'Etat  du  !l  juillet  1S&3. 
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Ces  élJils  sont  cnsuilc  soumis  ;t  un  comité  d'iivnluntion 
définitive  qui  est  composé  du  gouverneur,  de  deux  mem- 
bres de  l'autorité  provinciale  que  le  gouverneur  désigne, 
de  deux  propriétaires  que  la  dépulation  désigne,  de  l'ingé- 
nieur des  mines  et  du  directeur  des  contributions  directes. 

Décret  du  6  mai  18)1,  art.  16  etsuiv.  — Annexez  son  art.  30, — 
Voiries  arrëlég  du  13  mai  1833,  eL  du  13  janvier  IBiO. 

La*redevance  proportionnelle  n'est  pas  une  contribution 
foncière.' 

Cass.  B.  9niaTs1855.  [B.  1855.  p.  UO.) 

Aussi ,  les  lois  qui  coucernent  la  retenue  à  raison  de 
l'impôt  foncier  ne  s'appliquent  pas  à  cette  redevance. 

Voir:  les  lois  du  1"  décembre  1)90,  du  tOjuin  1791 ,  et  du  3  fri- 
maire an  VII-  —  Bruxelles  ,  31  décembre  I S53,  (Belg.  Jud.  1 854. 
p.  1S6.) 

Cependant  elle  est  imposée  et  touchée  comme  la  contri- 
bution foncière. 

Loi  de  1810  an.  37  §  1".  — Loi  du  6  mai  48M  ,  art.  38  et  39. 


(1)La  prupriÉté  et  l'eiploiiatiaD  des  mines  sont  exemptes  derimpûtTuncier; 
et,  par  suite,  les  produits  de  l'eiploilalion  ne  sont  pas  souraisau  privilège 
établi  par  le  décret  du  1î  novembre  1808,  art.  1",  n.  1,  puur  assurer  le  re- 
couvrement de  l'impût  foncier. 

Cass.  B.  H  férricrlStl.  (D.  tSU.p.93.) 
Aussi,  la  contribution  toncièrene  doit-elle  pas  être  ajoutée,  parla  régie  de 
l'euregistrement,  au  prix  de  vente  d'une  concession. 
Décision  du  !3  janvier  IS^O. 
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Elle  est  perçue  par  le  percepteur  des  contributions  direc- 
tes de  la  localité. 

Décret  du  6  mai  1811.  art.  40  et  suiv.  —  Annexer,  l'arrélé  du  57 
mai  ISS i. 

Les  i^evances  sur  les  raines  sont  aussi  assimilées  à  l'im- 
pôt foncier  pour  déterminer  le  cens  électoral. 

Loi  du  1"  avril  <8i3,  arl.  t.  —  Circulaires  du  1"  avril  et  du  Sï 
décembre  1836. 

Le  produit  des  redevances  fixes  et  proportionnelles  forme 
un  fonds  spécial  qui  est  appliqué  aux  dépenses  de  l'admi- 
nistration des  raines,  à  la  recherche  de  mines  nouvelles,  au 
rétablissement  des  mines  anciennes. 

Loi  de  1810,  art.  39.' 

Le  dégrèvement ,  c'est-à-dire  ,  le  rappel  à  l'égalité  pro- 
portionnelle est  de  droit  quand  l'exploitant  justifie  que  sa 
redevance  excède  5  p.  of  *lu  produit  net  de  son  exploita- 
tion ;  c'est  la  députation  qui  l'accorde. 

Loi  (le  1840,  art.  37.  —  Décret,  du  6  mai  1811  ,  arl.  il  et  suiv. 
—  Annexez  son  arl.  7.  —  Voir  la  circulaire  du  <"  septembre  18U. 

Et  ces  redevances  peuvent  èlre  remises  en  totalité  ou  en 
partie,  soit  par  l'acte  même  de  concession,  soit  par  une  dis- 
position royale  ultérieure  prise  de  l'avis  du  Conseil  des 


(I)  Le  montant  présumé  de  ces  redevances  pour  1857  esl  de  600,000  francs. 
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mines ,  pour  le  temps  qui  esl  jugé  convenable  ;  et  co  comme 
encouragement  en  raison  de  la  difHculté  des  travaux. 

Loi  de  (810,  art.  38.  —  Loi  du  i  mai  1837,  arl.  t". 

Semblable  remise  ou  modération  peut  aussi  être  accor- 
dée sur  le  fonds  de  non-valeur,  quand  l'exploitation  éprouve 
des  accidents  majeurs. 

Décret  du  6  mai  ISH,  art.  54  et  suiv.  —  Voir  :1a  circulaire  fran- 
çaise du  36  juiD  fSiO.  — L'ordonnance  française  du  19  novembre 
1838.' 

Les  exploitants   peuvent  d'ailleurs  s'affranchir  de  la 
redevance  proportionnelle  en  se  soumettant  à  un  abonne- 
ment au  profit  de  l'Etat. 
Loi  de  18(0,  art.  35. 

C'est  une  faveur  qui  doit  être  demandée. 

Ceux  qui  veulent  en  jouir  présentent  leur  soumission  au 
greffe  de  la  province. 

Cette  soumission  est  acceptée,  modifiée  ou  rejetée,  après 
expertise ,  sur  l'avis  du  comité  d'évaluation ,  par  l'autorité 
provinciale  ou  le  gouvernement ,  suivant  la  distinction 


(1  )  Une  demande  en  décharge  ou  réduction  de  la  redevance  doit-étre  accom- 
pagnée d'une  quittance  des  termes  échus  de  cette  redevance  ;  sinon ,  elle  peut 
être  dédarée  non  recevable. 

Voir  les  art.  17  de  la  loi  du  1  messidor  an  VU,  et  37  delaJoiduSI  avril  <814 
combinés.  —  Voir  décisions  du  Conseil  d'Etat  du  15  juilleM853,  et  du  iS  janvier 

^»U. 
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établie  par  la  loi ,  le  Conseil  des  mines  enteniiu  lorsque  les 
soumissions  excèdent  trois  mille  francs. 

Décret  du  6  mai  1S(1,  art.  3t  et  suiv.  —  Voir  :  l'arrêté  du  43 
janvier  18i0,  art.  4".  —  L'avis  du  Cons.  des  mines  du  ("décembre 
4837.  (Jurisp-  (In  Coqs,  des  mines,  t.  1.  p.  i.) 

« 
La  redevance  fixe  estdue  par  le  propriétaire  de  la  mine, 
même  quand  il  n'exploite  pas  ;  elle  se  perçoit  sur  le  droit 
de  propriété  et  ne  dépend  pas  de  l'exploitation. 

Avis  du  Conseil  d'Etat  du  i  B  juillet  t  S53. 

La  redevance  fixe  cesse  d'être  exigible  quand  l'exploitant 
a  répudié  sa  propriété  par  une  signification  de  sa  volonté 
faite  au  gouvernement  et  acceptée  par  celui-ci. 

Il  ne  peut  en  être  dégrevé  pour  cause  d'insolvabilité. 

AvisduCons.  des  mines  du  %h  décembre  18i9.  (Jurisp.  du  Cons. 
degmiues,  t.  1.  p-  S61.) 

La  redevance  proportionnelle  cesse  d'être  exigible  ou 
d'être  due ,  quand  l'exploitation  a  cessé  de  fait  ou  quand 
elle  a  cessé  de  donner  un  produit  net. 

AvisduCons.  des  mine»  du  S  juin  4838.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  t.  4.  p.  16.) 
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MODE    D  EXPLOITATION. 


Dans  ses  rapports  avec  le  gouvernement,  l'exploilanl  est 
tenu  de  se  conformer  aux  dispositions  qui  lui  sont  pres- 
crites quant  au  mode  d'exploitation  à  suivre,  et  aux  mesu- 
res de  police  qui  sont  commandées  par  les  lois  et  les  règle- 
ments. 

Il  est  évident  que  la  concession  d'une  mine  a  moins  pour 
but  d'enrichir  ceux  qui  l'obtiennent,  que  de  mettre  les 
matières  minérales  à  la  disposition  de  l'industrie  et  des 
consommateurs. 

Ainsi ,  celui  qui  n'exploite  pas  la  mine  que  le  gouverne- 
ment lui  a  concédée,  ou  bien  qui  l'exploite  en  la  gaspillant 
ou  de  manière  à  la  ruiner ,  manque  à  la  mission  qu'il  tient 
de  la  confiance  du  gouvernement. 
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Instruflion  du  3  août  (810,  S  5.  lilt.  A-  gil.l 

D'uD  autre  côté,  chacun  sait  que  l'exploilation  des  mines 
est  entourée  de  dangers,  non-seulement  pour  la  santé  et  la 
vie  des  ouvriers  qui  s'y  livrent ,  mais  encore  pour  les  édi- 
fices existants  à  la  surface  sous  laquelle  elle  se  fait. 

L'action  économique  de  l'administration  et  l'action  de  la 
police  administrative  sur  les  mines  sont  d'une  incontestable 
légitimité. 

Voir  l'instruction  du  3  août  1810,  g  5.  lilt-  A.  §  13. 

Elles  se  justifient  par  des  motifs  analogues  à  ceux  qui 
recommandent  le  régime  des  eaux  et  des  forêts  à  la  vigi- 
lance et  à  la  sollicitude  de  l'administration,  et  qui  prennent 
une  importance  d'autant  plus  grande  ici ,  que  les  mines 
dilapidées  ou  détruites  ne  sont  plus  susceptibles  de  répro- 
duction. 

Quelle  est  donc  la  compétence  de  l'administration  quant 
à  l'exploitation  elle-même  ? 

.  Quelle  est  sa  compétence  quant  à  la  police  de  cette 
exploitation  ? 

Quant  a  l'exploitation  : 


(1)  a  Le  concessionnaire  conduira  ses  travaui  de  manière  à  pourvoir  aux 
besoins  des  consomroateurs.  » 

ni  nés  mâlalltques 
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En  gt'néral,  la  loi  ne  lui  donne  qu'un  droit  (Je  conseil  et 
de  persuasion. 

LoidelSIO,  art.  JS. 

Mais,  sans  aucun  doute,  il  lui  appartient  de  prescrire,  au 
cahier  des  charges  qui  accompagne  l'acte  de  concession , 
un  mode  de  travaux  et  d'exploitation  préventif  des  abus 
dans  lesquels  les  exploitants  peuvent  tomber. 

Les  règlements  généraux  sont  loin  de  suffire  pour  assu- 
rer, dans  toutes  les  localités,  une  bonne  exploitation,  et  don- 
ner à  l'Etat  une  garantie  suffisante  contre  les  éventualités 
à  prévoir. 

11  faut  que  les  règles  se  moditient  suivant  les  circons- 
tances diverses  des  localités,  du  gisement,  et  même  de  la 
nature  des  mines. 

La  surveillance  que  l'administration  est  appelée  à  exer- 
cer sur  l'exploitation  des  mines,  a  pour  objet  de  la  maintenir 
dans  un  état  permanent  de  conservation  et  de  prospérité. 

Elle  peut,  dès  lors ,  prescrire  au  concessionnaire,  comme 
conditions  de  la  concession ,  toutes  celles  qu'elle  juge  pro- 
pres à  assurer  le  succès  que  la  société  en  attend^  et  lui  im- 
poser l'obligation  de  s'y  conformer. 

Son  droit  résulte  de  l'article  14  de  la  loi  de  1810,  et  de 
l'article  24  du  décret  du  18  novembre  1810. 
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Annuxei  :  Id  loi  du  13  pluviôse  an  IX.  —  L'avis  du  Cons.  des  mi- 
nes du  1i  janvier  1838.  < 

Remarquons  : 

1"  Les  modifications  du  cahier  des  charges  d'une  con- 
cession de  mines  ont  besoin  d'être  sanctionnées  par  l'au- 
torité qui  a  octroyé  l'acte  de  concession. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  S  juin  1 83S  (Jurisp.  du  Cons.  des 
mines,  t.  1.  p.  iS.],  du  1  février  tSiO  (ibid.  p.  i6.),  et  du  13 
décembre  ISii.  (Ibid.)  —  Voir  un  arrêté  royal  en  date  du  6 
juillet  1857. 

2**  Le  cahier  des  charges  ne  constitue  pas  un  règlement 
d'administration  pubhque  ;  il  ne  forme  qu'un  engagement 
privé  souscrit  par  le  concessionnaire  envers  le  gouver- 
nement. 

Le  cahier  des  charges  est  purement  personnel  au  con- 
cessionnaire. C'est  le  résultat  d'une  soumission  purement 
conventionnelle.  Il  n'a  pas  le  caractère  d'autorité  et  d'univer- 
salité qui  constitue  le  règlement  d'administration  publique 
et  lui  donne  la  force  obligatoire  de  la  loi. 


(1)  «  Le  concessionnaire  se  conformera  aux  instructions  qui  lui  seront  don- 
nées par  radministration  pour  tout  ce  qui  concerne  les  travaux  d'ezploilation, 
d'exploration  et  d'épuisement. 

Voir  l'art,  1"  du  cibler  des  charges  d'une  concession  do  mines  m<(t&lliquas 
Taite  par  la  gonvernemeiit  belge  le  43  juillet  1657. 

Ainsi,  le  (gouvernement  peut  imposer  au  cahier  des  charges  de  la  concession 
l'obligation,  pour  le  concessionnaire,  d'exploiter  par  lui-même,  et  non  par 
fermier  ou  à  forfait. 

Voir  l'art,  13  du  cabier  des  cbargos  précité. 
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Toute  disposition  contraire  insérée  au  caliier  des  char- 
ges de  la  concession  serait  inopérante. 

Avi»  du  Coqs,  des  mines  du  90  novembre  4  Si4,  (Jurigp.  du  Cons. 
des  mines,  l.  t.  p.  89.) 

Le  ministère  public  est  donc  sans  qualité  pour  intervenir 
en  cas  d'infraction  à  ce  règlement. 

La  réparation  des  infractions  aux  clauses  stipulées  dans 
le  cahier  des  chaires,  qui  ne  concernent  pas  des  objets  de 
police  ,  doit  être  poursuivie  par  la  voie  civile  et  par  action 
directe  de  l'administra  lion  des  domaines. 

Arrêté  du  15  octobre  (8Î9.  —  Avis  du  Cons.  des  mines  du  % 
novembre  <  838  (Jurisp.  du  Cons.  des  mines,  t.  1 .  p.  69.),  et  du  8 
octobrelSiO.  (Ibid.  p.  81.) 

3<*  Dans  l'application  de  l'article  SB  de  la  loi  de  18i0  , 
le  gouvernement  peut  imposer  un  cahier  des  charges, 
comme  condition  de  la  concession  ,  au  demandeur  en  déli- 
mitation d'une  ancienne  exploitation. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  1  novembre  ^  8iO.  (Jurisp.  du  Cons. 
desmines,  t.  t.  p.  145.) 

Mais  ici  le  gouvernement  se  trouve  en  présence  de 
droits  acquis,  et  il  ne  peut  attacher  à  la  maintenue  qu'il- 
octroie  d'autres  prescriptions  ou  d'autres  charges  que  celles 
qui  sont  autorisées  par  la  loi. 

Pour  être  obligatoires ,  les  clauses  du  cahier  des  chaînes 
doivent  se  rattacher  au  régime  des  mines  ,  c'est-à-dire ,  à 
l'une  des  nécessités  prévues  par  le  régime  des  mines ,  la 
sûreté  des  ouvriers,  la  solidité  des  travaux,  la  conservation 
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de  la  surface  et  de  ses  dépendances,  la  bonne  exploifation 
de  la  mine,  ou  se  ranger  dans  l'une  des  catégories  des 
redevances  établies  par  loi. 

On  a  décidé,  avec  raison,  qu'un  arrêté  de  maintenue  ne 
peut  imposer  au  concessionnaire  raainlenu  l'obligation  de 
prendre  part  à  une  caisse  de  prévoyance  établie  avec  l'au- 
torisation du  gouvernement  dans  l'intérêl  des  ouvriers 
mineurs. 

Bruxelles,  9  février  1857.  (J.  1857.  p.  (58.) 
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DÉCHÉANCES. 


1°  Le  cahier  des  charges  forme  contrat.  La  violatioD  du 
contrat  est  susceptible  d'entraîner  la  déchéance  de  la  con- 
cession ;  de  même  que  la  suspension  des  travaux  ,  si  elle 
était  de  nature  à  inquiéter  les  besoins  des  consommateurs,  et 
si,  au  préalable,  elle  n'avait  été  autorisée  par  le  gouver- 
nement. 

Loi  de  1810,  art.  *9-  —  Arrêté  du  15  octobre  18S9.  — Circulaire 
du  ministre  des  travaux  publics  du  !5  novembre  1 831.  —  Décision 
française  du  31  aoûtlSiS.' 


(1)  Le  cahier  des  charges  forme  contrat.  Aussi,  sesdauseBel  conditions  nt 
penvent-elles  être  changées  par  le  gouvernement  agiwBDt  seul. 

Voir  une  ordonnance  française  du  13  décembre  ISS3. 
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2"  Los  arrêtés  qup  le  gouvernement  peut  prendre  ici 
doivent  être  motivés,  et  le  Conseil  des  mines  doit  être  préa- 
lablemenl  entendu. 

Loi  du  8  mai  (83T  ,  art.  7  g  3. 

La  prononciation  de  la  déchéance  doit  d'ailleurs  être 
précédée  d'un  avertissement  administratif  ;  la  députation 
doit  entendre  ou  du  moins  appeler  les  concessionnaires. 

Loi  de  ISlD.art.  19.  — Casa.  B.  !8  octobre  18i6.  (B.  18iS. 
p.  661.] 

Elle  doit  être  précédée  de  la  constatation  préalable  des 
faits  ou  du  fait  qui  en  rendent  le  concessionnaire  passible. 

La  résolution  de  l'acte  de  concession  n'a  pas  lieu  de  plein 
droit.  La  concession  reste  valide  aussi  longtemps  qu'elle  n'a 
pas  été  mise  à  néant. 

Les  stipulations  contraires  du  cahier  des  charges  ne  doi- 
vent pas  prévaloir  sur  ce  principe. 

Avis  du  CoDS.  des  mines  du  12  janvier4838.  (JurJsp.  duCons.  des 
mines,  t.  t.  p.  13.) 

3"  Le  gouvernement  ne  peut  prononcer  la  déchéance 
d'autorité.  II  ne  peut  être  juge  et  partie. 

L'action  en  révocation  doit  être  poursuivie  devant  les 
tribunaux  conformément  aux  règles  de  la  procédure  du 
droit  commun. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  1 3  janvier  1 83S. 
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Une  jurisprudence  contraire  est  suivie  en  France, 

L'article  92  de  [a  Constitution  la  repousse. 

4"  La  déchéance  n'est  commandée  et  n'est  prononcée 
que  pour  des  raisons  d'intérêt  général. 

La  tutelle  de  celui-ci  n'appartient  qu'à  l'administration. 

Des  tiers  sont  donc  sans  qualité  pour  demander  judiciai- 
rement la  déclaration  de  déchéance. 

Pareil  soin  ne  peut  être  rempli  que  par  le  gouver- 
nement. 

Décrets  du  1)  août!  808,  et  du  *  mars  (809— Broielles,  2(  jan- 
\kTi931.  (J.1831,p,  !65,) 

5"  II  est  de  principe  que,  dans  le  cas  de  révocation  d'une 
libéralité  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  les  biens 
rentrent  dans  les  mains  du  donateur,  libres  de  toutes  char- 
ges du  chef  du  donataire. 

Code  civil,  art.  954. 

La  mine  fait  donc  retour  à  l'Etat  hbre  de  toutes  charges. 

Les  droits  acquis  à  des  tiers  s'évanouissent  par  la  réso- 
lution du  titre  en  vertu  duquel  ils  ont  été  octroyés. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  13  janvier  1838.  (Jurisp.  du  Cens,  des 
mines,  t.  1.  p.  13.) 

De  sorte  que  les  tiers  peuvent  être  intéressés  à  la  sur- 
veillance des  exploitants,  et  doivent  être  admis  à  signaler  au 
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Ifouvernemciit  le  relàchemenl  qui  aurait  lieu  dans  l'acti- 
vité des'travaux. 

6"  Ces  principes  sont  vrais  pour  les  concessioas  ancien- 
nes comme  pour  celles  qui  sont  nées  sous  le  régime  de  la 
loi  de  1791. 

La  ioi  de  1810  n'a  pas  modifié  les  conditions  qui  ont 
précédemment  affecté  les  exploitations  au  profit  des  parti- 
culiers ;  elle  a  laissé  subsister  les  conditions  que  la  loi  du 
temps  avait  attachées  à  ces  exploitations  au  point  de  vue  de 
l'intérêt  général. 

Ainsi,  restent  obligatoires  les  dispositions  des  articles  14 
et  15  de  la  loi  de  1791  pour  les  concessions  qui  ont  été 
rendues  sous  l'empire  de  celle  loi. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  î  mars  1838  (Jurigp.  du  Cône,  des 
mine»,  1. 1 .  p.  30.)  et  du  30  mars  4  838.  (Ibid.  p.  tO.) 

Toujours  est-il  qu'en  pareil  cas  ,  la  déchéance  ne  s'en- 
courrait pas  plus  de  plein  droit  qu'en  tout  autre  cas. 

Voir  cependant  les  avis  précités  du  i  et  du  30  mars  1 838. 

7*  Le  gouvernement  peut  poursuivre  l'action  résolutoire. 
Il  peut  aussi  se  faire  autoriser,  en  justice,  à  faire  exécuter, 
aux  frais  du  concessionnaire,  les  obligations  que  celui-ci  est 
en  retard  de  remplir  ;  il  peut  stipuler  des  clauses  pénales 
pécuniaires  dans  le  cahier  des  charges  même  *  ou  corn- 


(l)Voir  une  clame  dece  genre  dans  l'art.  S  du  cahier  d 
coaceuiondu  1!  juillet  4857. 
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prendre,  dans  un  règlement  d'administration  publique ,  les 
cas  pour  lesquels  l'administration  pense  que  son  action 
serait  mieux  assurée  par  les  pénalités  de  la  loi  de  1810. 

Avis  du  Cons.  (les  mines  du  2  octobre  f  SiO.  (Jurisp.  du  Coos.  des 
mines,  u  Tp.  81.)  — Cass.  F.  S3  janvier  (8S9. 

11  va  de  soi  que  la  compétence  de  l'administration  déter- 
mine ici  l'ofGce  de  ses  agents. 

Us  sont  chargés  d'éclairer  les  exploitants  sur  les  amé- 
liorations dont  leur  pratique  est  susceptible,  et  de  veiller  à 
l'accomplissement  des  conditions  que  le  cahier  des  charges 
de  la  concession  ,  la  loi  ou  les  règlements  leur  imposent  ;  * 
ils  dénoncent  les  abus  à  l'administration. 

Loi  de  1810  ,  art.  i8.— Décret  du  28  DovembretSIO,  arl.lS, 
31  et  3S.  — luatnicUondaSaoût  1810  ,  §13. 


[1)  n  L'admmistrationdes  mines  est  appelée  à  vùller  à  l'obseTration  rigou- 
reuse des  dispositions  destinées  à  prévenir  les  accidents.  Ceux  qui  sont  appelés 
i  diriger  les  Iravauz  ou  à  les  eitoiter  doivent ,  même  mds  injonction  préala- 
ble, et  cbacua  dans  sa  position  respective,  se  conformer  à  ces  dispositions  et 
aux  mesures  que  la  prudence  ordinaire  commande  pour  ne  pas  mettre  en  péril 
la  vie  des  ouvriers,  n 

Liège,  3t  janvier  18SG.  (J.18S7.  p.  Bit.) 

Ceci  a'appbque  aux  directeurs  des  Iravaui,  aux  mineurs  surveillants ,  et 
même  aux  simples  ouvriers. 

*» 
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CHAPITRE  XXV. 


POLICE    DES   EXPLOITATIONS   AU    POINT    DE    VUE 
RÉGLEMENTAIRE. 


En  ce  qui  concerne  la  police  des  exploitations  : 

11  est  certain  que  la  propriété  (les  mines  se  concède 
sous  la  condition  fondamentale  d'être  subordonnée  à  toutes 
les  prescriptions  que  la  loi  et  l'administration ,  oi^ane  de  la 
loi,  peuvent  établir  par  mesure  de  sûreté  dans  le  double 
intérêt  des  ouvriers  mineurs  et  de  la  sûreté  de  la  surface.' 


[■)  «LecoDceEÛoaiuiredisposeraeCconduira  ses  travaux  de  manière  à  ne 
pas coDi[jronieUre la  fiûrelé publique,  la  conservation  de  lamine,  nil'eiis- 
teace  dea  ouvriers  ;  il  ae  conformera,  à  cet  effet,  aui  instructions  qui  lui  seront 
données  par  l'administration  et  par  les  ingénieurs  des  mines.  » 

Voir  l'srt,  i  du  cibler  des  cbsrges  d'ue'e  Wncession  émanée  du  gouvernemeat 
belge  saus  la  date  du  SI  décembre  1 8S7. 
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L'exploitation  qui  se  fait  au  mépris  de  ces  prescriptions 
est  dès  lors  illicite  et  constitue  un  délit. 

Loi  de  1810 ,  art.  5,  59  et  93.  —  Cass.  B.  S8  octobre  18*6. 

(B.  1848.  p.  eet.) 

Ici ,  comme  en  toute  autre  matière  ,  la  loi  a  laissé  à 
l'administration  le  soin  de  compléter  les  dispositions  géné- 
rales qu'elle  a  établies. 

Cass.  B.  38  mai  1 845.  (B.  1 846.  p.  301 .) 

Le  roi  peut  faire  les  règlements  nécessaires  pour  l'exé- 
cution et  en  exécution  des  lois ,  notamment  des  lois  snr  les 
mines. 

CoDstitutioQ,  art.  61. 

Les  tribunaux  ne  peuvent  dès  lors  se  refuser  à  en  faire 
l'application. 

Avis  du  Cons,  des  mines  du  2  oclobre  1 840.  (Jurisp.  du  Cons.  des 
roiaes,  1. 1.  p.  81.) 

Il  en  est  de  même  quant  à  l'exécution  des  décrets  impé- 
riaux sur  la  matière.  Ces  décrets  ont  acquis  force  de  loi, 
en  vertu  de  la  constitution  du  22  frimaire  an  VIII. 
Avisda  Cons.  des  mines  du  S  octobre  1840- 

Les  règlements  que  le  roi  porte  sur  la  matière  ont  d'ail- 
leurs une  sanction  pénale  autre  que  celle  de  la  loi  du  6  mars 
1818. 

Ils  sont  sanctionnés  par  l'article  96  de  la  loi  delBlO  sur 
les  mines. 

Avis  du  Cons.  des  raines  du  %  octobre  1 840. 
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Le  droit  de  réglementer  embrasse  ici  celui  d'ordonaer 
toutes  les  mesures  que  peut  réclamer  soit  la  sûreté  des 
travailleurs,  soit  la  sûreté  des  exploitations  elles-mêmes , 
soit  la  sûreté  do  sol. 

Ainsi,  les  arrêtés  du  roi  peuvent  imposer  des  précautions 
en  ce  qai  concerne  l'emploi  de  la  poudre  dans  les  travaux 
d'exploitation,  l'aérage,  l'éclairage  de  ces  travaux. 

Voir  l'a  rrê  lé  du  l"inar8<8B0. — Anneici:  l'arrêlé  du  ^^  mailSiO. 
— ■  L'iDSlruclion  du  (5  juin  1839.  —  Voir,  pour  l'applicatioa  : 
BruiBlles,  5  décembre  1856.  [J.  1857.  p.  34t.)— Liège,  31  janvier 
1856.  [J.  1857.  p.  34S.) 

Ils  peuvent  imposer  l'obligation  : 

De  respecter  les  digues  dont  les  exploitations  sont  en- 
tourées pour  prévenir  l'aflluence  ou  l'invasion  des  eaux 
étrangères  (Les  espontes.)  ; 

D'employer  tels  ou  tels  moyens  pour  la  conservation  des 
puits,  pour  la  solidité  des  travaux  ; 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  1  novembra  1838.  (Jarisp.  du  Cods. 
des  mines,  t.  1.  p.  69.) 

De  placer  des  échelles  dans  des  puits  latéraux  ; 

Voir  :  l'arrêté  du  1 9  janvier  1 861 .  —  L'art,  i  du  cahier  des  ctiar- 
ges  anoezé  bla  concession  du  1!  juillet  1357.  —  AvisduCons.  des 
mines  du  4 S  mars  1S4S.  (Jurisp.  duCo'ns.  des  mines,  1. 1.  p.  139.) 
—  Voir,  pour  l'application,  Brusolles,  26  janvier  1S56.  (J.  18S6.  p. 

171.) 
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De  se  tenir  au-dcssons  du  sol  à  une  certaine  profondeur. 

Avis  du  Cons-  des  mines  du  9  novembre  1838.1 

C'est  à  bon  droit  d'ailleurs  que  le  gouvernement  a  pres- 
crit des  mesures  pour  le  comblement  des  bures  illicites. 

Voir  l'arrêté  du  ai  décembre  f830. 

L'arrêté  du  23  décembre  1853  qui  détermine  la  police 
des  maebines  à  vapeur,  a  été  porté  en  vertu  des  attribu- 
tions qui  appartiennent  à  l'administration  en  ce  qui  regarde 
les  arts  industriels  en  général. 

Les  machines  à  vapeur  et  les  chaudières  dans  lesquelles 
la  vapeur  doit  être  portée  à  une  tension  supérieure  à  la 
pression  de  l'atmosphère  ne  peuvent  être  mises  en  usage , 
ni  même  placées,  qu'en  vertu  d'une  autorisation  de  l'admi- 
nistratioQ. 

Les  demandes  d'autorisation  s'adressent  au  gouverneur 
de  la  province.  Elles  font  connaître  : 

Le  lieu  et  l'emplacement  où  les  appareils  doivent  être 
établis  ; 

La  distance  qui  les  séparera  des  habitations  et  de  la 
voie  publique  ; 


(4)  L'inlerdiction  d'exploiter  dans  le  voisinage  d'un  chemin  de  fer  {suuterr; 
ou  non)  ne  donne  pas  droit  à  une  indemnité. 

Dijon,î5maitF38.  —  Cass.F.  JSjuilleUgBT. 
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J^a  forme  el  ia  dimension  des  chaudières  ; 

La  matière  et  l'épaisseur  des  parois  ; 

La  pression  de  la  vapeur  exprimée  en  atmosphères  ; 

La  force  des  machines  exprimée  en  chevaux. 

Une  enquête  s'ouvre  sur  cette  demande  ,  et  la  dépula- 
tion  décide,  sauf  recours  au  ministre  des  travaux  publics  , 
soit  de  la  part  du  demandeur,  soit  de  ta  partde  l'opposant. 

Une  seconde  autorisation,  émanant  du  gouverneur  de  la 
province,  doit  précéder  la  mise  en  usage. 

Elle  n'est  accordée  que  quand  les  machines  ont  été  sou- 
mises aux  épreuves  prescrites  par  les  règlements. 

Les  chaudières  à  vapeur  sont  d'ailleurs  munies  de  tels 
appareils  de  sûreté  que  l'administration  détermine. 

Les  autorisations  d'établissement  et  de  mise  en  usage  des 
machines  à  vapeur  placées  dans  l'intérieur  des  mines  sont, 
en  outre,  subordonnées  aux  conditions  spéciales  dont  l'uti- 
lité est  constatée  par  les  ofBciers  des  mines. 

Les  machines  à  vapeur  sont  placées  sous  l'autorité  du 
ministre  des  travaux  publics. 

Elles  sont  soumises  à  la  surveillance  des  ingénieurs  des 
mines ,  et,  à  leur  défaut ,  à  celle  des  ingénieurs  des  ponts 
et  chaussées. 
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Les  machines  à  vapeur  fixes  ou  locomolives  destinées 
au  service  du  chemin  de  fer  de  l'Etat,  et  les  machines 
motrices  des  bateaux  à  vapeur  soot  éprouvées  et  surveillées 
par  les  ingénieurs  qui  sont  attachés  à  ces  services  res- 
pectifs. 

Les  ingénieurs  les  visitent  aussi  souvent  qu'ils  le  jugent 
convenir. 

Ils  provoquent,  auprès  du  gouverneur,  la  réparation  ou 
la  réforme  de  celles  qui  deviennent  dangereuses. 

La  députation  peut  révoquer  ou  suspendre  les  autorisa- 
tions accordées. 

En  cas  d'accident  survenu ,  le  propriétaire  en  informe 
l'autorité  locale  et  ringéoieur  qui  en  recherche  les  causes  et 
en  constate  les  effets. 

Voir  l'arrêté  précité  du  !B  décembre  1853.  — L'iDstruction  du  30 
du  même  mois.  —  Âoneiez  i.  ces  dispositions,  celles  du  S  avril  et  du 
lijuin  1839,duS8  novembre  4 SiO, du  S  octobre  1Si3,dn  10  février 
t843,  du  1S  novembre  «846,  du  16  juin  1851,  et  du  16  juin  485S. 

L'arrêté  du  12  novembre  1849,  concernant  les  établis- 
sements dangereux  et  insalubres,  s'y  réfère  par  son  article 


La  police  des  machines  à  vapeur  trouve  sa  sanction 
dans  la  loi  du  6  mars  1818  ,  et  dans  l'article  96  de  la  loi 
du21  avril  1810. 

Les  conseils  provinciaux  ,  les  députations  permaneotes 
des  conseils  provinciaux  peuvent  faire  des  ordonnances  de 
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police  sur  des  objets  qui  oe  sont  pas  régis  par  des  lois  ou 
des  règlements  d'administration  générale. 
Loi  provÎDciale,  art.  8S. 

Les  ordonnances  de  police  des  conseils  provinciaux  ne 
peuvent  comprendre  que  des  mesures  nouvelles. 

Elles  ne  peuvent  porter  que  sur  des  intérêts  provinciaux. 

Elles  trouvent  leur  sanction  dans  les  pénalités  que  la  loi 
provinciale  autorise.  (Huit  jours  d'emprisonnement, — deux 
cents  francs  d'amende.) 

Rapprochez  la  loi  du  C  mai  1849,  art.  i. 

La  prérogative  de  ces  conseils  ne  s'exerce  d'ailleurs  que 
sous  réserve  de  l'approbation  royale  et  du  recours  légal  du 
gouverneur. 

CoDStitutioD,  art.  31  etIOS.  —  Loi  provinciale,  art.  66,  85,  107, 
116  et  115. 

Les  articles  89  et  116  de  la  loi  provinciale  qui  attri- 
buent au  roi  le  pouvoir  d'annuler  les  actes  des  conseils 
provinciaux  et  de  leurs  députations  sont  applicables  aux 
délibérations  qui  interviennent  en  matière  de  mines. 

Avisda  Cons.  des  mines  du  1 9  janvier  1  Si9.  (Junsp.  du  Coas.  des 
mines,  t.  I.p.  273.) 

Voyez,  comme  dispositions  locales  : 

LesrèglemenlsBur  la  police  des  exploitations  du  dèpartemeot  de 
rOarthedu53mare»811  et  du  3  mare  181  ï. 
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L'ari'ëié  des  Ëiuis  de  la  province  de  Liège  du  1 1  juin  1 81 U,  qui  déieud 
de  porter  atleînte  aui  piliers  et  massilâ  nécessaires  pour  la  sùrei^  des 
travaui. 

Celui  du  31  juillet  1811,  contenant  instrticUoa  pour  la  répres«on  des 
exploitationsilliciles. 

Ceux  du  1  i  aovenibre  1 835,  du  1 1  juin  4  836  et  du  U  mai  1 839, 
prescrivant  des  mesures  de  précaotion  dans  l'inlérât  des  ouvriers.  — 
Annexez  :  l'arrdl^  du  1<  octobre4Si8.  —  Celui  du  4  9  juin  4  S4i  con- 
cernant l'emploi  des  lampes  de  aûrerà  contre  le  gaz  hydrogène  carboné. 

Le  règlement  de  police  du  St  juillet  4844  pour  la  province  de 
Uainaut.  — Aoneiez  les  dispositions  locales  du  43  octobre  1SI3,du 
43  novembre  48i1  ,  cl  du  4  0  juillet  4 856. 

Une  disposition  du  46  juillet  4840  pour  la  province  de  Luxem- 
bourg. 
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POLICE    DES    EXPLOITATIONS    AU    POINT    DE    VUE    DE    L  ACTION 
ADMIMISTBATIVE. 


L^exploitation  d'une  mine  peut  donner  lieu  à  des  éven- 
tualités diverses  dans  lesquelles  l'action  de  la  police  admi- 
nistrative doit  se  faire  sentir. 

Distinguons  ici  trois  hypothèses  :  celle  d'un  danger 
imminent,  celle  d'un  danger  permanent,  et  celle  d'un  acci- 
dent survenu. 


§  I.  Hypothèse  d'wn  danger  plus  ou  moins  imminent. 

Lorsque  l'exploîlation  compromet  la  vie  des  ouvriers ,  la 
conservation  des  puits  d'extraction  ou  la  siireté  des  habi- 
tations, le  propriétaire  de  la  mine  doit  signaler  le  péril  à 
l'autorité  locale  et  à  l'ingénieur  des  mines.  Celui-ci  est 
tenu  d'en  faire  son  rapport  à  la  députation  provinciale ,  en 
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lui  proposaot  les  mesures  qu'il  croit  propres  à  faire  cesser 
les  causes  du  danger. 

Loi  delSIO,  art.  fiO-  —  Décret  du  3  Janvier  1813  ,  art.  3. — 
Voirl'ordoDnancQ&'aDçaiBeduSO  mars  1 843. 

S'il  n'y  a  pas  péril  en  la  demeure  ,  c'est-à-dire ,  s'il  n'y 
a  pas  urgence,  l'autorité  provinciale  entend  l'exploitant, 
puis  en  réfère  au  ministre  des  travaux  publics  qui  prend 
un  arrêté  motivé  ,  après  avoir  entendu  le  Conseil  des 
mines. 

Décret da  3jaiivier  1813,  art.  i.  —  Loidui  mai  1837,  art.  7 
g  3.  —  Avis  da  CODS.  des  mines  du  10  juillet  4 %U .  (Jurisp,  du  Cens. 
des  mines,  1. 1.  p.  164.) 

Le  cas  d'ui^nce  fait  l'objet  d'une  procédure  exception- 
nelle, et  cette  procédure  se  subdivise  : 

Si  le  danger  est  imminent ,  les  ordonnances  de  la  dépu- 
lation  sont  exécutoires  par  provision  ,  sans  que  ce  collège 
ait  besoin  d'entendre  ou  même  d'appeler  l'exploitant. 

Décret  du  3  janvier  (SI  3,  art.  4.  —  Loi  du  I  mai  1837  ,  art.  7 
§  i. —  Avis  du  Cons.  des  miaes  du  30  juillet  1844  (Jurisp.  loc.  cit.), 
et  du  11  juillet  1845.  (Ibid.  p.  175.) 

Il  en  est  de  même  des  ordonnances  du  gouverneur  de  la 
province. 

Rétament  du  1 S  décembre  4  810 ,  art.  S9  'et  4) . 

Il  y  a  plus  ;  l'ingénieur  des  mines  jouit  alors  d'un  pou- 
voir instantané,  et  fait,  sous  sa  responsabilité,  les  réquisi- 
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tions  nécessaires  aux  aulorltés  communales  pour  qu'il  y 
soit  pourvu  sur  le  champ. 

Décret  du  3  janvier  1813,  art.  5.  —  Ânneiez  les  lois  du  SiaoOt 
1790,  et  du  Si  juillet  1794. 

On  ne  saurait  contester  à  l'adminislratlon  le  droit  de 
prendre  toutes  les  mesures  de  police  et  de  sûreté  que  les 
circonstances  peuvent  réclamer,  en  ce  qui  concerne  le  mode 
d'exploitation  ,  l'emplacement  des  puits,  etc. 

Elle  peut  même  interrompre  l'exploitation  de  la  mine 
dans  un  rayon  déterminé. 

Bruxelles,  9  mars  1848.  (J.1Si9.  p.  69.)  1 

Quid  ,  si  l'exploitant  refusait  d'accomplir  les  mesures 
prescrites  ou  arrêtées  par  l'administration  ? 

Il  se  rendrait,  par  cela  même,  passible  des  peines  com- 
mtuées  par  l'article  96  de  la  loi  de  1810,  alors  même  que 
la  contravention  n'aurait  pas  été  suivie  d'accident  ; 

Décret  du  3  janvier  1813,  art.  10et31.i 

et,  en  cas  d'accident  qui  aurait  occasionné  la  perte  ou  la 
mutilation  d'un  ou  de  plusieurs  ouvriers,  l'exploitant  ou  ses 


(l)Cette  prérogative  n'est  pas  exdusive  de  celle  des  tribunaux  qui  sont 
seuls  compétents  pour  prescrire ,  dans  ud  intérêt  privé ,  les  mesures  propres 
à  faire  cesser  le  dommage  causé  par  une  eiploilation . 

Uige ,  arr.  not.  15 , { , (86.  —  Cass.  F.  Ï3 avril  1850,  et  i  avril  1  SU. 

[i)  Les  DotiScalioDs  dont  il  est  parlé  dans  l'article  1 0  de  ce  décret  le  font 
adminislrativement  ;  cette  disposition ,  ea  eFTet ,  n'exige  pas  l'intervention 
d'un  agent  ministériel. 
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agents  encourent  les  peines  établies  contre  ceux  qui  occa- 
sionnent la  mort  ou  des  blessures  par  inobservation  des 
règlements. 

Décret  du  3janïier  1813  ,  art.  il.  —  Code  pénal,  art.  319  et 
330.  —  Liège,  9  nmi  ISiS.  (J.  \U&.  p.  349.)  —  Bruxelles .  S9 
février4848.  (J.  1850.  p.  176.)  < 

Les  travaux  présents  sont ,  en  cas  d'inexécution  de  la 
part  des  exploitants ,  exécutés  d'office  à  leurs  frais  ;  et  les 
dépenses  sont  couvertes  par  les  valeurs  existant  dans  la 
mine,  soit  en  minerai  extrait ,  soit  en  machines  et  ustensi- 
les servantà  l'exploitation. 

Décrets  du  3  janvier  1813,  art.  10,  et  du  18   Dovembre  18(0 
art.  37  combiné^. 

Peu  importe  que  le  danger  provienne  de  l'inexécution 
du  cahier  des  charges  ,  ou  bien  de  l'impérilie  des  conduc- 
teurs des  travaux,  ou  bien  de  l'imprévoyance  desDuvriers. 

Peu  importe  aussi  que  la  cause  du  danger  soit  le  fait  des 
exploitants  actuels  ou  de  leurs  prédécesseurs. 

En  toute  hypothèse  ,  c'est  un  devoir  ,  comme  c'est  un 
droit ,  pour  radministration  d'intervenir  pour  faire  cesser 


(1)  L'article  33  du  décret  du  3  jaovier  1813  n'a  pas  dn  reste  restreint  l'ap- 
plicabilité des  articles  319  et  320  du  cûde  pénal  au  seul  cas  d'iuobservatioa  des 
rèBlemenls ,  ni  affranchi  les  eiploilants  des  cooditioDs  de  vigilance ,  d'attention 
et  de  prudence  qui  sont  de  droit  commun. 
CaN.F.i0svril18U. 
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Son  pouvoir  est  souverain  en  celte  malièro; 

Arrêté  du  9  mai  tS!3. 

et,  si  le  péril  menace  des  habitations  de  la  surface ,  il  est 
iodiETéreot  qu'elles  aient  été  établies  avant  la  concession  de 
la  mine  ou  après  ;  la  loi  ne  distingue  pas  ;  il  ne  saurait  être 
permis  de  distinguer  ici. 

Voir  cependant,  Cass.  F.  3  mars*  844. 

§  II.  Hypothèse  cTîm  danger  permanent. 

La  seconde  hypotbèse  est  celle  d'un  danger  permanent. 
Lorsqu'une  exploitation  est  arrivée  à  un  état  de  vétusté  ou 
bien  lorsqu'elle  est  tombée  dans  un  état  de  dégradation  tel, 
que  la  vie  des  ouvriers  est  incessamment  compromise,  Hn- 
génieur  des  mines  fait  son  rapport  à  l'autorité  provinciale 
qui  ordonne  la  fermeture  des  travaux ,  lorsque  la  partie 
intéressée  reconnaît  la  réalité  du  danger  ;  et ,  s'il  y  a  con- 
testation de  sa  part,  des  experb  font  les  vérifications  néces- 
saires et  il  en  est  référé  au  ministre  qui  statue  par  un 
arrêté  motivé  rendu  sur  l'avis  du  Conseil  des  mines. 

Décret  du  3  janvier  1813,  an.  7.  —  Loi  du  i  nmi  4837,  art. 

7  §3. 

Les  experts  sont  au  nombre  de  trois  :  l'un  nommé  par  la 
députation  ;  le  deuxième  par  la  partie  intéressée  ;  le  troi- 
sième par  le  juge  de  paix. 

Décret  du  3  janvier  4  81 3 ,  art.  7  §  3 . 
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Telle  est  la  procédure  ordinaire. 

Elle  n'exclat  pas  les  dispositions  que  l'autorité  provin- 
ciale et  les  officiers  des  mines  peuvent  prendre  en  présence 
d'un  danger  imminent. 

Décret  du  3  janviM-1813,  art.  i,  6,  et  7  §  dernier.  — Loi  du  t 
mai  1 837 ,  art.  7  §  dernier. 

L'autorité  administrative  peut  interdire  les  travaux 
d'exploitation,  lorsque  cette  interdiction  est  le  seul  moyen 
de  pourvoir  à  ce  que  la  sûreté  des  ouvriers  et  des  habita- 
tions de  la  surface  exige. 

Loi  de  1 81 0 ,  art.  i7  et  50.  —  Décret  du  3  janvier  1 81 3 ,  art.  f 
en.— Loi  du  S  mai  1837,  art.  7.  — Cass.  B.  58  octobre  18*6.  (B. 
184S.  p.  661.] 

C'est  à  elle  qu'il  appartient  de  décider ,  non-seulement 
de  la  nécessité  ,  mais  encore  de  la  durée  de  la  prohibitiMi 
d'exploiter. 

Cass.  B.SS  octobre  4846.  (B.  1848.  p.  664.) 

Aucun  contrôle  n'est  ouvert  ici  à  l'autorité  judiciaire. 

Braietlea,  17  avril  1846  (B.  18iS.  p.  669.),  et  9  mars  1848.  (J. 
iS49.p.  69.) 

L'interdiction  que  l'administration   prononce  pour  la 
sûreté  publique  ne  donne  lieu  à  aucune  indemnité. 
Dijon,  SS  mai  1 838.  —  Cass.  F.  1 S  juillet  1 837. 

Elle  ne  fait  qu'appliquer  les  lois  qui  déterminent  les 
limites  légales  du  droit  d'exploiter  ;  et  la  défense  qu'elle 
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ppononcone  peut,  ù  aucun  égard  ,  être  assimilée  à  l'expro- 
priatiou  pour  cause  d'utilité  publique. 

Casa-  B.  S8  octobre  ISi6.  (B.  *U%.  p.  eet.)  Voir cepeadaDt . 
Cass.  F.  18  juillet  1837  ,  et  3  mars  1Si1.> 

C'est  pour  mettre  les  officiers  des  mines  en  mesure 
d'exercer  une  surveillance  incessante  sur  les  travaux  des 
mines ,  que  la  loi  impose  aux  exploitants  l'obligation  de 
tenir  un  registre  spécial  constatant  l'avancement  journalier 
des  travaux. 

Les  ingénieurs  peuvent  prendre  connaissance  de  c 
registre^  et  y  insérer  leurs  observations  '  sur  la  conduite  des 
travaux  dans  leurs  rapports  avec  la  sûreté  des  hommes  et 
des  choses. 

Décret  du  3  janvier  4813  ,  art.  6.  ^  —  Avis  du  Cooseil  des  mines 
dn  8  octobre  18iQ.  (Jurisp.  dn  Cods.  des  mines,  t.  I.  p.  84.)  — 


(4]  Il  en  seniU  aulremeat  si  l'interdiction  était  prononcée  à  l'égard  d'une 
exploitation,  licile  ou  régularisée,  pour  des  causes  de  sûreté  ou  d'utilité  publi- 
que êlrangéres  à  l'exploitation,  par  exemple,  pour  la  défense  militairedc  l'Etal. 
Aris  du  Cons,  des  mines  du  3t  diicenibrelSSI.  (Jurisp.  du  Cous. des  mines  , 
l-S-p-W.) 

(2)  En  règle  générale  ,  l'administration  a  seule  le  pouvoir  de  donner  des 
ordres  aux  exploitants  ;  aucune  peine  n'est  attachée  à  l'inobservation  des  ins- 
tructions dont  il  s'agit  ici . 

Jugementdu  tribunal  de  Cfaarleroi, du  17  juin  18S3. 

(3;  L'accomplisseomt  de  celle  disposition  incombe  notamment  au  directeur 
de  l'exploitation. 

Bruxelles,  41  <)6cvmlirel8bS  (J.  tg43.  p.4i.) 
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Voir  un  jugement  du  Irihuna)  de  Mon»  du  88  octobre  1841.  < 

Les  olficiers  des  mines  peuvent  d'ailleurs  inspecter  les 
travaux  et  les  objets  qui  intéressent  l'exploitation  ; 

Décret  du  18  novembre  4 810,  art.  Il  ,  19et  S8.  — Décret  du  3 
janvier  1813,  art.  83  et  î*.  —  Voirunarrttde  la  Cour  de  Bruxelles 
du  lldécembre  18i0. 

et  leur  surveillance  n'embrasse  pas  seulement  les  travaux 
d'exploitation  proprement  dite  ;  elle  s'étend  aux  travaux 
d'exploration  ou  de  reconnaissance  auxquels  les  exploitants 
peuvent  se  livrer  dans  le  périmètre  de  leur  concession. 

AviB  du  Cons.  des  mines  (lu  20  janvier  1855.  (Jurisp.  duCons.  des 
mines,  t.  î.  p.  116.) 

§111.  Hypothèse  d'un  accident  sm-venu. 

Enfin ,  il  fallait  prévoir  le  cas  d'accident  survenu  dans 
une  mine  ;  c'est  la  troisième  hypothèse. 

En  cas  d'accident  survenu  dans  une  mine ,  soit  par  éhou- 
lemenl,  soit  par  inondation  ,  soit  par  le  feu ,  soit  par 
asphyxie,  soit  par  toute  autre  cause  qui  occasionne  la  mort 


(1)  Annexez  le  §  H  del'iDstructiondu  3  août  1810  qui  prescrit  aux  eiploi- 
tants  d'adreaser,  chaque  année ,  à  l'autorilâ  provinciale  ,  les  plans  et  coupes , 
sur  uae  échelle  d'un  millimètre  pour  mètre ,  des  travaux  bits  pendant  l'année 
précédente.  Annexez  une  instruction  du  préfet  du  département  de  Jemmapes, 
du36  juin  18t3.  Voyez lesarticles  7etsaivanlsdu  cahier  des  charges  delà 
ndulî  juillet  1857. 
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CD  des  blessures  ou  qui  compromette  la  sûreté  des  travaux, 
celle  des  mines  ou  des  propriétés  de  la  surface  ,  les  exploi- 
tants ou  leurs  préposés  sont  tenus  d'en  donner  connaissance 
à  l'autorité  locale  et  à  l'ingénieur  des  mines. 

Décret  de  4813,  art.  11  et  1S. 

Le  défaut  d'avertissement  est  un  délit  ;  il  entraîne  l'ap- 
plication des  peines  comminées  par  l'article  96  de  la  loi 
de  1810. 

Voir  :  l'art.  31  du  décret  de  4813.  —  Liège,  SI  avril  1  &il. 

L'ingénieur  se  transporte  sur  les  lieux ,  dresse  procès- 
verbal  de  l'accident  et  en  constate  les  causes  ;  il  transmet 
ce  procès-verbal  au  procureur  du  roi  et  à  l'autorité  pro- 
vinciale ; 

Décret  de  1813,  art.  13  et  21.  —  Arrêté  du  31  mars  1810. 

puis, agissant  conjointement*  avec  l'autorité  locale,  il  prend 
les  mesures  propres  à  prévenir  de  nouveaux  accidents  ,  et 
fait,  à  cet  effet,  des  réquisitions  d'hommes  et  d'outils. 

Décretde48f3,  art.  Uet  17.* 


(1}  Les  officiers  des  mines  n'ont  pas  qualité  pour  agir  seuls  ici. 

Voir  un  jugement  du  tribunal  deCh*rleroi  du  iO  décembre  ISSS.  —  Rappro- 
chez loulerois,  l'ait.  5  du  décret  de  <8I3. 

(2)  Chaque  exploitation  tient  uncontrûle  journalier  des  ouvriers  qui  y  sont 
attaches,  et  ce  contr61e  est  visé  par  les  ingénieurs  en  tournée  et  par  l'autorité 

Décret dflfSIS, art.  ITetSS. 
Son  article  1 8  prescrit  aui  autorités  communales  de  se  faire  représenter  lea 


DiclzedbyGoOgle 


296  CHAPITRE   XXVI. 

Les  oavriers  mineurs  sont  l'objet  d'une  sollicitude  touto 
spéciale  de  la  pari  du  législateur  el  du  gouvernement. 

La  loi  les  protège  contre  leur  imprévoyance  ou  leurs 
exc«s>  en  punissant  les  faits  d'insubordination  ou  de  sim- 
ple désobéissance. 

Décret  de  (813  ,  art.   30  et  H.  —  Annexez  l'injtruction  du  9 
fËvrier  1 81 3,  sur  les  dangers  auxquels  les  ouvriers  sont  exposés. 

Elle  prescrit  aax  exploitants  d'entretenir  sur  leurs  éta- 
blissements les  moyens  de  secours  ,  les  médicaments  indi- 
qués par  le  ministre  et  d'attacher  un  chirurgien  à  leur 
exploitation. 

Décret  do  1813,  art,  15et16. 

Les  dépenses  qu'exigent  les  secours  donnés  aux  blessés , 
noyés  ou  asphyxiés  sont  à  leur  charge. 

Décret  de  1813,  art.  30. 

Défense  leur  est  faite  :  de  laisser  descendre  et  travailler 
dans  les  mines  des  ouvriers  ivres  ou  malades  et  des  enfants 
au-dessous  de  10  ans ,  ou  d'y  laisser  pénétrer  des  étrangers 
sans  les  faire  accompagner  d'un  maître  mineur  ; 

Décret  de  1813,  art.  S9. 


corpades  ouvriers  qui  périssent  dsns  une  exploitation,  et  de  ne  permettre  leur 
inhumation  qu'aprËs  qu'il  a  é\É  dressé  procès-verbal  de  l'accident. 
Anneiei  Uesart.SSHel  359  du  code  pénal.  —  L'arl.  81  ducods  civil. 
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d'employer,  en  qualité  de  maîtres  mineurs,  des  individus 
qui  n'ont  pas  travaillé  comme  simples  ouvriers  pendant 
trois  années  consécutives  au  nmins. 

Décret  de  4813,  art.  SS. 

Des  récompenses  sont  accordées  à  ceux  qui  se  dévouent 
lors  d'accidents  survenus  dans  les  mines. 
Arrâtésdu49octobre  ISiO.etdn  6juillet  4851. 

Des  caisses  de  prévoyance  sont  établies  pour  assurer  du 
secours  aux  ouvriers  mineurs ,  à  leurs  femmes  et  enfants  : 

Liège,  par  arrêté  du  24      juin       1839 

à  Namur,  »     «     »    1*''  décembre  1839 

Mous ,     »     »     »    30  décembre  1840 

Charleroi,     »     »     31    décembre  1840 

à  Arlon,     m     «     »    27     janvier    1844 

Voir  l'art.  48  ducahier  des  chargesde  la  concession  du  42  juillet 
48S7. 

C'est  dans  ces  conditions  et  dans  ces  limites  que  s'exerce 
la  police  de  l'exploitation  des  mines. 

Rappelons-nous  ici  : 

1"  L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  a  lieu  sous 
la  surveillance  de  la  police,  et  sous  l'observation  des  règle- 
ments généraux  et  locaux  de  police. 
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Les  devoirs  et  les  diligences  des  officiers  des   mines 
s'exercent  à  l'égard  des  carrières,  lorsque  l'exploitation  s'en 
fait  par  galeries  souterraines. 
Loi  de  1810  ,arl.  83. 

En  cas  de  danger  plas  ou  moins  prochain, les  obligations 
des  exploitants,  les  prérogatives  des  autorités  provinciales 
ou  communales ,  celles  des  officiers  des  mines  sont  analo- 
gues à  celles  qui  se  rapportent  à  l'exploitation  des  mines  ; 

Arrêté  du  39  février  1852  ,  art.  5  et  suiv. 

il  en  est  de  même  en  cas  d'accident  survenu. 

Arrêté  du  29  février  1852,  art.  9  et  suiv.  —  Anneiez  son  arti- 
cle 17.  —  Casa.  B.  C  avril  1841.  (B.  ISil .  p.  S39.)  —  Avis  du 
Cens,  des  mines  du  26  février  18i6.  (Jurisp.  du  Cens-  des  mines  , 
t.  1.  p.  206.) 

2'^  L'exploitation  des  minières  est  subordonnée  aux 
mesures  de  sûreté  et  de  salubrité  que  l'administration  peut 
prescrire  ; 

LoidelSIO,  art.  57.  58  et  71. 

et,  quand  une  exploitation  de  minières  compromet  la  vie 
des  ouvriers  mineurs ,  l'article  50  de  la  loi  de  1810  et  le 
décret  du  3  janvier  1813  lui  deviennent  applicables. 

Décret  de  181 3,  art.  (1.  —  Avis  du  Cons.  des  mines  du  9  no- 
vembre 4838,  du  7  août  et  du  S3  oclobra  1 846  (Jarisp.  da  Cons.  des 
mines,  t.  1.  p.  219.),  et  du  10  août  18*9.  (Ibid.  p.  396.)  —  Liège, 
21  avril'18i7.  (J,  1847.  p.  172  et  113.) 

3"  Des  conditions  de  police  générale  ou  locale  peuvent 
être  imposées  à  l'exploitation  des  tourbes. 
Loide1S10,art.8S. 
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¥  Les  usines  minéralurgiques  soat  subordonnées  à  une 
aalorisaiion  administrative ,  et  aus  dispositions  de  police 
que  l'administration  trouve  convenable  de  prescrire  aux 
impétrants. 

Loi  de  18)0,  art.  73  et  77. 

Les  articles  47  et  suivants  de  la  loi  de  1810  et  le  décret 
du  3  janvier  1&13  qui  les  mettent  en  œuvre  donnent  une 
action  à  l'administration  et  à  ses  agents  vis-à-vis  des  pro- 
priétaires des  mines ,  des  exploitants ,  de  leurs  préposés, 
de  leurs  ouvriers,  mais  nullement  vis-à-vis  des  propriétaires 
de  la  surface. 

Ainsi,  il  n'appartient  pas  à  l'administration  de  s'emparer, 
par  mesure  de  police^  ou  d'autoriser  les  exploitants  a  s'em- 
parerj  même  temporairement  et  moyennant  indemnité,  de 
la  propriété  d'un  tiers; 

Avis  du  Cens-  des  mines  du  1 9  avril  4S50.    (Jurisp.  du  Gods.  des 
mines,  1. 1.  p.  310.) 

quoique  les  tiers  puissent  avoir  à   répondre  devant  les 
tribunaux  de  l'abus  qu'ils  auraient  fait  de  leur  propriété  ,  ' 


(1)  Ainsi,  le  propriétairede  la  surface  qui  aéubli un  canal  au-dessus  de  la 
mine,  doit  indemniser  lepropriâuiredecelle-ddes  dommages  proveDanldes 
înBUrations  d'eau  qui  en  sont  la  suite,  quand  il  n'a  pas  solidifié  autant  que  pos- 
sible le  sol  sur  lequel  ce  canal  est  assis. 
Lyon,  9janï)er48t5. 

Ainsi ,  les  constructeurs  d'un  chemin  de  fer  dans  le  voisinage  d'une  mine  , 
doivent  réparer  les  dommages  queleurstravaui  lui  causent,  si  ces  dommages  ' 
leur  sont  imputables  flunnel  J 

Angers,  5  mars  1817.  —  Lyuii ,  ISjuilIcUBifi,  —  Caas.  V.  IB  juillet  1837, 
SnarsIStl  et  8 janvier  1863. 
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et  bien  que  des  mesures  de  sauvetage  puissent  être  prises 
d'office,  comme  quand  un  édifice  menace  ruine ,  une  digue 
vient  à  se  rompre  ou  dans  le  cas  d'incendie. 

Avis  du  Cous,  des  mines  du  19  avril  1860. 
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PROPRIÉTAIRES    DE    LA   SURFACE. 


§  I.    Leurs  prérogatives  au  point  de  vue  des  mines. 

A»  point  de  vue  des  mines  et  de  leur  exploitation,  la  loi 
accorde  certaines  prérogatives  aux  propriétaires  de  la 
surface. 

1"  Us  peuvent  faire  des  fouilles,  et  se  livrer  à  des  tra- 
vaux de  recherche  dans  le  périmètre  de  lear  propriété. 

Aucune  permission  administrative  ne  leur  est  nécessaire 
à  cet  effet. 

Loi  de  1810,  art.  n. 

2°  La  loi  de  1810  n'avait  accordé  aux  propriétaires  de 
la  surface  aucun  titre  de  préférence  à  la  concession  des 
mines. 

Voir  l'art.  16  de  celte  loi. 
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Les  auteurs  de  la  loi  du  2  mai  i837  ontpensé  qu'il  était 
équitable  de  leur  octroyer  ce  privilège. 

On  a  vu  sous  quelles  conditions  et  sous  quelles  réserves 
ils  en  jouissent  aujourd'hui. 

Voir  l'art.  f<  delà  loi  do  î  mai  1837. 

Le  §  dernier  de  cet  article  tient  compte  des  usages  qui 
étaient  suivis  au  pays  de  Liège  et  subroge  aux  propriétaires 
de  la  surface,  ceux  qui  peuvent  avoir  acquis  des  droits  à  la 
mine  par  convention  ,  prescription  ou  de  toute  autre 
manière  avant  la  loi  de  1791. 

Voir  l'avis  du  Cons.    des  mines  du  3  octobre  t8i5.  (Jurisp.  du 
Cons.  des  mines,  t.  1 .  p.  Î01  } 

3"  La  loi  de  1810,  prévoyant  le  cas  où  le  propriétaire  du 
dessus  ne  serait  pas  le  concessionnaire  de  la  mine ,  décla- 
rait en  principe  qu'une  redevance  lui  serait  payée  par  celui- 
ci  pour  lui  tenir  lieu  des  droits  qu'il  avait  sur  la  mine 
avant  la  concession. 

C'était  un  hommage  que  les  articles  6  et  42  de  la  loi  de 
1810  rendaient  à  l'article  S52  du  code  civil. 

La  redevance  dont  nous  parlons  formait  l'un  des  articles 
de  la  transaction  conclue  entre  le  système  de  la  propriété 
privée  et  le  principe  de  la  propriété  nationale  des  mines. 

Elle  concilie  ,  disait  Regnault  de  Saint  Jean-d'Angely , 
l'intérêt  des  propriétaires  du  sol  avec  celui  de  l'Etat  et  celui 
des  exploitants. 
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Une  partie  du  produit  de  l'exploitation  leur  était  attri- 
buée par  la  loi  '  et  le  gouvernement  était  chai^  d'en 
déterminer  la  quotité  dans  l'acte  même  de  concession ,  sui- 
vant la  nature  de  la  mine,  la  dépense  de  son  extraction  et 
la  valeur  de  ses  fruits.' 

Il  est  évident  qu'en  6xant  cette  redevance  à  dix ,  vingt , 
trente  ou  quarante  centimes  par  hectare  ,  l'administration 
hollandaise  a  méconnu  l'esprit  et  la  lettre  de  la  loi  de 
1810. 

La  redevance  devait  être  supprimée,  ou  bien  le  taux 
devait  en  être  réglé  de  telle  sorte  qu'il  ne  fût  plus  au 
pouvoir  du  gouvernement  de  la  rendre  dérisoire. 

C'est  ce  dernier  parti  qui  a  prévalu. 

Aux  termes  de  l'article  9  de  la  loi  du  2  mai  1837  ,  l'in- 
demnité réservée  aux  propriétaires  de  la  surface  par  les 
articles  6  et  42  de  la  loi  du  21  avril  1810  se  détermine 


(I)  La  propriété  des  mines  ne  dérive  que  delà  concession  qui  en  est  foite  par 
le  gouverneoKnt. 

Aussi,  l'acle  portant  fixation  de  l'indemnitë  ou  redevance  due  par  les  con- 
cessionnaires BU  propriétaire  de  la  surbce  ne  peut  être  considéré  comme  opé- 
rant mutation  de  propriété 
Cass.  V.  ÏSmai1S34. 

|!]  Les  concessionnaires  français  paient  aux  propriétaires  des  terrains  soua 
lesquels  ils  CKptoitent  des  redevances  qui  varient  suivant  la  puissance  des  cou- 
ches et  la  profondeur  des  puits. 

Voir  un  acte  émané  du  gouvirnoment  [ranç«ii^  suus  la  dnle  du  17  iiovembru 
tSlt .  et  qui  déclare  que  la  redevance  variera  depuis  un  quart  du  produit  brut 
jusqu'au  quaire-vingtième  de  ce  produit. 
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aujourd'hui ,  par  l'acte  de  coHcession  ,  au  moyen  d'une 
redevance  fixe  et  d'une  redevance  proportionnelle  au  pro- 
duit delà  mine.' 

L'indemnité  fixe  est  accordée  en  considération  de  la 
diminution  de  valeur  qui  peut  résulter  ,  pour  la  surface 
comprise  dans  la  concession,  de  ce  que  la  mine  en  est,  par 
la  concession,  séparée  pour  toujours. 

Son  but  est  encore  de  dédommager  le  propriétaire  du 
chef  de  certaines  servitudes  dont  la  surface  est  frappée  par 
l'effet  de  la  concession. 

Cette  redevance  ne  peut  être  moindre  de  vingt-cinq  cen- 
times par  hectare  de  superficie. 
Loi  duSmai  1837,  art.  9 §3. 

Ici,  pas  de  maximum  déterminé  ;  toute  latitude  est  laissée 
au  gouvernement,  pour  qu'il  puisse  se  déterminer  d'après 
la  richesse  présumée  de  la  mine. 

Elle  se  paie  Ions  les  ans,  n'importe  le  sort ,  n'importent 
les  résultats  de  l'exploitation. 

Le  législateur  a  pensé  que  l'équité  s'opposait  à  ce  que 
l'on  chargeât  d'une  redevance  uniforme  des  exploitations 


(<j  Laloine  permet  pas  de  concéder  les  niiies  sans  y  attacher  la  charge  «h» 
redevances  niservéesau  propriétaire  Je  la  surface. 

Avis  ilu  Cous  des  miiies  du  7  .ivril  UiS.  (Jurisp.  du  Com.  dei  niitiei ,  l.  I. 
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dont  les  frais  et  les  produits  peuvent  différer  d'une  manière 
considérable. 

De  là ,  la  redevance  proportionnelle. 

Elle  se  gradue  sur  l'abondance  de  la  mine. 

Il  importait  que  cette  redevance  ne  fût  pas  purement 
nominale  ;  il  importait  aussi  que  le  taux  n'en  fût  pas  élevé 
trop  haut,  ce  qui  aurait  exercé  une  influence  fâcheuse  sur 
le  nombre  des  demandes  en  concession,  et  aurait  mis  les  nou- 
veaux concessionnaires  hors  d'état  de  soutenir  la  concur- 
rence des  anciens. 

Son  minimum  est  de  1  p.  %  ,  son  maximum  de  3  p.  % 
du  produit  net.' 

C'est  le  produit  brut ,  défalcation  étant  faîte  des  frais 
d'exploitation  et  des  autres  dépenses  que  l'exploitation  a 
occasionnées  dans  l'année  ;  les  frais  d'établissement  ne  sont 
pas  pris  en  considération. 

Le  produit  est  arbitré  annuellement  par  le  comité  d'éva- 
luation des  redevances  qui  sont  établies  au  profit  de  l'Etat, 
sauf  recours  du  propriétaire  de  la  surface  ;  et  ce  recours 
s'instruit  et  se  juge  conformément  aux  dispositions  existan- 
tes pour  l'assiette  de  la  redevance  proportionnelle  due  à 
l'Etat. 

Loi  du  3mai1S37,  art,  9  3  4. 


(1)  Voir  r»rlicle  <6du  cahier  des  chargesdftlB  eoQce'sinn  du  îl  décembre 
1857  qui  fiïc  la  redevance  (iw  à  vingt-cinq  centimes  par  hectare,  et  k  rede- 
vance proportionnelle  à  1  p.  al"  du  produit  net  de  rcxploitatlon. 
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Il  est  fixé  d'abord  globalement ,  puis  réparti  entre  les 
propriétaires  de  la  surface  en  raison  de  la  contenance  en 
superficie  du  terrain  appartenant  à  chacun  d'eux  ,  sauf  les 
droits  de  ceux  qui  se  trouvaient  subrogés  aux  propriétaires 
delà  surface  avant  1791. 

Loi  du  s  mai  1 837 ,  art.  9  §  dernier. 

Il  arrivait,  au  pays  de  Liège ,  que  le  propriétaire  vendît 
la  surface  et  se  réservât  les  mines  ,  ou  bien  qu'il  aliénât  les 
mines  en  se  réservant  la  surface.  Les  droits  sauvegardés 
ici  étaient  préférables  à  ceux  des  propriétaires  actuels  et  la 
loi  les  a  préférés. 

Les  indemnités  s'incorporent  à  la  valeur  de  la  surface.  * 
Comme  elle,  elles  deviennent  immobilières.  Avec  elle , 
elles  deviennent  immobilières.  Avec  elle  ,  elles  sont  affec- 
tées aux  hypotbèques  prises  ou  à  prendre  par  les  créan- 
ciers du  propriétaire  de  la  surface. 

LoldelSIO,  art.  18. 

Le  droit  du  redevancier  est  immobilier ,  bien  que  ses 
produits  soient  meubles. 

Voir,  Lyon  ,  29  décembre  18i6. 

Les  mines  aussi  sont  immeubles  ,  tandis  que  leurs  pro- 
duits sont  meubles. 


{*)  Elleafonnenl,  avec  elle,  un  tout  indivis,  et  l'article  18  de  la  loi  de  4840 
ne  permet  pas  de  les  en  séparer  par  vente .  partage ,  ou  autreuient. 

Voir  cependant,  Can.  F.  13  novembre  1848,  IBjsnvier  1849 ,  et  St juillet 
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Si  le  fonds  se  trouve  affecté  d'usufruit ,  et  si  sous  ce 
fonds  une  mine  se  trouve  en  état  d'exploitation  ,  les  rede- 
vances payées  d'abord  au  propriétaire  du  sol, devraient  être 
payées  à  l'usufruitier.  En  effet ,  elles  sont  incorporées  au 
sol ,  et  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  celui-ci. 

Celui  qui  jouit  de  redevances  pareilles  peut,  sauf  le  cas 
de  force  majeure ,  contraindre  le  concessionnaire  à  exploi- 
ter. Il  peut  placer  un  préposé  à  l'orifice  de  l'extraction. 

Liège,  s  mai  1861.  (J.  ISSI.p.  310.)  > 

Elles  n'affectent  d'ailleurs  que  les  concessions  nées  ou  à 
naître  sous  l'empire  de  la  loi  du  2  mai  1837  ;  et  le  législa- 
teur s'est  réservé  la  faculté  de  les  modifier  ou  de  les  rem- 
placer pour  le  cas  où  les  redevances  que  l'Etat  perçoit 
seraient  elies-mèmes  supprimées  ou  seraient  changées  dans 
leur  assiette. 

LoiduSmai  1837,  art.  40. 

Aucun  recours  n'est  ouvert  aux  propriétaires  de  la  sur- 
face ,  après  l'émission  de  l'acte  de  concession ,  contre  le 
taux  de  la  redevance  fixe  ou  de  la  redevance  proportion- 
nelle. 


[1]  Une  action  lui  eat  ouverte  contre  les  auteurs  de  travaux  qui  viennent 
restreindre  l'exploitation  de  la  mine  ;  par  exemple,  contre  les  concesaionniiires 
d'un  chemin  de  fer  dont  le  parcours  souterrain  vient  couper  la  mine  par  le 
flanc  et  en  diminuer  Us  produits. 
Caw.F.3jailvier<85S. 
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En  dehors  de  réventiialité  prévue  par  l'article  10  de  la 
loi  de  1887 ,  il  faut  le  considérer  comme  étant  fixé  d'une 
manière  invariable. 

Avis  du  Cons.  des  mines  doSiseptembre  1855.  (Jurisp.  du  Cens, 
des  mines,  1. 1.  p.  <M,) —  Voir  aasu  l'art.  38  de  la  loi  de  1S10. 

Remarquons  : 

a)  La  loi  de  1810  ne  fait  pas  rétroagir  l'obligation  que 
ses  articles  6  et  A'i  imposent  aux  exploitants  postérieurs  de 
payer  une  redevance  aux  propriétaires  de  la  surface. 

Voir  l'art.  53  de  cette  loi. 

Mais  lorsque  le  gouvernement  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  préciser  les  limites  des  terrains  dans  lesquels  la 
maintenue  d'une  ancienne  concession  doit  être  circonscrite, 
ou  décide  avec  raison  qu'il  y  a  lieu  d'imposer  les  redevan- 
ces sur  le  tout,  et  de  rendre  ainsi  inapplicable  à  l'exploitant 
maintenu  l'exception  établie  à  son  profit  par  l'article  53  de 
la  loi  de  1810. 

AvisduCons.  des  mines  du  5  mai  18i3.  (Jurisp-  du  ConE.  des 
mioeB,  t.  4.  p.  151.) 

b)  La  dispense  que  cette  disposition  établit  au  profit  des 
anciens  exploitants  est  restreinte  aux  limites  de  l'exploita- 
tion telles  qu'elles  existaient  à  l'époque  de  la  pablication  de 
la  loi  de  1791. 

Si  le  gouvernement ,  pour  donner  à  l'exploitation  un 
développement  utile,  trouve  bon  de  les  étendre,  c'est  sans 
préjudice  des  droits  établis  par  la  loi  an  profit  des  proprié- 
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taires  de  la  surface  iluns  les  lerrains  «lesquels  l'exploitation 
primitive  ne  s'étendait  pas. 

Avis  du  Cons.  dea  miDes  du  il  décembre  ISiO.  (Jurisp.  du  Cons. 
des  mines,  1. 1.  p.  tSS.) 

Ainsi ,  la  loi  ne  permet  pas  d'octroyer  une  extension  de 
concession,  sans  y  attacher  la  charge  des  redevances  éta- 
blies par  la  loi  de  1837  ,  peu  importe  que  le  demandeur 
soit  déjà  concessionnaire  à  titre  de  maintenue. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  7  avril  1Si8  (Jurisp.  du  Cons.  dcg 
mines,  t.  1.  p.  S66.],  et  du  15  novembre  1850.  (Ibid.  t.  S.  p.  %.) 

c)  Dans  la  fixation  des  redevances,  il  n'est  pas  permis  de 
tenir  compte  des  dommages  que  les  travaux  peuvent  cau- 
ser aux  propriétaires  de  la  surface ,  la  loi  de  4810 
garantissant,  par  des  dispositions  particulières,  la  répara- 
tion de  ces  dommages.  Une  seule  base  est  admissible  pour 
le  règlement  de  la  redevance  proportionnelle  ;  c'est  la 
richesse  de  la  mine  combinée  avec  les  dépenses  de  l'ex- 
ploitation. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  1 S  janvier  18i7.  (Jurisp,  du  Cons.  des 
mines,  t.  1.  p.  !13.) 

d)  Le  propriétaire  de  la  surface  peut  céder  efficacement 
le  droit  à  la  préférence  pour  la  concession  des  mines  qui 
lui  est  réservée  par  l'article  11  de  la  loi  de  1837. 

Voir  notamment,  Cass.  F.  5  août  1819. 

Dès  qu'on  reconnaît  la  cessibilitè  dn  droit  de  préférence 
pour  an  prix  certain  et  déterminé,  on  doit  également  admet- 
tre que  ce  droit  peut  être  l'objet  d'un  contrat  de  vente. 
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Pareilles  stipulations  sont  valables  el  sont  validées  entre 
les  parties  contractantes^  lorsque  les  cessionnaires  obtien- 
nent la  concession. 

Ainsi,  des  redevances  supérieures  à  celles  qui  sont 
déterminées  par  l'article  9  de  la  loi  de  1837  peuvent  être 
promises  comme  prix  de  l'aliénation  du  droit  de  préfé- 
rence ;  mais  ces  arrangements  ne  peuvent  porter  aucune 
atteinte  au  droit  qui  appartient  au  gouvernement  de  régler 
dans  l'acte  de  concession ,  le  taux  des  redevances  confor- 
mément au  dit  article. 

Voir  :  l'avis  du  ministre  de  la  justice  du  27  février  1 849.  —  L'avis 
duCona.  desminesdu  17  marsISiS.  (Juri^.  da  Cods.  deBinities,  t. 
t .  p.  S33.J  —  CasS.  F.  3  janvier  18S3. 

S'il  y  a  contestation  entre  le  propriétaire  du  sol  et  le 
concessionnaire  au  sujet  de  ces  arrangements  ,  ce  sont  les 
tribunaux  qui  en  connaissent  et  qui  décident. 

Voir  :  ordonnancefrançBiseda5avriU886. — Cass.   F.  SI  juin 
t8g3. 

e]  La  redevance  fixe  est  sujette  à  rachat. 

Loida  ISdécembre  1790.  — Code  civil,  art.  530. 

11  n'en  est  pas  de  même  ,  selon  nous ,  de  la  redevance 
proportionnelle.  Celle-ci  est  sujette  à  des  fluctuations  telles 
qu'il  est  impossible  d'en  liquider  le  capital.  C'est  une  part 
aliquote  des  extractions.* 


(I)  Les  deux  redevances  coDslitucnt  des  preslatioos  annuelles.  Kles  sont 
prescriptibles  parcinq  ans. 

Voirlan...îS«  du  code  civil. 
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4"  Il  est  facultatif  à  chacun  d'exercer  les  droits  allaeht'-s 
à  la  propriété  ,  pourvu  qu'il  ne  nuise  pas  à  In  propriété 
d'autnii. 

D'un  autre  coté,  chacun  répond  du  dommage  qu'il  cause 
à  autrui  par  son  fait  ou  par  le  fait  des  personnes  dont  il 
doit  répondre. 

Code  civil,  art.  1382  ol  suiv. 

La  loi  de  1810  a  adopte  ces  règles  du  droit  naturel  cl 
du  droit  commun. 

Le  propriétaire  de  la  surface  peut  réclamer  en  justice 
une  réparation  proportionnée  au  dommage  que  les  travaux 
de  l'exploitation  occasionnent  soit  à  la  surface,  soit  en 
dessous. 

Ainsi ,  il  peut  exiger  que  l'exploitant  le  rende  indemne 
de  h  moins  vatoe  d«  son  immeuble, 
Cass.F.  ijanvter  ISfl.ct  3aoat  18<3. 

et  du  dommage  causé  par  les  mouvements  ou  les  affaisse- 
ments de  terrain  que  les  travaux  de  l'exploitation  déter- 
minent. 

C'est  que  la  concession  n'enlève  pas  au  propriétaire  du 
sol  l'épaisseur  de  la  coache  de  terre  qui  recouvre  la  nune. 

Paris,  S  janvier  4838.  —  Lyon  ,SOinars  I85S.  —  BniieHes,  <6 
mars  4867.  [J.  1857.  p.  463.)  — Cass.  F.  S3  avril  ISSO^  et16  no- 
vembre 1 8lîS. 
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Le  coDcessioanaire  d'une  raine  répond  du  dommage 
cause  à  la  surface  par  l'action  corrosive  des  eaux  qui  y 
sont  amenées  artificiellement. 

Cass.  F.  3  août  4843,  et  9  janvier  1866. 

Et,  s'il  s'agit  d'édifices ,  il  importe  pou  qu'ils  aient  été 
construits  depuis  la  concession  ou  avant  la  concession.  La 
loi  ne  distingue  pas. 

Avis  du  Cons.  des  miDes  du  31  décembre  1 851 .  (Jurisp.  du  Cous, 
desmines,  l.  8.p.  8S.)— Dijon,  !1  août  1856. — Cass.  F.  3  février 
et  17  juin  1857. 

Il  est  de  principe  que  les  exploitants  réparent  le  dom- 
mage qu'ils  causent  au  sol  ou  à  la  propriété  bâtie  sur  le  sol. 

Bruxelles  ,  5  novembre  1828  (J.  18S9.  part.  3.  p.  9.],  S6  mars 
1835  (J.  1837.  p.  171.],  S7  juin  1837  (Ibid.),  et  16  février  1848. 
(J.  1848.  p.  95.) 

Il  est  d'ailleurs  indiETérent  que  les  dommages  éprouvés 
soient  le  résultat  des  travaux  de  l'exploitation  actuelle ,  ou 
la  suite  des  travaux  d'une  exploitation  antérieure. 

Lyon,  14iuillet  1846. 

Deux  sortes  de  mesures  préventives  ont  été  prises  par  le 
législateur  en  faveur  do  propriétaire  delà  surface. 

Les  unes  de  police  (La  suspension  ou  l'interdiction  des 
travaux.)  ;  elles  s'appliquent  à  la  surface  bâtie  et  non  bâtie. 

Voir  Tart,  50. 
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Les  autres  pécuniaires  :  la  caution,  dont  la  nécessité  est 
appréciée,  dont  la  quotité  et  la  durée  sont  fixées  par  les  tri- 
bunaux. 

VoirTart.  (Sde  !a  loi.  —  Bruxelles,  Î7  juin  1837.  (J.  1837.  p. 

471.) 

Le  cas  arrivant ,  dit  la  loi ,  de  travaux  à  faire  sous  des 
maisons  ou  lieux  d'habitation  ,  ou  sous  d'autres  exploita- 
tions ou  dans  leur  voisinage  immédiat,  caution  sera  donnée 
de  payer  toute  indemnité  en  cas  d'accident. 

En  principe,  pour  être  babile  à  intenter  une  action  ,  il 
faut  avoir,  non-seulement  un  intérêt  ,  mais  un  intérêt  né 
et  actuel.  Les  actions,  les  enquêtes,  les  expertises  ad  fulu- 
rum,  acliones  damni  infecti,  ne  sont  plus  admises  dans  la 
législation. 

Voir  notammenl,  jugements  du  tribunal  de  Liège  du  30  juin  1 855 
(Jarisp.  deslrib.  t.   i.  p.  102.),  et  da  U  aoùt185S.  {S.  1856.  p. 

153.) 

L'article  15  de  la  loi  de  1810  ,  se  fondant  sur  la  préoc- 
cupation d'an  péril  imminent ,  consacre  une  dérogation  au 
droit  commun.  Dès  lors ,  il  ne  faut  pas  en  étendre  l'appli- 
cation. 

Il  ne  peut  être  invoqué  en  faveur  d'une  exploitation 
industrielle  ou  agricole. 

Liège,  %  mars  (354,  (J.  1856. p.  45t.) 
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ReujarqttoQfi  : 

a)  Il  D'y  a  pas  d'antinomie  entre  les  articles  50  et  15  de 
k  loi  de  1810. 

Le  premier  établit  des  mesures  de  police  dans  l'inlérèt 
de  la  sûreté  publique  ;  l'autre  crée  des  droits  et  des  obliga- 
tions purement  civils. 

AvisdaCoDS.  desmioesdu  11  joUIet  (SU  [Jurisp'  du  Cods.  d«8 
mines,  t.  t.  p.  116),  et  du  lOaodt  ISiO.  (Ibid-  p.  30%.) 

&)  II  résulte  de  ces  dispositions  combinées  que  Je  pro- 
priétaire de  la  surface  a  le  droit  de  visiter  ou  de  faire  visi- 
ter les  travaux  de  la  mine  ;  s'il  ne  l'avait  pas ,  comment 
pourrail-il  obvier  aux  inconvénients  ou  dangers  que  ces 
travaux  peuvent  amener  ? 

L^  galeries  souterraines  servant  exclusivement  à  l'ex- 
ploitation des  mines  ne  peuvent  être  assimilées  au  domi- 
cile déclaré  inviolable  par  l'article  10  de  \n  Constitution. 
Cass.B.-i  février  18*7.(8.(847.  p.  694.) 

c)  L'article  15  est  général  ;  il  ne  distingue  pas  entre  des 
des  travaux  ordonnés  par  des  experts  agissant  dans  l'intérêt 
d'un  exploitant,  et  les  travaux  que  les  administrateurs  d'une 
exploitation  pratiquent  spontanément. 

Bruxelles,  30  novembre  1839.  [J.  1844.  p.  **■)  ' 


iH peut  prétuiuii'e l'éir.iile 
Nés,  3  juin  1829.  [Jutiap.  du  XIX'  «èclï  ,  pjrt,  3.  p.  tOÎ./ 


DiyiizcdbvGoogle 


PROPRIÉTAIRES    DE    LA   SURFACE.  315 

Il  suppose  que  les  travaux  s'exéculent  à  telle  distance 
de  la  surface  que  celle-ci  est  réellement  mise  en  péril. 

Au  surplus,  la  prohibition  que  l'article  il  de  la  loi 
édicté  ne  comprend  pas  les  galeries  d'exploitation  ou 
d'écoulement  que  l'exploitation  de  la  mine  oblige  à  prolon- 
ger même  dans  le  voisinage  de  la  surface. 

En  interdisant  les  ouvertures  de  puits  à  une  certaine 
distance  des  habitations  ,  la  loi  n'a  pas  en  vue  de  défendre 
les  travaux  souterrains  ;  son  article  il  ne  concerne  que 
des  travaux  extérieurs. 

dl  Les  exploitants  ne  répondent  pas  civilement  des  acci- 
dents qui  peuvent  survenir  à  la  surface  par  cas  fortuit  et 
imprévu. 

Les  articles  1382  et  suiv.  du  code  civil  ont  déterminé 
les  cas  de  responsabilité  résultant  de  dommage  causé  aux 
hommes  comme  aux  choses  ;  et  le  juge  se  placerait  en 
dehors  du  droit  commun ,  comme  il  blesserait  l'équité  , 
«  s'il  en  étendait  l'application  aux  cas  d'accidents  arrivés 
sans  qu'il  y  ait  faute ,  néghgence  ou  imprudence  imputa- 
bles aux  concessionnaires  ou  à  leurs  préposés.» 

Avis  du  Cona.  des  miaes  du  S7  juillet  i  838.  (Jurisp.  du  Cous,  des 
raiûes,  t.  1 .  p.  51.)  ' 


(i)  Le  wncessiounaire  primitif  qui  a  vendu  sa  concession  oe  répond  pas  des 
faits  dummagealsles  qui  sont  posés  par  son  acquéreur  ou  le  concei 
celui-ci;  en  principe  général ,  on  ne  répond  pasdes  feitsd'autiui 
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§  II.  Servitudes  qui  grèvent  la  surface  au  profit  des  mines. 

L'acte  de  concessioD  d'une  mine  ,  émané  régutièrement 
de  l'autorité  royale  ,  établit  sur  les  terrains  compris  dans 
le  périmètre  de  la  concession,  l'obligation,  pour  les  proprié^ 
taires  de  ces  terrains,  de  souffrir  tous  les  inconvénients 
résultant  du  service  de  l'exploitation. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  3  septembre  4S4S  (Jitrisp- du  Cens, 
desmines,  t.  I.p- U4.),  etdD37  mars  1S60.  (Ibid.  p.  30S.}  -- 
Liège,  5  mai  4851.  (J.  48S4.  p.  839.}  — Casa.  F.  5  mars  1813. 

En  d'autres  termes  ,  l'octroi  de  la  concession  frappe  la 
superficie,  de  la  servitude  de  laisser  exécuter  les  travaux 
nécessaires  à  l'exploitation  de  la  propriété  nouvelle  à 
laquelle  il  donne  naissance. 

Avis  du  Cons.  des  mines  du  Soctobre  18i7.  (Jurisp.  duCons,  des 
mines,  t.  f .  p.  S34.) 

C'est ,  comme  le  dit  Jousselin  ,  l'intérêt  public  qui  est 
confié  aux  concessionnaires  et  qu'ils  sont  chargés  de 
faire  valoir  ;  le  caractère  que  la  loi  devait  dès  lors  attacher 
aux  travaux  d'exploitation ,  c'est  celui  de  travaux  d'utilité 
publique. 

i°  Le  pouvoir  de  concéder  renferme  celui  de  fixer  les 
limites  de  la  concession. 

L'administration  peut  donc  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  exécuter  le  bornage. 


:dbv  Google 


PROPRIÉTAIRES    DE    LA   SURFACE.  ol7 

Le  propriétaire  de  la  surface  ne  peut  empêcher  l'exécu- 
tion de  ces  mesures. 

Avis  da  Cons.  des  mines  da  3  septembre  1 842. 

2°  Le  droit  de  fouiller,  même  contre  le  gré  du  proprié- 
taire, avec  la  permission  du  gouvernement  ^  constitue  une 
servitude  au  profit  de  la  propriété  souterraine. 

Liège,  6 janvier  1344.  [Belg.  jud.  t.  3.  p.  ft89.)  —  Cass.  B.  10 
mai  1845.  {B.  1845.  p.  576,) 

8"  Le  propriétaire  d'un  fonds  qui  n'a  pas  d'issue  sur  la 
voie  publique,  peut  exiger  un  passage  sur  les  fonds  voisins 
pour  l'exploitation  du  fonds  enclavé. 

Voir  l'art.  68S  du  code  civil. 

Le  corps  de  la  mine  est  enclavé  dans  le  sein  de  la  terre. 
On  ne  peut  y  parvenir  «  qu'à  l'aide  de  puits  creusés  à  la 
surface  ;  «t,  l'établissement  de  ces  puits  se  trouve  déter- 
miné par  une  aécessité  absolue ,  celle  du  gisement  et  des 
allures  de  la  mine.  »' 

De  là,  la  faculté  qui  est  laissée  à  l'exploitant  d'y  enfoncer 
des  bures;  d'établir  à  l'orifice  de  ces  bures,  tels  bâtiments , 
telles  macbines ,  tels  magasins  que  de  besoin;  d'extraire 
les  eaux  qui  s'amassent  dans  les  travaux  et  de  les  versera 
la  surface. 

Instruction  du  3 août  1810,  §10.  —  Annexez  :  la  loi  du  26  juillet 
1791,  lit.  2.  art,  85,  —Uége,  6  janvier  1849.  (J.  1849.  p.  96.}  — 


(4)  Voir  le  Ilapport  du  uomte  Stanislas  Uirardin ,  n,  i3. 
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Cags.  B.  31  muilSSO.  (B.  ISSI.p.  161.)  —  Avis  du  Codb.  des  mines 
du  S3  juillet  4838. —  (Jurisp.  du  Cons.  des  mines ,  t.  rp.59.}  — 
Voir  cependant ,  en  ce  qui  concerne  l'écoulemenl  des  eaux  en  dehors 
du  périmètre  de  la  concession ,  les  avis  du  Conseil  des  mines  du  t  i 
septembre  1838  (Jurisp.  dn  Cons.  des  mines ,  t.  ( .  p.  67.),  et  du 
87  mars  1850.  (Ibid.  p.  308.) 

Ce  sonl  ik  autant  de  travaux  que  la  uécessité  justifie.  ' 

Ainsi ,  le  concessionnaire  d'une  mine ,  protégé  par  son 
titre,  agissant  en  vertu  de  son  titre  ,  peut  asseoira  la  sur- 
face, dans  l'enceinte  de  sa  concession  ,  les  travaux  qui  sont 
immédiatement  nécessaires  à  son  exploitation,^ 
Décision  française  du  Si  août  4S53. 

et  le  propriétaire  ne  peut   s'opposer  à  l'exercice  de    cette 
servitude  légale. 

Au  besoin,  le  juge  devrait  le  contraindre  à  subir  l'exé- 
cution de  ces  travaUx  ,  et  à  réparer  les  dommages  que  sa 
résistance  aurait  pu  occasionner. 

Voir  la  circulaire  du  ministre  des  travaux  publics  du  l"mai  4839. 

Le  concessionnaire  est  juge  de  leur  utilité  et  de  leur 
nécessité ,  à  la  condition ,  pour  lui  ,  de  se  conformer  aux 


(1)  L'exploitation  d'une  carrière  n'aOecle  que  des  intérêts  privés,  et  a' 
aucun  caractère  d'utilité  publique.  Les  servitudes  dont  nous  parlons  ici  n'eiis 
tent  et  ne  peuvent  s'exercer  qu'au  proSt  des  raines  proprement  dites. 
Angers,  il> Janvier  1856. 

[î]  A  son  exploitation  projM-B. 
Bru>Ëllcs,iT  février  1841.  (J,  I84i.  p.  386). 
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prescriptions  de  son  caliier  des  charges,  ou  aux  instruc- 
tions que  radministration  lui  donne  en  vertu  de  son  cahier 
des  charges. 

Voir  Liège,  16  janvier  185< .  (J.18SI.  p.  101.) 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  et  suivre  la  circu- 
laire du  !"■  mai  1839. 

En  exécutant  ces  travaux  ,  le  concessionnaire  exerce  uu 
droit  qu'il  tient  de  la  loi. 

Cass.  B.  21  novembre  18i5.  [B.  18i7.  [).  5.)  — Bapprochez,  Cass. 
F.  11  aoâtISOS. 

«  Toutes  les  fois  que  le  concessionnaire  voudra  établir  à 
la  superficie  un  puits  ou  tout  autre  ouvrage  d'art,  passager 
ou  permanent ,  il  en  donnera  préalablement  avis  à  l'admi- 
nistration provinciale,  en  accompagnant  cet  avertissement 
des  pièces  nécessaires  pour  faire  apprécier  l'utilité  du  tra- 
vail projeté.  » 

Voir  l'art.  3  du  cahier  descharges  de  lacuncession  du  ai  décembre 
1857,  faite  aux  sociétés  d'Eure- le-Boma in  et  Corée.  (Liège.)  — 
Voir  une  instrucliou  du  ministre  des  travaux  publics,  du  13  avril 
1837.      . 

L'autorité  judiciaire  est  sans  compétence  pour  recher- 
cher si  l'occupation  du  terrain  est  abusive  ;  si ,  par 
exemple ,  elle  est  faite  au  delà  des  nécessités  de  l'exploita- 
tion. 

{.Analogie  :  exécution  des  travaux  publics.)  —  Voir  iino  ordon- 
nance francaiiie  du  3  déccnibn;  I8i6.  —  Conira,  Lii'ge,  3  aoill  1830. 
i.  I8bl.  p.  13i.) 
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Le  concessionnaire  n'a  pas  besoin  de  recourir  aux  lois 
qui  régissent  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique; 
en  effet,  il  n'exproprie  rien. 

Cass.B.  31  mai  1836.  (B.  1837.  p.  1S8.) 

Il  n'a  pas  besoin ,  dès  lors ,  de  payer  des  indemnités 
préalabl&nent. 

L'article  10  de  la  loi  de  1810  ,  qui  exige  que  l'indem- 
nité soit  préalable,  renferme  une  disposition  exceptionnelle 
en  matière  de  mines  et  qui  est  applicable  aux  explorations 
seulement. 

Cass.B.  SI  novembre  1845.  (B.  1347.  p.  S.) 

Ses  travaux  ne  constituent  pas  non  plus  des  faits  de 
trouble  à  la  possession  de  la  surface,  et  ne  peuvent  donner 
ouverture  à  aucune  action  en  maintenue. 

Cass.  B.  8  janvier  1848.  (B.  1648.  p.  338.) 

En  pareil  cas,  le  juge  doit  examiner  le  titre  de  la  conces- 
sion, à  l'effet  de  s'assurer  si  les  faits  posés  sont  légitimés 
par  ce  litre.  S'ils  sont  posés,  par  exemple, en  dedans  ou  en 
dehors  des  limites  de  la  concession  ;  s'ils  ne  sont  pas  con- 
traires aux  conditions  prescrites  par  le  cahier  des  charges 
de  la  concession. 

Liège.  38  avril  1853.  [J.  1853.  p.  3Î6-)  — Casa.  B.  IBjanvier 
1849.  (B.  1849.  p.  13î.)  —  RapprKhez,  Uége.  3  août  1850  (Pas. 
1851,p.  494.),  et16ianvier1851.(Pas.  185l.p.  101.) 

Se  plaçant  à  ce  point  de  vue  ,  le  juge  peut  et  doit  se 
déclarer  compétent. 

Liège,  24  juillet  1854.  (J.  1856.  p.  307.) 
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4"  II  ne  suffisait  pas  de  donner  à  l'exploitant  les  moyens 
d'extraire  la  mine  du  sein  de  la  terre ,  il  fallait  que  la  loi  le 
mit  à  même  de  rendre  son  droit  productif,  c'est-à-dire,  de 
livrer  la  mine  extraite  aux  besoins  de  la  consommation,*  et 
de  soutenir  la  concurrence  avec  les  exploitations  qui ,  sous 
le  rapport  des  moyens  de  transport ,  se  trouvent  dans  une 
position  plus  favorable. 

Il  dépend  jusqu'à  un  certain  point  de  l'industriel  d'asseoir 
le  siège  de  sa  manufacture  à  proximité  d'une  route ,  ou 
d'une  rivière  navigable,  etde  s'assurer  ainsi,  tout  à  la  fois , 
les  moyens  naturels  de  s'approvisionner  des  matières  pre- 
mières et  de  faire  écouler  ses  produits. 

Mais,  le  siège  d'une  exploitation  de  mines  est  nécessaire- 
ment placé  là  oîi  la  mine  se  trouve  ;  et  la  mine  peut  se  trou- 
ver dans  une  localité  dépourvue  de  toute  voie  de  communi- 
cation. 

De  là,  le  principe  que  consacre  l'article  12  de  la  loi  du 
2  mai  1837,  principe  que  légitime  la  condition  voulue  par 
l'article  11  de  la  Constitution,  Y  utilité  publique.^ 


(1)  Aussi ,  le  concesaionnsire  d'une  mine  a-t-il  le  droit ,  comme  propriétaire 
enclavé ,  d'exiger  des  propriéUires  de  la  surface  un  passage  donnant  accès  à  la 
voie  publique. 

Voir  Lié^e,  <t  août  1856.  (Belg.  jud.  t.  <5.  p,  161) 

(2)  Ce  principe  est  nouveau,  La  loi  de  1810  c'avait  imposé  aux  propriétaires 
delà  surface  que  les  servitudes  rigoureusement  indispensables  pour  l'exploita- 
tion des  mines. 

Voir  uns  déciwondu  Conseil  d'Elat  du  8  mars  iSSI . 
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Le  goiivcrnenicnl ,  dit  l'article  12  de  la  loi  du  2  mai 
1837,  sur  la  proposition  du  Conseil  des  mines,  peni  décla- 
rer qu'il  y  a  utilité  publique  à  établir  des  comnranîcations 
dans  l'intérêt  d'une  exploitation  de  mines. 

La  déclaration  d'utilité  publique  est  précédée  d'une 
enquête,  et  celle-ci  a  lieu  conformémeot  au  mode  organisé 
pour  les  concessions  de  péages. 

I/)i  du  4  9  juillet  1 838  ,  art.  4.  —  Arrêté  du  39  novembre  i  83fi. 
—  Avis  du  Cous,  des  miaes  du  38  juillet  1 83B.  (Jurisp.  du  Cons. 
desmiaes,  t.  1.  p.  59.) 

Les  formalités  de  publications  et  d'aÛicbes  prcscriles  par 
ces  dispositions  sont  essentielles. 

Avisdu  Cous,  des  mines  du  1T  janvin-fSSt.  (Jurisp.  du  Cons. 
desmÎDes,  t.  3.  p.  8.) 

Ainsi ,  le  concessionnaire  peut  provoquer  de  la  part  du 
gouvernement,  la  déclaration  qu'il  y  a  utilité  publique  à 
établir  des  communications  dans  fintérèt  et  à  l'nsage  esciu- 
sif  de  son  exploitation. 

Voir  dos  dispositions  de  ce  genre  dans  les  arrêtés  royaux  du  it 
mars  t%H  ,  duffévrier  4851  ,  du  48  juillet  4853, et  du  46  juillet 
IS5S. 

Mais  remarquons  : 

o)  L'article  H  de  la  loi  de  1810  s'étend  aux  conces- 
sionnaires comme  aux  permissionnaires  qui  se  livrent  àdes 
travaux  de  recfiercbe. 
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Il  y  est  dit,  en  elTet,  que  nulle  permission  de  recherches, 
nulle  concession  de  mine  ne  pourra,*  sans  le  consentement 
du  propriétaire,  donner  le  droit  de  faire  des  sondes,  d'ou- 
vrir des  puits  ou  galeries,  d'établir  des  machines  ou  niaga- 
sins  dans  les  lieux  réservés  ,  c'est-à-dire ,  dans  les  enclos 
murés,  cours  ou  jardins,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux 
habitations  ou  clôtures  murées ,  dans  la  distance  de  cent 
mètres  de  ces  clôtures  ou  habitations. 

Cass.F.  St  avriH6!3.  —  Cass.  B,  8  janvier  18iS.  (B.  1818.  p, 
3f8.)  « 

Le  propriétaire  des  maisons ,  des  enclos ,  peut  donc 
s'opposer  par  tous  les  moyens  de  droit  aux  travaux  que  les 
concessionnaires  voudraient  pratiquer  à  la  surface  de  ces 
lieux,  ou  dans  la  zone  des  cent  mètres. 

Liège,  «6  janvier* 651.  (J.  l8S1.p.  101.) 

La  voie  judiciaire  lui  est  ouverte ,  alors  même  que  ces 
travaux  sont  autorisés  par  l'administration  ; 

Voir  une  ordonnance  française  du  8  avril  1 8Î6. 


(<]  )l  s'agit  ici  de  puits  ou  galeries  à  ouvrir,  de  ntachines  ou  magasins  à 
établir  «nis  l'empire  de  loi  de  1810. 

Voir  uno  ordmiance  française  du  <S  Juillet  1817. 

(1)  Ces  termes  puits  et  galeries  embrassent ,  dans  leur  sens  générique ,  les 
bures  d'aérage,  ainsi  que  les  galeries  d'écoulement,  les  canaux  servant  à  la 
décharge  des  eaui ,  l'œil  ou  ToriBce  de  ces  galeries  ou  canaux . 
l.\ése,immtiH.(l.  1856.  p.  tSI.J 
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sans  que  l'on  puisse  distinguer  entre  le  cas  où  le  proprié- 
taire des  habitaUons  est  oa  n'est  pas  propriétaire  du  terrain 
compris  dans  ce  rayon  , 

Voirootamment  :  Cass.  F.  23  janvier  <8î7.  —  Casa.  jt.  sejain 
1839.  (B.  1839.  p.  3i8.) 

OU  bien  entre  le  cas  oix  les  habitations ,  les  enclos ,  ont  été 
formés  avant  la  concession  ou  après  la  concession. 

La  loi  ne  distingue  pas ,  et  nous  ne  pouvons  admettre  la 
distinction  que  la  Cour  de  cassation  de  France  a  consacrée 
dans  son  arrêt  du  18  juillet  1837. 

Voir  Liège,  (6  janvier  1851.  (J.  4861.  p.  101.) 

La  surface  ,  en  effet,  n'est  pas  frappée,  après  l'acte  de 
'  concession,  de  la  défense  d'élever  des  habitations  ou  d'éta- 
blir des  enclos  dans  le  périmètre  de  la  concession. 

Toutefois,  le  propriétaire  d'un  terrain  non  clos  est  sans 
droit,  comme  tel,  pour  demander  la  suppression  des  travaux 
faits  sur  ce  terrain,  du  chef  qu'ils  seraient  exécutés  à  moins 
de  cent  mètres  d'une  habitation  ou  clôture  murée. 

Cass.  B.  8  janvier  18iS.(B.1Si8.  p.  3S6.) 

En  ce  qui  regarde  les  travaux  qui  ont  pour  objet  l'éta- 
blissement de  communications,  de  débouchés  pour  l'exploi- 
tation, le  privilège  du  propriétaire  de  la  surface  se  trouve 
modifié  par  le  §  2  de  l'article  12  de  la  loi  de  1837. 

Quand  les  biens  et  leurs  dépendances  expropriées  pour 
l'ouverture  d'une  route  à  l'usage  d'une  e:£ploitalion ,  sont 
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occupés  par  leurs  propriétaires ,   celte  disposition  leur 
accorde  un  dédommagement  particulier. 

Elle  s'applique  ainsi  aux  terrains  attenant  aux  habitations 
et  aux  habitations  elles-mêmes. 

L'article  12  de  la  loi  du  2  mai  1837  offre  à  chacun  des 
moyens  suffisants  pour  empêcher  que  l'on  en  abuse;  il  su- 
bordonne la  déclaration  d'utilité  publique  à  la  proposition 
du  Conseil  des  mines ,  et  aux  enquêtes  usitées  en  matière 
d'expropriation. 

b]  Dans  tous  les  cas,  il  y  a  heu  à  indemnité  ; 

Loi  de  1 810,  art.  10  et  13.  —  Bourges,  30  avril  I83f . 

et  cette  indemnité  est  supérieure  au  dommage  ;  car  ,  la 
réparation  est  ordonnée  sur  le  pied  du  double. 

Loi  de  1810,  art,  43  et  H.  —Loi de  1837,  art.  12 §  1". 

Le  droit  commun  ,  d'accord  avec  le  droit  naturel,  fTo- 
portionne,  en  général,  l'indemnité  au  dommage  souffert. 

La  loi  y  déroge  ici  pour  prévenir  tout  abus. 

Le  prix  d'affection ,  nous  venons  de  le  dire  ,  peut  même 
être  pris  en  considération  ,  lorsqu'on  ét^lit  une  voie  de 
communication  en  faveur  d'une  exploitation  ,  et  quand 
l'établissement  de  cette  voie  nécessite  l'expropriation  d'un 
lieu  habité. 

Loi  du  i  mai  1837,  art.  11  S  8- 
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Ces  dispositions  n'ont  rien  qui  intéresse  l'ordre  public. 

Dès  lors,  le  propriétaire  de  la  surface  peut  en  décliner  le 
bénéfice. 

Cass.  B.  s  avril  1840.  (B.  1840,  p.  415.) 

Ses  droits  varient  d'ailleurs  d'après  la  natare  des  priva- 
tions qu'il  peut  éprouver. 

Diverses  hypothèses  peuvent  se  présenter  : 

1"  hypothèse.  —  Les  travaux  ne  sont  que  passagers, 
c'est-à-dire,  que  le  sol  dans  lequel  ils  ont  été  faits  peut  être 
remis  en  culture  au  bout  d'une  année,  comme  il  l'était 
auparavant.  C'est  l'hypothèse  que  prévoit  l'article  43  §  2 
de  la  loi  de  1810. 

Alors  le  propriétaire  ne  peut  réclamer  qu'une  indemnité 
desimpie  jouissance;  et  cette  indemnité  doit  représenter, 
pour  le  propriétaire,  la  valeur  nette  des  fruits  ,  ou  le  prix 
de  la  location  s'il  y  a  bail,  en  portant  cette  valeur  ou  ce 
prix  au  double.' 

2""  hypothèse.  —  Les  travaux  privent  le  propriétaire 
du  terrain  de  sa  jouissance  pendant  plus  d'an  an,  ou  ils  ont 
rendu  le  terrain  impropre  à  sa  culture  primitive.  Cette 


(1)  La  demande  ea  iademnité  ne  conslUue  pas  ici  l'action  pour  dommages 
taila  aui  cbanips. 
Ce  D'est  pas  au  jugede  paix  qu'il  appartient  d'en  coonattre. 
Dijon,  îl  aottUSse.  —  Casa.  F.  Ujinvier  18B7,  —  Rapprochai  l'art,  7<l«  1» 
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hypothèse  est  celle  de  la  première  partie  de  l'article  44  de  la 
loi  de  1810. 

S'il  s'agit  de  l'établissement  d'une  voie  de  communica- 
tion à  l'asage  de  l'exploitation ,  il  y  a  eu  expropriation. 


La  réparation  a  dû  se  faire  sur  le  pied  du  double  et 
préalablement,  suivant  les  principes  admis  en  matière 
d'expropriation. 

S'il  ne  s'agit  que  d'établissement  de  puits,  de  machines, 
de  bâtiments  d'exploitation ,  de  magasins ,  il  n'y  a  pas 
expropriation  du  terrain  occupé  de  la  sorte. 

Cagg.F.  a  août  1839. 

La  dépossession  ne  dure  que  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  l'exploitation  ;  car  dès  que ,  par  un  événement  quel- 
conque, l'exploitation  vient  à  cesser,  le  concessionnaire  est 
tenu  de  vider  les  lieux. 

Voir:  rinstruction  du  <  3  avril  1 837.  — Une  dispoâtion  française  du 
1  octobre  1837.  —  Cass.  B.  21  novembre  lSi5.  (fi.  1847.  p.  5.)  l 

Jusqu'alors,  il  paie  un  tribut  périodique  deux  fois  égal 
au  prix  de  la  location  que  le  propriétaire  en  retirerait,  pres- 


[1)  Leprapriétaire  des  terreioioccnpÉa  pendant  plus  d'une  année  parle* 
travaux  d'eiploitation  d'une  mine  ,  s  droit  à  une  indemnité  de  non-jouissance 
pendant  tout  le  temps  de  l'occupation,  et  non  pas  seulement  à  partir  de  ta 
demande  en  justice. 
Cass.  F.Sioûl  1899. 
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talion  qui  ,  an  besoin  ,  se  règle  par  experts,'   qui  est 
payable  et  exigible  chaque  année,  comme  le  prodnit  qu'elle 
représente  ,  et  prescriptible  par  cinq  ans ,  comme  tous  les 
revenus  ou  produits  payables  par  année. 
Code  civil,  art  aaTI. 

En  eflet ,  la  jouissance  des  biens  ruraux  se  règle  et  se 
paie,  en  général,  par  année. 

Code  civii,  art.  tTli.  —  Procédure  civile,  art.  ^SO.  —  Cass. 
B.  5  juillet  1845.  [B.  4Si5.  p.  6!t.j  —  Voir  cependant,  Bruxelles, 
10  août4844. 

Dans  ce  cas-là  ,  le  propriétaire  du  terrain  occupé  reste 
donc  maître  de  ce  twrain. 

L'exploitant  lui  paie  une  indemnité  périodique  ,  n'im- 
porte d'ailleurs  que  l'occupation  ait  pris  cours  sous  la  loi  de 
4791.  Les  droits  qui  naissent  pour  le  propriétaire  du  sol, 
à  raison  de  la  privation  de  jouissance  prolongée,  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1810,  doivent  être  déterminés  conformé- 
ment à  cette  dernière  loi. 

Casa.  B.  28  janvier  i  848,  (B.  i  848.  p.  i4( .)  » 


{1}  Les  intéressés  peuvent  exiger  une  nouvelle  eslimation  chaque  année. 
Bruxelles,  S  novembre  184S,  (Pas.  <84S.  p.  US.} 

(8)  Si ,  pendant  qu'un  usufruit  est  établi  à  la  surface ,  le  concessionnaire 
interrompt  par  ses  travaux  la  jouissance  de  celtesurface,  l'indemnité  appar- 
tient toute  entière  à  l'usufruitier.  S'il  y  a,  pendant  la  durée  de  l'usufruit  du 
sol,  expropriation,  au  proEt  delà  mine,  du  fonds  qui  est  sujet  à  cet  usufruit, 
le  prix  de  l'expropriation  appartient  au  propriétaire  de  ce  fonds ,  Vintérél 
■euiement  de  ce  priià  l'usufruitier.  Celui-là  obtient  le  double  de  la  valeur  «i 
capital,  celui-ci  le  double  de  la  valeur  en  usufrui 
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Mais  alors,  le  coocessionDaire  s'est  en  quelque  sorte 
attribué  les  droits  de  la  propriété,  et,  par  réciprocité  ,  le 
propriétaire  du  sol  peut  exiger  du  propriétaire  de  la  mine 
l'acquisition  du  terrain  endommagé  ,  du  terrain  à  l'usage 
de  son  exploitation. 

Cass.  F.  8  août  (839. 

Il  le  peut  toujours. 

Bruxelles,  87  décembre  18i3.  (S.  1844.  p.  83.) 

La  loi  n'a  rien  déterminé  quant  à  la  déchéance  de  ce  droit 
d'option  ; 

Bruxelles,  4  avril  1846.  (J.  1841.  p.  S3.)  —  Csss.  B.  Î8  janvier 
1848.  (B.  1848.  p.  441.) 

et  le  terrain  à  acquérir  doit  toujours  être  estimé  au  double 
de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'exploitation  de  la  mine , 
c'est-à-dire,  au  double  de  la  valeur  actuelle,  mais  abstrac- 
tion faite  des  changements  opérés  par  l'exploitation , 
comme  si  le  terrain  n'avait  cessé  d'être  en  culture. 

Bruxelles,  î 7  décembre  1843.  (J.  1844.  p.  83.) — Cass.  B.  31  mai 
1836  (B.  1837.  p.   188.),  et  9  janvier  1845.  (B.  1848.  p.  877.) 

Il  est  indifférent  que  l'occupation  résulte  des  travaux 
extérieurs  de  ia  mine,  ou  qu'elle  soit  nécessitée  par  des  tra- 
vaux intérieurs.  Il  suffit  que  la  surface  puisse  être  réputée 
occupée  par  le  concessionnaire. 

Cass.  F.  S!  décembre  I8S8. 

Et  le  concessionnaire  ne  saurait  se  soustraire  à  son  obli- 
gation en  remettant  le  terrain  ainsi  occupé  à  la  disposition 
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de  son  propriétaire  ,  quand  même  ce  terrain  serait  resté 
propre  à  Ja  culture. 

Bruxelles,  IS  octobre  1843.  (i.  4813.  p.  5.^3.) 

Il  doit  le  double  de  la  valeur  du  terrain  ;  il  ne  doit  rien 
de  plus. 

On  ne  pourrait  argumenter  ici  par  analogie  des  lois  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

Les  frais,  de  remploi  ne  doivent  pas  être  compris  dans 
l'indemnité , 

Bruxelles,  ISjum  1845.  (J.  18iS.  p.  266) 

La  lixation  faite  par  la  loi  est  un  forfait  qui  ne  peut 
être  ni  abaissé,  ni  dépassé. 

Dijon,  t9  mars  1854. 

En  règle  générale  ,  c'est  la  parcelle  du  terrain  endom- 
magé, que  le  concessionnaire  peut  être  forcé  d'acquérir. 

Cependant  (et  c'est  la  3"""  hypothèse ,  celle  qui  fait 
l'objet  .de  la  seconde  partie  du  §  1^''  de  l'article  44), 
lorsque  la  plus  grande  partie  d'une  pièce  de  terre  a  été 
endommagée  ,  si  le  propriétaire  l'exige  ,  le  concessionnaire 
doit  l'acheter  en  totalité  ,  et  elle  doit  toujours  être  estimée 
au  double  de  la  valeur  qu'elle  avait  avant  l'exploitation. 
Article  44  §  S.  1 


(1)  C'est  ainsi  que  l'expropristion  s'étend  quelquefois  à  des  portions  d'in 
meubles  non  uÉcessitées  parles  travaux. 
Voir  la  loi  du  18  septembre  1807,  art.  SI. 
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e)  La  réparation  est  prescrite  sur  le  pied  du  double. 

Cette  disposition  est  exceptionnelle ,  exorbitante  du 
droit  commun.  Elle  n'est  pas  susceptible  d'application 
extensive.  Ainsi ,  par  exemple,  sous  le  rapport  des  commu- 
nications ,  elle  ne  s'applique  qu'à  celles  qui  servent  exclu- 
sivement à  une  exploitation  de  mines ,  c'est-à-dire ,  que  le 
principe  de  l'indemnité  double  ne  peut  être  invoqué  contre 
le  concessionnaire  d'une  roule  établie  dans  l'intérêt  général, 
sous  le  prétexte  que  cette  roule  sert  à  l'écoulement  des  pro- 
duits d'une  exploitation. 

Bruxelles,  8  août  (838.  (J.  1839.  p.  ii.) 

Elle  n'est  pas  non  plus  applicable  à  l'exploitation  des 
carrières. 

Voir  la  rubrique  du  titre  i  de  la  loi  de  1810.  —  Voir  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Angers  du  S5  janvier  1 856. 

En  édictant  les  articles  43  et  44  de  la  loi,  le  législateur 
a  eu  en  vue  la  prise  de  possession  temporaire  ou  perma- 
nente, par  le  concessionnaire,  d'un  terrain  dont  il  a  besoin 
pour  son  exploitation. 

Etendre  les  dispositions  de  ces  articles  à  la  réparation  du 
préjudice  causé  par  des  accidents  qui  surviennent  dans  le 
cours  de  l'exploitation,  ce  serait  en  faire  une  fausse  appli- 
cation, et  dépasser  le  but  que  le  législateur  a  voulu  attein- 
dre. (Eboulements,  affaissements  de  terrains.) 

Dijon,  Î9  mars  (85i,  — Rapprochez,  Cass.  P.  83  avril  1850,  et 
ÏS  décembre  1853. 
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rf)  Enfin,  toutes  cesquestions  d'ioderanité  doivent  être  ju- 
gées par  les  tribunaux. 

CoDstilulion,  arl.9i. — Loi  de  1810,  art.  87. — Procédure  civile, 
art.  303etsuiv.  — Loi  du  16  septembre  1801,  art,  i.  —  Cass.  F. 
Saoul  (839. 
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CONTRAVENTIONS  EN  MATIÈRE  DE  HINES. 

Il  y  a  uoe  police  de  prévoyance  en  matière  de  mines.' 

L'exploitation  en  est  doublement  dangereuse,  pour  les 
ouvriers  et  pour  la  surface. 

Il  y  a  une  police  de  répression,  et  celle-ci  forme  la  com- 
plément, la  sanction  de  l'autre. 

Bruxelles,  9  mars  1818.  (J.  1819.  p.  69.) 

On  appelle  contravention,  en  matière  de  mines,  l'infrac- 
tioD  qui  se  commet  aux  dispositions  de  police  sur  les  mines. 

Tantôt,  c'est  une  action  qui  leur  est  contraire  ;  tantôt, 
c'est  une  omission. 

H)kixaa\i\XeT:DelaeontrMinlimàlapoliceiêimiMt,  parEt  Dupont. 
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Tantôt,  ces  actions  ou  omissions  sont  contraires  à  la  loi, 
aux  règlements  généraux  ou  provinciaiix  ; 

Tantôt,  elles  sont  contraires  aux  prescriptions  que  l'ad- 
ministration porte  en  vertu  des  lois  ou  des  règlements. 

Ces  infractions  sont  des  délits. 

Voir:  les  art.  4"g  s,  9,  iO,  465  el  466  dn  code  pénal.— Les  art.  96 
delà  loi  du  H  avrlHSIO.et  85  de  lu  loi  provinciale.  —  Voir,  Lyon, 
37  août  1841. 

Le  mot  contravention  dans  les  divers  articles  de  la  loi 
de  1810  qui  l'emploient  est  synonyme  d'inobservation  de 
la  loi. 

Cass.  F.  4S  février  1843. 

A  plusieurs  égards  ces  délits  sont  régis  par  le  droit 
commun. 

Ainsi,  en  ce  qui  regarde  : 

L'imputabilité.  —  Il  n'y  a  ni  crime,  ni  délit,  ni  contra- 
vention ,  en  quelque  matière  que  ce  soit ,  lorsque  le  pré- 
venu a  agi  sans  discernement ,  lorsqu'il  était  en  démence 
au  temps  de  l'action  ,  ou  lorsqu'il  a  été  coatraint  par  une 
force  à  laquelle  il  n'a  pu  résister. 

Voir  l'art.  64  du  code  pénal.  —  Voirnotamment,  Cass.  F.IOmars 
1841,  et18mars184S. 

L'atténuation  des  peines  à  cause  de  l'âge. 

Voir  l'art.  69  du  code  pénal . 
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La  complicité. 

Voir  :  les  art.  B9 ,  60  et  6S  du  code  pénal.  —  Cass.  F.  6  décembre 
1839. 


Voir  :lea  art.  57  et  58  du  code  pénal.  —  Cass.  F.  SI  décembre 
1837,  U  mars  et  S9  DOvembre  18S8. 

Ainsi ,  la  loi  spéciale  des  mines  n'attachant  aucune 
peine  à  la  simple  tentative  des  infractions  qu'elle  prévoit,  il 
s'ensuit  que  celle-ci  ne  peut  donner  lieu  à  aucune  poursuite 
répressive. 

Voir  l'art.  3  ûv  code  pénal. 

Le  code  pénal  des  mines  se  compose  de  dispositions 
d'ordre  législatif ,  el  de  dispositions  que  le  roi  et  l'autorité 
provinciale  prennent  en  vertu  de  la  loi. 

Voici  le  relevé  de  ces  dispositions  qui  ont  caractère  de 
loi: 

En  ce  qui  regarde  les  carrières  qui  s'exploitent  a)  par 
galeries  souterraines  ; 

Voir  :  la  loi  de  1810,  art.  8t  et  50. —  Le  décret  du  3  janvier  <  813. 


i»)  a  àei  ouvert. 


Voir  la  loi  de  1 81 0 ,  art.  81 .  —  Annexez  le  code  forestier  du  1 9 
décembre  186i,  art.  107  et  179  combinés. 
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En  ce  qui  regarde  : 
a)  Les  minières  ; 

Voir:  les  art.  87,  58,  59,  60,61  et  71  de  la  loi  de  1810. —L'art. 
10  du  décret  du  3  janvier  1813.  —  Les  art.  107  et  179  du  code 
forestier . 

6)  Les  établissements  métallui^iques  ; 

Voir  :  les  art.  73,  77  et  80  de  la  loi  de  1S10.  —  Lesart.  11,  IS, 
14,  18,  16,  17,  86  et  17  du  décret  du  3  janvier  1813. 

c)  Les  toarbières  ; 

Voir  l'art.  83  de  la  loi  de  1810- 

(2)  Les  mines. 

Voir:  les  art.  S,  10,  11  et  50  de  la  loi  de  1810.— Les  art.  3,  i,  5, 
6,  7,  8,  9, 11 , 1  i,  H.  15, 16,  17, 1 9,  Si,  35,  Ï6,  S7  et  i9  du  décret 
du3janvier  1813.  > 

Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  les  matiè- 
res minérales  sont  constatées  comme  celles  qui  intéressent 
la  voirie. 

Ainsi,  par  les  bourgmestres,  les  échevins  ,  les  commis- 
saires de  police ,  la  gendarmerie ,  les  conducteurs  et  ingé- 
nieurs des  ponls  et  chaussées  , 

Loi  de  1810,  art.  93.  — Loi  du  19  floréal  an  X,  art.  t. 


(1)  Les  propriétaires  de  mines  qui  finit  usage  de  poids  ou  de  mesures  pour 
vendre  la  matière  de  leur  exploitation  «mt  soumis  àlabi  du  1"octobre1S55 
sur  les  poids  et  mesures. 

VoirBruieties.SI  jiDner1S30.(Jurup.  duXEC'siècle,  ISSO.  pirt.3.  p.lïS.) 
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et  en  particulier  par  les  oiBeiers  des  mines. 

Décret  du  18  novembre  1  SI  0,  art.  18  et  39.  —  Décret  du  3  janvier 
1813.  —  ArràtéduiS  mars  1850,  art.  (Setsuiv. 

Elles  se  constatent  par  des  procès-verbaux  '  qui  ne  font 
pas  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  en  d'autres  termes,  qui 
sont  passibles  (le  la  preuve  contraire;  pareille  force  pro- 
bante ne  peut  résulter  que  d'un  texte  formel  de  la  loi,  et  ce 
texte  ne  se  rencontre  pas  ici. 

Les  procès-verbaux  sur  la  matière  doivent  être  affirmés 
devant  le  juge  de  paix  du  lieu  de  la  contravention  ,  ou  de  la 
résidence  du  verbalisant, 

Loi  de  1810,  art,  9i.  —  Voir  jugementdu  tribunal  de  Charleroi  du 
SS  octobre  18i1. 

et  ce,  dans  les  (rois  jours  qui  suivent  la  contravention. 

Bruxelles,  30  juillet  1 825.  (Pas.  1 S35.  p.  iH .)  —  Voir  cependant, 
jugement  du  tribunal  de  Charleroi  du  26  octobre  1 8it . 

Ils  s'adressent  au  procureur  du  roi, 

Arrêté  du  31  mars  18S0. 

qui  les  poursuit ,  tantôt ,  devant  le  tribunal  correctionnel , 
s'il  s'agit  de  contravention  à  la  loi  ou  aux  règlements 
d'ordre  général  ; 

Loi  de1810,  art.  9S. 


(I)  Les  procès-verbaux  peuvenl  être  remplacés  par  des  témoignages  ou  par 
l'aveu  da  prév«iu., 

CiM.F.  13  septembre  1899. 
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lantôl,  devant  le  juge  de  paix ,  s'il  s'agit  de  contra ven lions 
aux  règlements  provinciaux  ; 

Loi  du  i"  mai  4849,  art.  1".  d.  6. 

et  ce,  dans  les  formes  usitées  pour  les  délits  forestiers  : 
Loi  de  1810,  art.  95. 

ainsi ,  dans  le  délai  de  trois  mois  lorsque  les  délinquants 
sont  désignés  par  les  procès-verbaux ,  sinon  ,  dans  le  délai 
de  six  mois.  C'est  une  dérogation  aux  principes  généraux. 

Code  forestier  du  19  décembre  1854,  art.  U5. —  Arrêté  dti  30  dé- 
cembre 1S54,  art.  S9  et  suiv. — Annexez,  loi  du  Ï9  septembre  1791, 
lit.  9.  art.  8. — Voir,  pour  l'application  :  Liège,  7  juin  1 SSO,  et  8  avril 
1851 .  (J.  1 851 .  p.  361 .)  —  Casa.  F.  15  février  1 843. 

Le  moment  initial  de  la  prescription,  c'est  le  jour,  où  le 
délit  a  été  reconnu  par  l'un  des  officiers  chaînés  de  le 


C'est  encore  une  dérogation  aux  principes  du  droit 
commun . 

Code  forestier,  art.  145.  —  Annexez,  loi  du  Î9  septembre  1791, 

tit.  9.  art.  8, 

Les  contrevenants ,  c'est-à-dire ,  tantôt  les  propriétaires 
ou  les  associés  exploitants  de  fait ,  tantôt  les  directeurs  on 
leurs  subordonnés, 

Décret  du  3  janvier  1813,  art.  SI.  —Bruxelles,  6  octobre  18S5, 
18  décembre  1840  (i.  1S41.  p.  SG7.),  29  février  1848  (J.  f  850.  p. 
176.),  et  5  décembre  1856.  (J.  1867.  p.  341.)  ~Lfége,31  janvier 
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18S6,  (J.  4856.  p.  106.)  — Cass.  F.  S  avril  1S30,  et  48  août  1837. 
—  Cass.  B.  SSmai  tU&.  (B.  48i6.p.  301  .)l 

sont  passibles  ,  suivaût  les  cas ,  des  peines  que  prononcent 
l'article  96  de  la  loi  de  1810  (Cent  francs  au  moins  *  et 
cinq  cents  francs  au  plus.),  ou  bien  l'article  85  de  la  loi 
provinciale  {Huit  jours  d'emprisonnement ,  —  deux  cents 
francs  d'amende.)  ; 

•  Sans  préjudice  de  la  responsabilité  qui  s'étend  à  tous  les 
propriétaires  de  la  mine ,  en  ce  qui  concerne  la  réparation 
du  dommage  causé  par  le  délit  ; 

Sous  la  double  garantie  éventuelle  de  la  solidarité  et  de 
la  contrainte  par  corps. 

Codp  péoal,  art.  55.  —  Code  de  procédure  civile,  art.  126.  * 

Et  le  régime  de  ces  peines  est  applicable  ,  à  plusieurs 
égards,  aux  forges,  fourneaux  et  usines  à  ouvrer  le  fer  dont 
il  est  parlé  au  titre  7  de  la  loi. 


(1)Ed  fait  d'amende, ta  responsabilité  légale  qu'une  sociëtâ  encourt  par  le 
lait  de  ses  préposés,  pise  sur  l'être  collectif  et  non  sur  chacun  des   associé» 
individuellement.  En  conséquence,  quand  la  contraTention  est  punissable 
d'une  amende ,  c'est  une  seule  amende  qui  doit  être  prononcée. 
Cas5.F.6aoùtl8î9. 

(2)  Cent  francs  au  moins.  L'article  96  de  la  loi  de  1810  eiclut  l'applicabilité 
de  l'article  48t  du  code  pénal  aux  infractionsprévues  par  la  législation  minière 
el  les  règlements  généraux  qui  s'y  aliachent, 

(3)  Ici,  l'action  civile  se  prescrit  par  trois  ans. 
Cass.  F.  IBfévrier  t84B. 
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Voir  notamment  :  ie  décret  du  3  janvier  1  SI  3,  art.  11,  t  S,  H.  15 
et  17.  — Cass.  F.  12  mare  1841. 

S'il  y  a  récidive  ,  l'article  96  de  la  loi  de  1810  prescrit 
au  juge  de  doubler  l'amende  qu'il  commine ,  et  d'y  ajouter 
une  détention  correctionnelle  qui ,  quant  à  sa  durée,  peut 
atteindre  les  limites  déterminées,  par  le  code  pénal  ; 

Nimes,    13   février   1840.  — Liège,  16  juin  1S16,  et  19janvier 
48S8.  (J.  1839.  part.  3.  p.  230.)— Cass.  F.  6aoùt18ï9. 

et  les  peines  peuvent  être  cumulées  ici  en  cas  d'infractions 
réitérées  ;  et  ce  ,  nonobstant  la  prohibition  générale  que 
l'article  3f)5  du  code  d'instruction  criminelle  prononce. 

Jugement  dn  tribunal  de  Mods  du  30  mai  1843. —  Bruxelles, 
9mars184S.  (J.  4849.  p.  69.) 

Cet  article  n'est  pas  applicable  aux  amendes  portées  par 
les  lois  ou  les  règlements  relatifs  à  des  matières  qui  n'ont 
pas  fait  l'objet  du  code  pénal. 

Ainsi  ,  celui  qui  contrevient  à  l'arrêté  du  25  décembre 
1853  sur  la  police  des  machines  à  vapeur,  se  rend  passible 
d'autant  d'amendes  qu'il  commet  de  contraventions. 

Bruxelles,  14inarBl856.  (J.  1857.  p.  177.)  l 


(I  )  La  loi  de  1 81 0  ne  parle  pas  de  conBscation  ;  ainsi ,  en  g^nâral .  Il  n'appar- 
tient pas  aui  tribunaui  de  la  prononcer  en  matière  de  mines. 
Rapprochez  l'art.  iTO  duïode  pénal. 
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LES   tHGÉMEURS   PES   MINES. 


Pour  assurer  l'exercice  et  l'efficacité  de  la  surveillance 
administrative  sur  l'exploitation  des  mines ,  il  était  néces- 
saire que  la  loi  instituât  un  corps  spécial  d'officiers  qui 
pussent  aider  l'administration,  ainsi  que  les  exploitants,  de 
leurs  connaissances  théoriques  et  pratiques. 

Le  corps  du  génie  des  mines  est  une  Institution  complé- 
mentaire de  la  loi  du  21  avril  18i0. 

Ce  corps  auxiliaire  de  l'administration  est  placé  dans  la 
dépendance  du  ministre  des  travaux  publics. 
Arrêté  du  4  3  jaovier  <  83T .  ' 


[t]  Soua  le  régime  bollaDdais,  les  sttributious  du  gouvernement  s 
miaea  étaient  exercées  par  le  ministre  du  Water-Slaat. 
Arrêté  du  18  Beptembr«  ISIS,  art.  f. 
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et  de  l'autorité  provinciale. 

Loide  4810,  art.  il. 

Son  organisation  a  fait  l'objet ,  en  dernier  lieu  ,  de  l'ar- 
rêté du  28  mars  1850  qui  abroge  les  règlements  organi- 
ques antérieurs  qui  lui  sont  contraires. 
Arrélé  du  18  mars  \  850.  art.  16. 

Ses  attributions  sont  fixées  par  le  décret  du  18  novem- 
bre 1810. 

Envisagé  au  point  de  vue  du'service  des  mines,  le  ter- 
ritoire des  provinces  de  Hainaut,  Namur,  Luxembourg  et 
Liège  ,  est  partagé  en  deux  directions  qui  se  divisent  en 
districts,  lesquels  sont  susceptibles  de  subdivision  ,  d'après 
le  nombre  de  sièges  d'extraction,  leur  importance  ou  leur 
dislance. 

Arrêté  du  H  uoùt  18S6.  art.  3.  ' 

L'administration  des  mines  est  dirigée  cumulativement 
avec  celle  des  ponts  et  chaussées  par  un  directeur  général. 

Arrêté  organique  du  ministère  des  travaux  publics  du  37  jauvier 


[1j  La  province  de  Liège  appartient  i  la  deuiièine  directîun,  et  forme  les 
cinquième  et  sixième  districts. 

Arrélé  du  î8mara1S50.art.5...    . 

La  Ueuse  fonue  la  ligne  de  séparation  des  deux  districts. 

Arrélc  rlu  97 mai  I8S2, 
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Un  conseil  commun  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
est  établi  auprès  de  ce  ministère. 

Arrêté  du  37  janvierl  860,  art.  13, 

Un  conseil  plus  Spécial ,  composé  d'officiers  des  mènes  y 
est  aussi  institué  pour  donner  des  avis  sur  toutes  les  ques- 
tions d'art,  d'administration  et  de  police ,  ou  soumettre  au 
ministre  les  propositions  que  lui  dicte  l'intérêt  du  service. 
Arrêté  du  !lt  marslSSO,  art.  19  et  10.  ' 

C'est  le  roi  qui  nomme  tes  fonctionnaires  des  mines  de 
tout  grade. 

Article  9. 

Avant  d'entrer  en  fonctions,  ils  prêtent  le  serment  pres- 
crit parla  loi. 

Décret  du  30  juillet  1831. 

Il  y  a  des  sous-ingénieurs  des  mines. 

Arrêté  du  1 1  août  1 856,  art.  I  ". 

Un  concours  est  ouvert  chaque  année  entre  les  élèves 
ingénieurs  qui  aspirent  à  ce  grade.  —  Ce  concours  a  lieu 
devant  un  jury  que  le  gouvernement  nomme. 


(l)EDFraDce,  le  CoDdeil  général  des  mioes  donne  sou  avis  sur  les  deman- 
des en  concession,  sur  les  travaui  d'art  auiquels  il  convient  d'assujettir  le 
concessionnaire  ,  sur  les  reprises  de  travaux ,  sur  la  possibilité  des  partages 
des  concessions ,  sur  le  perfectioanement  des  procédés  d'arl ,  etc. 
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Voir  :  les  art.  H  et  M  de  l'arrêté  do  17  septembre  48*5.  —  L>rt. 
13  de  l'arrêté  du  28  mars  4S60.  —  L'art.  <  5  de  l'arrêté  du  41  août 
1856.  1 

Les  ingénieurs  sont  choisis  parmi  les  membres  du  corps 
qui  ont  servi  au  moins  trois  ans  dans  le  grade  immédiate- 
ment inférieur. 


Les  ingénieurs  en  chef  sont  choisis  parmi  les  ingénieurs. 

Arrêté  du  4  4  août  4  856,  art.  5. 

II  va  de  soi  que  l'avancement  n'a  lieu  que  dans  les  limî- 
■  tes  du  cadre  d'activité  et  d'après  les  besoins  du  service, 

Arlide  SS.  —  Voir,  sur  les  traitements,  les  frais  de  bureau  et  de 
déplacement,  les  art.  35eteuiv.  — Les  art.  39et  iO§4*'.  — Aaoeiez 
l'arrêté  du  35  octobre  4  S50;  et  celui  du44  août  4866,  art.  6  etl. 

Le  cadre  de  ces  fonctionnaires  .se  compose  de   trois 
sections. 

Article  3. 
a)  La  section  de  non-activité. 

Article  3  §  *. 

Elle  comprend  les  membres  du  corps  qui  sont  suspendus 
de  leurs  fondions. 

Article  Tgi". 


(4)  Nul  n'est  admit  dans  le  corpi  des  mines  avant  l'flge  de  vingt  el  ui 
accomplis. 

Arréid  du  38  mur*  ISSO ,  art.  !l. 
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Cette  portion  du  cadre  n'est  pas  limitée. 

Article  8  §  dernier. 

b)  La  section  de  disponibilité. 
Article  3  §  3- 

Sont  placés  dans  la  section  de  disponibilité ,  notamment 
les  membres  du  corps  qui,  pour  cause  d'infirmités,  se  trou- 
vent momentanément  hors  d'état  de  remplir  convenable- 
ment leurs  fonctions. 


Le  cadre  de  disponibilité  n'est  pas  limité. 

Article  8  §  dernier. 

c)  La  section  d'activité. 
Article  3  g  1. 

Elle  comprend  les  fonctionnaires  du  corps  des  mines  en 
service. 


Elle  se  compose  :  de  deux  ingénieurs  en  cbef  de  pre- 
mière ou  de  seconde  classe  ;  de  six  ingénieurs  de  première, 
de  seconde  ou  de  troisième  classe  ;  de  trente-huit  sous-in- 
génieurs. 

Arrêté  do  S8  mars  ISSO,  arl.  8.  — Arrêtés  dn  10  mars  1864,  el 
dn  11  août  1856,  art.  1",  combinés. 
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Ces  fonctionnaires  sont  subordonnés  entre  eux. 

An.  *6,  n  el  18.  —  Voir  ,  sur  les  peines  disciplinaires,  l'art.  33. 
(Minimum  de  ces  peines  ,  la  réprimande;  maximum,  la  révocation.) 
—  Annexiez  l'art.  *!. 

Leur  rang  est  réglé  par  assimilation  ,  d'aprùs  la  hiérar- 
chie mihtaire ,  depuis  le  grade  de  colonel ,  qui  est  celui  de 
l'ingénieur  en  chef  de  première  classe ,  jusqu'au  grade  de 
lieutenantqui  est  celui  du  sous-iDgénieur. 

Art.  fi,  et  arrêté  du  1t  août  1856.  an.  1",  combinés. 

Cette  disposition  a  été  prise  dans  la  prévision  d'un  cas 
assez  fréquent,  celui  d'un  service  qui  se  fait  concurremment 
par  les  membres  du  corps  des  mines  et  d'autres  fonction- 
naires civils  et  militaire. 

Art.  ISgl".  —  Annexez t'arf.  l  de  l'arrêté  du  H  août  1866. 

Un  arrêté  royal  détermine  d'ailleurs  le  costume  des  mem- 
bres du  corps  des  mines. 
Article  3*. 

Sauf  les  cas  d'urgence  (Art.  11.),  c'est  le  ministre  qui 
répartit  le  personnel  entre  les  divers  services. 


A  chaque  direction  des  mines  est  préposé  un  ingénieur 
en  chef. 

Article  13  §4-. 

A  chaque  district ,  un  ingénieur. 
-Article  43$  s. 
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A  chaque  sabdivisioii  est  attaché  ,  pour  la  surveillance 
habituelle,  un  soDS-iDgénîear. 

Article  13  g'3. -^  Annexez  Tart.  1i  qui  concerne  la  résidence  de 
ces  Tonctioaniiiree. 

La  résidence  des  ingénieurs  en  chef  est  fixée  a  Mons, 
pour  la  première  direction,  à  Liège,  pour  la  seconde. 

La  résidencedes  ingénieurs  et  sous-ingénieurs,  ainsi  que 
les  limites  dans  lesquelles  ils  doivent  exercer  leur  surveil- 
lance, sont  fixées  annuellement  par  le  ministre. 

Arrétédult  août  18S6,  art.  U. 

Les  fonctionnaires  des  mines  ne  peuvent  s'absonter  de 
leur  poste  sans  une  autorisation  préalable^  à  moins  qu'ils 
ne  soient  appelés  à  remplir  les  fonctions  d'électeur  ou 
d'autres  devoirs  civiques. 

Article  î9.  —  Annexez ,  comme  sanction  ,  l'article  35.  —  Voir, 
sur  les  congés,  les  art.  30,  31  cl  3S. 

Ils  ne  peuvent  gérer  simultanément  aucun  autre  emploi 
rétribué  par  l'Etat ,  les  provinces  ,  les  communes  ou  les 
administrations  publiques. 
Article  i3  §*". 

Il  leur  est  interdit  d'accepter  aucun  mandat  électif, 
d'exercer  aucun  commerce  ou  profession  lucrative. 

11  appartient  au  ministre  de  les  relever  de  ces  inter- 
dictions. 

Art.  3  I  3  et  3  .  et  art.  H.  —  Rapproche/  :  l'arrêté  du  26  janvier 
IS60,   concernant   les  officiers  des  ponlset  chaussées,  art.  50. — 
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CHAPITRE   XXIX. 


'  L'srrèté  dn  17  join  1 897  ,  concernaat  tes  roiictioanaires  ou  employée 
des  chemins  de  fer,  des  postes  et  des  lélégraphes,  art.  163. 

Les  officiers  des  mines  ont  mission  de  veiller  et  de 
pourvoir  à  l'exéculion  des  lois  et  règlements  sur  les  mines, 
les  minières,  tourbières,  carrières  et  usines,  les  machines 
à  vapeur  en  général,  c'est-à-dire,  d'éclairer  et  de  seconder 
l'administration  à  tous  ses  degrés ,  ainsi  que  le  Conseil  des 
mines,  dans  leurs  rapports  avec  les  exploitations  des  sub- 
stances minérales  elles  exploitants. 

Décret  du   18  novembre   1810.  —  Arrêté  du  t9  août  1 S31 . — 
Arrêté  du  28  mars  1860,  art.  1"  n.  1  etS. 

C'est  un  droit  de  surveillance,  et,  en  même  temps,  un 
droit  de  conseil  ;  ils  n'impliquent  pas  celui  de  disposer 
par  voie  de  règlement.  Ce  droit  n'appartient  qu'à  l'admi- 
nistration elle-même. 

Cass.  B.  sa  octobre  1Si6.  (B.  1818.  p.'fiS.) 

Les  ingénieurs  en  chef  sont,  dans  leurs  directions  res- 
pectives, les  chefs  de  service  chargés  d'inspecter  les  éta- 
blissements de  la  direction ,  de  correspondre  directement 
avec  le  ministre,  les  gouverneurs  et  les  députations. 

Arrêté  du  28  mars  4860,  art.  16. 

Les  ingénieurs  de  district  remplissent  des  fonctions  ana- 
logues sous  les  ordres  des  ingénieurs  en  chef. 

Héme  disposition ,  art.  16. 

Les  soQS-ingéoieurs  les  secondent  dans  les  détails  du 
service. 

Artid»<7. 
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Ils  e^ïécutent  les  ordres  des  ingéDieurs  en  chef  ou  des 
ingénieurs  auxquels  ils  sont  attachés,  et  visitent  les  travaux 
intérieurs  des  mines. 


Le  législateur  devait  leur  demander  les  garanties  de 
désintéressement  qu'il  a  exigées  du  Conseil  des  mines  lui- 
même. 

Les  officiers  des  mines  ne  peuvent  exercer  leurs  fondions 
dans  une  localité  où  leurs  intérêts  ou  bien  ceux  de  leurs 
proches  sont  soumis  aux  devoirs  de  leur  charge. 

L'empêchement  est  du  reste  limité  au  lien  du  mariage  et 
à  la  ligne  directe, 

Uidu  Smsi  taST,  arl.18. 

Le  législateur  avait  aussi  à  créer  les  moyens  d'instruc- 
tion propres  à  donner  à  l'administration  et  aux  exploitants 
la  garantie  de  leurs  bons  services. 

De  là,  l'institution  de  l'Ecole  des  mines. 

Loi  du  S7  septembre  1835  ,  art.  i.  —  Airâlé  du  16  septembre 
185S  orguDique  de  cette  école.  —  Annexez  ;  t'arrëlé  du  6  mai  ISil 
qui  institue  un  conseil  de  perfectionnement  auprès  de  cette  école  ; 
celui  du  SO  avril  4S&0  relatif  àla  coroposilioD  de  ce  conseil;  celui  du 


(4)  Comme  ceux  des  ponts  et  chaussées,  le«  officiers  des  mbea  peuvent 
exercer  comme  géomètres  arpenteurs  et  lever  dei  plans. 
ArrWdaajiiiiiISsa. 
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1"  octobre  183S  qui  a  mis  l'institalion  du  corps  des  mines  en  rap- 
port avec  l'enseigneoieot  supérieur.  ■ 

Des  dispositions  diverses  ont  déterminé  l'admission  des 
élèves  ingénieurs  ,  l'admission  au  titre  de  sous-ingénieur  , 
le  programme  des  examens  et  des  concours. 

Arrêtés  du  18  juillet  1838  ;  du  *5  avriH8*S;  du  11  septembre 
18*5,chap.3.  art,  6  et  suiv.;  du  15  octobre  1847  ;  du  88  mars  1850. 
art.  3S§1" — Voir  la  disposition  ministérielle  du  30  novembre  18S7. 


(1  )  Un  dépAt  de  minâralogie  est  établi  à  l'école  des  mit 
Lesexploitatitssoiit  tenus  d'y  adresser  gratuitement  u 
de  leur  ex[JoilBlion. 
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RÉSUMÉ. 


Nous  nous  résumons,  et  nous  disons  : 

L'application  des  lois  et  règlements  sur  les  mines  met  en 
œuvre,  tantôt  l'action  administrative  s'aidant  du  concours 
du  Conseil  des  mines  et  des  officiers  des  mines,  tantôt 
l'action  des  cours  et  tribunaux. 

Voir  l'instruction  du  3  aoIltlSIO,  §  5. 

Les  attributions  que  ces  lois  ou  règlements  créent  se  par- 
tagent de  la  manière  suivante  : 

l**  L'administration  centrale  concède  l'exploitation  des 
mines ,  sur  l'avis  du  Conseil  des  mines.  Elle  arrête  ,  sur 
l'avis  de  ce  Conseil  et  le  rapport  des  ingénieurs  des  mines, 
les  mesures  d'aménagement  ou  de  police  que  l'exploitation 
des  mines  réclame.  Elle  peut  poursuivre  la  déchéance  des 
concessionnaires ,  lorsqu'ils  ne  remplissent  pas  les  obliga-^ 
tions  que  la  loi  et  le  cahier  des  charges  leur  imposent. 

2°  L'administration  provinciale  fait  l'instruction  préalable 
des  demandes  en  concession ,  et ,  en  cas  d'urgence ,  elle 
adopte,  à  l'égard  des  exploitants,  telles  dispositions  de  police 
que  de  besoin. 

3°  L'administration  communale  prend  part  à  l'instruc- 
tion de  ces  demandes,  et  à  l'exercice  de  la  police  des  mines. 
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3S3  RÉSUMÉ 

4"  Les  tribunaux  jugent  les  contestations  qui  s'élèvent 
entre  les  demandeurs  en  concession  et  des  tiers  opposants  ; 
entre  les  concessionnaires  et  des  tiers  au  sujet  de  la  pro- 
priété des  mines  ;  entre  les  concessionnaires  et  les  proprié- 
taires de  la  surface  au  sujet  des  dommages  que  ceux-ci 
éprouvent  ;  entre  les  exploitants  voisins  au  sujel  de  la  li- 
mite de  leurs  exploitations,  et  des  dommages  qu'ils  se  cau- 
sent mutuellement  ;  entre  les  associés  sur  leurs  droits  res- 
pectifs ,  leurs  mises  ou  la  quotité  de  leurs  bénéfices. 

Les  tribunaux  apprécient  les  faits  qui  peuvent  entraîner 
la  déchéance,  et  prononcent  la  déchéance,  s'il  y  a  lien. 

Ils  jugent  les  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur 
les  mines,  et  prononcent  les  peines  qui  sont  édictées  contre 
ces  contraventions. 

Les  attributions  respectives  de  l'administration  et  de  la 
justicesont  d'ailleurs  d'ordre  public. 

Dès  lors,  les  <[uestioB3  de  compétence  peuvent  être  sou- 
levées en  tout  état  de  cause,  et  même  suppléées  d'ofRce  par 
le  juge  ;  l'acquiescement  des  parties  ne  peut  y  mettre 
obstacle. 

Liège,  16  janvier  1851.  (J.  t851.  p.  101.) 
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LOI    DU    28    JUILLET    1791. 


TITRE  PREMIER. 

DES     MINES     EH     CËNËBAI.. 

Article  4".  Les  mines  et  minières  ,  tant  métalliques  que  non  mé- 
talliques ,  ainsi  que  les  bitumes ,  charbons  de  terre  ,  ou  de  pierre  et 
pyrites  ,  sont  il  ta  disposition  de  la  nation  .  en  ce  sens  seulement , 
que  ces  substances  ne  pourront  être  exploitées  que  de  son  consente- 
ment et  sous  sa  surveillance  ,  k  la  charge  d'indemniser  ,  d'après  les 
règles  qui  seront  prescrites  ,  les  propriétaires  de  la  surface ,  qui 
jouiront  en  outre  de  celles  de  ces  mines  qui  pourront  être  exploitées  , 
ou  à  tranchée  ouverte .  ou  avec  fosse  et  lumière  ,  jusqu'il  cent  pieds 
de  profondeur  seulement. 

3.  Il  n'est  rien  innové  k  l'extraction  des  sables ,  craies  ,  argiles  , 
maires ,  pierres  à  bâtir  ,  marbres  ,  ardoises  ,  pierres  à  chaux  et  à 
plâtre,  tourbes,  terres  vilriohques,  ni  de  celles  connues  sous  le  nom 
de  cendres  ,  et  généralement  de  toutes  substances  autres  que  celles 
exprimées  dans  l'article  précédent  ,  qui  continueront  d'être  exploitées 
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par   les   propriétaires  ,   sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  aucune 


Mais  h  défaut  d'exploitation  ,  de  la  part  des  propriélalres .  des 
objets  énoncés  ci-dessus  ,  et  dans  le  cas  seulement  de  nécessité  pour 
les  grandes  roules  ,  ou  pour  des  travaux  d'une  utilité  publique  ,  tels 
que  ponts  ,  chaussées  ,  fanaux  de  navigation  ,  monuments  publics  , 
ou  tousautresëtablissemeuts  et  manufactures  d'utilité  générale,  lesdiies 
substances  pourront  être  exploitées  .  d'après  la  permission  du  direc- 
toire du  département ,  donnée  sur  l'avis  du  directoire  du  district , 
par  tous  entrepreneurs  ou  propriétaires  desdiles  manufactures  ,  en 
indemnisant  le  propriétaire  .  tant  du  dommage  lait  ^  la  surface  ,  que 
de  la  valeur  des  matières  extraites  ,  le  tout  de  gré  à  gré  ,  ou  à  dire 
d'experts. 

3.  Les  propriétaires  de  la  surface  auront  toujours  la  préférence  et 
la  liberté  d'exploiter  les  mines  qui  pourraient  se  trouver  dans  leurs 
fonds  ,  et  la  permission  ne  pourra  leur  être  rofusée ,  lorsqu'ils  la 
demanderont. 


4.  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  cessionnaires  ,  qui  ont 
découvert  les  mines  qu'ils  exploitent ,  seront  maintenus  jusqu'au  terme 
de  leur  concession  ,  qui  ne  pourra  excéder  cinquante  années ,  à  comp- 
ter du  Jour  de  la  publication  du  présent  décret. 

£n  conséquence  ,  les  propriétaires  de  la  surface  ,  sous  prétexte 
d'aucune  des  di spoliions  contenues  aux  articles  ]>retnter  et  second  ,  ne 
pourront  troubler  les  concessionnaires  actuels  dans  la  jouissance  des 
concessions  ,  lesquelles  subsisteront  dans  toute  leur  étendue  si  elle 
n'excède  pas  celle  qui  sera  fixée  par  l'article  suivant  ;  et  dans  le  cas 
oh  elles  excéderaient  cette  étendue  ,  elles  y  seront  réduites  par  les 
directoires  des  départementH  ,  en  retranchant ,  sur  la  désignation  des 
concessionnaires ,  les  parties  les  moins  essentielles  aux  exploitations. 

6.  L'étendue  de  chaque  concession  sera  réglée  ,  suivant  les  locali- 
tés et  la  nature  des  mines  ,  par  les  départements  ,  sur  l'avis  des  direc- 
toires 9e  district  ;  mais  elle  ne  pourra  excéder  six  lieues  carrées.  La 
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Keue  qui  servira  de  mesure  sera  celle  de  vingl-ciuq  au  degrn  de  deux 
mille  deux  cent  quatre-vingudeux  toises. 

6.  Les  concessionnaires  dont  la  concession  a  eu  pour  objet  des 
mines  découvertes  et  exploitées  par  des  propriétaires,  seront  déchus  de 
leurs  concessions  ,  h  moins  qu'il  n'y  ait  eu  .  de  la  part  desdils  pro- 
priétaires ,  consentement  libre  ,  légal  et  par  écrit ,  formellement  con- 
flrmstir  de  la  concession  ;  sans  quoi  lesdites  mines  retourneront  aux 
propriétaires  qui  les  exploitaient  avant  lesdites  concessions  ,  à  la 
charge  par  ces  derniers  de  rembourser  de  gré  h  gré  ,  ou  k  dire  d'ex- 
perts .  aux  concessionnaires  actuels .  la  valeur  des  ouvrages  et  travaux 
dont  ils  prodleront.  Quand  le  concessionnaire  aura  rétrocédé  au  pro- 
priétaire ,  le  propriétaire  ne  sera  tenu  ,  envers  le  concessionnaire , 
qu'au  remboursement  des  travaux  faits  par  le  cessionnaire,  desquels  le 
propriétaire  pourra  prolîler. 

7.  Les  prorogations  de  concessions  seront  maintenues  pour  le 
terme  lixé  par  l'art.  4  ,  ou  annulées  ,  selon  que  les  mines  qui  en  sont 
l'objet  se  trouveront  de  la  nature  de  celles  mentionnées  aux  art.  i  et  6 
du  présent  décret, 

8.  Toute  concession  ou  permission  d'exploiter  une  mine  sera  accor- 
dée par  le  département ,  sur  l'avis  du  directoire  du  district  dans  l'éten- 
due duquel  elle  se  trouvera  située  ,  el  ladite  permission  ou  concession 
ne  sera  exécutée  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le  roi ,  conformé- 
ment ï  l'article  5  de  b  section  troisième  du  décret  du  H  décembre 
i  789  ,  sur  les  assemblées  adniinistrâttives. 


9.  Tous  demandeurs  en  concession  ou  en  permission  seront  tenus 
de  justifier  de  leurs  facultés ,  des  moyens  qu'ils  emploieront  pour 
assurer  l'exploitation ,  et  de  quels  combustibles  ,  ils  prétendront 
se  servir  ,  lorsqu'il  s'agira  de  l'exploitation  d'une  mine  métallique. 


1 0.  Nulle  concession  ne  pourra  être  accordée  qu'auparavant  le  pro- 
priétaire de  la  surface  n'ait  été  requis  de  s'expliquer ,  dans  le  délai  de 
six  mois  ,  s'il  entend  ou  non  procéder  à  l'exploitation .  aux  mêmes 
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clauses  et  conditions  imposées  aux  concessioiinaires.  Cette  réquisition 
sera  Taite  k  la  diligence  du  procureur-syndic  du  département  ob  se 
trouvera  la  mine  h  axploiter. 

Dans  le  cas  d'acceptation  par  le  propriétaire  de  la  surface  ,  il  aura 
ta  préférence ,  pourvu  toutefois  que  sa  propriété  seule  ,  ou  réunie  k 
celle  de  ses  associés ,  soit  d'une  étendue  propre  ï  former  une  exploita- 
tion. Auront  également  la  préférence  sur  tous  autres ,  excepté  les  pro- 
priétaires ,  les  entrepreneurs  qui  auront  découvert  des  mines  ,  en 
vertu  de  permission  k  eux  accordée  par  Fancienne  adminis^ation  ,  en 
se  conformant  aux  dispositions  contenues  au  présent  décret. 

1 1 .  Toutes  demandes  en  concession  ou  permission,  qui  seront  faites 
par  la  suite ,  seront  affichées  dans  le  chef-lieu  do  département ,  pro- 
clamées et  affichées  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur ,  ainsi  que  . 
dans  les  municipalilés  que  cetl«  demande  pourrait  intéresser  ;  et  les- 
diles  affiches  et  proclamations  tiendront  lieu  d'interpellation  à  tous  les 
propriétairee. 

<2.  Lorsque  les  concessions  ou  permissions  auront  été  accordées, 
elles  seront  de  même  rendues  publiques  par  affiches  et  proclamations, 
b  la  diligence  du  procureur-syndic  du  département. 

13.  Les  limites  de  chaque  concession  accordée  seront  tracées  sur 
une  carte  ou  plan  levé  aux  frais  du  concessionnaire,  et  il  en  sera  déposé 
deux  exemplaires  aux  archives  du  département. 

ii.  Tout  concessionnaire  sera  tenu  de  commencer  son  exploitation 
au  plus  tard  six  mois  après  qu'il  aura  obtenu  la  concession ,  passé 
lequel  temps  elle  sera  regardée  comme  non  avenue  et  pourra  être  faite 
à  un  autre  ,  k  moins  que  ce  retard  n'ait  une  cause  légitime ,  véri&ée 
par  le  directoire  du  district ,  et  approuvée  par  celui  du  département, 

15.  Une  concession  sera  annulée  par  une  cessation  de  travaux  pen- 
dant un  an  ,  ^  moins  que  cette  cessation  n'ait  eu  des  causes  légitimes  , 
et  ne  soit  approuvée  par  le  directoire  du  département ,  sur  l'avis  du 
directoire  du  district  auquel  le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  justifier. 
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Il  en  sera  de  m6me  des  anciennes  concisions  maintenues  .  dont  Fex- 
ploilalion  n'aura  pas  été  suivie  pendant  un  an  sans  cause  légitime , 
également  constatée. 

1 6.  Fouiront  les  concessionnaires  renoncer  i  la  concession  qui  leur 
aura  été  faite  .  en  donnant ,  trois  mois  d'avance  ,  avis  de  cette  renon- 
cialioD  au  directoire  du  déparlement, 

17.  A  la  Gn  de  chaque  concession  ,  ou  dans  le  cas  d'abandon  ,  le 
concessionnaire  ne  pourra  détériorer  ses  travaux  :  en  conséquence  .  îl 
ne  pourra  vendre  que  les  minéraux  extraits  .  les  machines  ,  bâtiments 
et  matériaux  existant  sur  l'exploitation  ,  mais  Jamais  enlever  les 
échelles,  étais,  charpentes  ou  matériaux  nécessaires  ^la  visite  et  k 
l'existence  des  travaux  intérieurs  de  la  mine  ,  dont  alors  il  sera  fait  un 
état  double  ,  qui  sera  déposé  aux  archives  du  département. 

18.  S'il  se  présenta  de  nouveaux  demandeurs  en  concessions  ou 

permissions,  pour  continuer  l'exploitation  d'une  mine  abandonnée  ,  ils 
seront  tenus  de  rembourser  aux  anciens  concessionnaires  la  valeur  des 
échelles  ,  étais ,  charpentes  ,  matériaux  ,  et  de  toutes  machines  qui 
auront  été  reconnues  nécessaires  pour  l'exploitation  de  lamine,  suivant 
l'estimation  qui  en  sera  faite  de  gré  h  gré  ,  sinon  par  experts  , 
gens  de  l'art ,  qui  auront  été  choisis  par  les  parties  ou  nommés 
d'office. 

1 9.  Le  droit  d'exploiter  une  mine  .  accordé  pour  cinquante  ans  ou 
moins  ,  expirant  ,  les  mêmes  entrepreneurs  .  qui  auront  fait  exploiter 
par  eux-mêmes  ou  par  ouvriei's  ik  forfait,  seront ,  sur  leurs  demandes . 
admis  de  préférence  k  tous  autres  ,  excepté  cependant  les  propriétaires 
qui  seront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  1 0  ,  au  renouvellement  de  la 

.  pourvu  toutefois  qu'il  soit  reconnu  que  lesdits  conces- 
s  ont  bien  fait  valoir  l'intérêt  public  qui  leur  était  ronlié  ;  ce 
qui  aura  lieu  tant  pour  les  anciennes  concessions  maintenues  que  pour 
les  nouvelles. 
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SO.  LeB  concessionnaires  actuels  ou  leurs  cessionnaires  .  qui  ont 
découvert  les  mines  qu'ils  exploitent  et  qui  son!  maintenus  ,  auK  ter- 
mes de  l'article  i,  ainsi  que  ceux  qui  le  seront  courormémeut  k  l'article 
6  ,  seront  obligés  d'indemniser  les  propriétaires  de  la  surface  ,  si  fait 
n'a  été ,  et  ce  ,  dans  le  délai  de  six  mois ,  b  compter  du  jour  de  la 
publication  du  présent  décret. 

24.  L'indemnité  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  ainsi  que  celle  mention- 
née dans  l'article  premier  du  présent  décret ,  s'entend  seulement  des 
non-Jouissances  et  dégâts  occasionnés  dans  les  propriétés  par  l'exploita- 
tion des  mines  .  tant  k  raison  des  chemins  que  des  lavoirs  ,  fuite  des 
eaux  et  tout  autre  élabiissemenl ,  de  quelque  nature  qu'il  soit .  dépen- 
dant de  l'exploitation  .  sans  cependant  que  ladite  indemnité  puisse 
avoir  lieu  lorsque  les  eaux  seront  parvenues  aux  ruisseaux  ,  fleuves  et 
rivières. 

S3.  Gett«  indemnité  aura  pour  base  le  double  de  la  valeur  intrinsè- 
que de  la  surface  du  sol  qui  sera  l'objet  desdits  dégâts  et  non-Jouissan- 
ces. L'estimation  en  sera  faite  de  gré  ii  gré ,  ou  k  dire  d'experts  ,  si 
mieux  n'aiment  les  propriétaires  recevoir  en  entier  le  prix  de  leur  pro- 
priété ,  dans  le  cas  ou  elle  n'excéderait  pas  dix  arpents  ,  mesure  de 
Paris  ,  et  ce  ,  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  k  l'amiable  ,  ou  k  dire 
d'experts, 

23.  Les  concessionnaires  ne  poorront  ouvrir  leurs  fouUles  dans  les 
endos  murés  ,  ni  dans  les  cours  ,  jardins .  prés ,  vergers  et  vignes 
attenant  aux  habitations  dans  la  distance  'de  deux  cents  toises,  que  du 
consentement  des  propriétaires  de  ces  fonds  ,  qui  ne  pourront ,  dans 
ancun  cas  ,  être  forcés  à  le  donner. 

24.  Les  concessionnaires  demeureront  civilement  responsables  des 
dégâts  ,  dommages  et  désordres  occasionnés  par  leurs  ouvriers  ,  con- 
ducteurs et  employés. 

25  Lorsqu'il  sera  nécessaire  k  une  exploitation  d'ouvrir  des  travaux 
de  secours  dans  un  canton  ou  exploitation  du  voisinage  ,  l'entrepre- 
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neur  en  demandera  la  permission  au  directoire  du  déparlement , 
pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour  exlraire  des  minéraux  provenant  de  ce 
nouveau  canton  ,  mais  pour  y  étendre  des  travaux  nécessaires  ,  tels 
que  galerie  d'écoulement ,  chemins  ,  prise  d'eau ,  ou  passage  des  eaux 
et  autres  de  ce  genre  .  k  ta  charge  de  ne  point  gêner  les  exploitations 
y  oiislant ,  et  d'indemniser  les  propriétaires  de  la  surface. 

56.  Seront  tenus  les  anciens  concession naires  maintenus  ,  et  ceux 
qui  obtiendront  k  l'avenir  des  concessions  ou  permissions  ,  savoir  :  les 
premiers  ,  dans  six  mois  pour  tout  délai ,  k  compter  du  jour  de  la  pu- 
blication du  présent  décret .  et  les  derniers  ,  dans  les  trois  premiers 
mois  de  l'année  qui  suivront  colle  où  leur  exploitation  aura  com- 
mencé ,  de  renietlre  aux  archives  de  leur  département  respectif  un  état 
double  détaillé  et  certifié  véritable ,  contenant  la  désignation  des  lieux 
oil  sont  situées  les  mines  qu'ils  font  exploiter  ,  la  nature  de  la  mine  . 
le  nombre  d'ouvriers  qu'ils  emploient  à  l'exploilation  ,  les  quaotilàe  de 
matières  eilraites  ;  el  si  ce  sont  des  charbons  de  terre  ,  ce  qu'ils  en 
font  tirer  par  mois  .  ensemble  les  lieux  où  s'en  fait  la  principale  con. 
sommation  ,  et  le  prix  desdits  charbons  ;  et  de  continu»  il  faire  ladite 
remise  avant  le  premier  décembre  de  chaque  année ,  et  de  joindra 
audit  état  un  plan  des  ouvrages  existants  et  des  travaux  faits  dans 
Tannée. 

57.  Toutes  contestations  relatives  aux  mines  .  demandes  en  règle- 
ment d'indemnité  et  toutes  autres  sur  l'exécution  du  présent  décret , 
seront  portées  par-devant  les  juges  de  paix  ou  les  tribunaux  de  dis- 
trict ,  suivant  l'ordre  de  compétence  et  d'après  les  formalités  prescri- 
tes par  les  décrets  sur  l'ordre  judiciaire ,  sans  que  cependant  il  puisse 
être  donné  aucune  suite  aux  procédures  criminelles  commeneées 
depuis  le  li  juillet  1789  ,  contre  les  auteurs  des  dégâts  commis  dans 
des  concessions  de  mines  ,  lesquelles  procédures  seront  civilisées  et  les 
informations  converties  en  enquête  ,  k  l'effet  par  les  entrepreneurs  de 
poursuivre  ,  par  la  voie  civile  ,  la  réparation  des  dommages  faits  k 
leur  concession  .  el  la  réintégration  en  icelle  ,  s'il  y  a  lieu,  anx  termes 
des  articles  i  et  6  du  présent  décret. 
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Akticlk  1".  Le  droit  accordé  aux  propriétaires  par  l'article  premier 
du  titre  premier  du  préseut  décret ,  d'exploiter  'a  tranchée  ouverte  . 
ou  avec  fosse  et  lumière  Jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur,  les  mines 
qui  se  trouveront  daos  l'étendue  de  leurs  propriétés,  devant  être  su- 
bordonné k  l'utilité  générale,  ne  pourra  s'exercer  pour  les  mines  de  fer 
que  sous  les  modifications  suivantes. 

S.  Il  ne  pourra  'a  l'avenir  être  établi  aucune  usine  pour  la  fonte  des 
minerais  ,  qu'ensuite  d'une  permission  qui  sera  accordée  par  le  corps 
législatif ,  sur  l'avis  du  déparlement  dans  l'étendue  duquel  cet  établis- 
sement sera  projeté. 

3.  Toutes  les  formalités  prescrites  parles  articles  12 et  13  du  titre 
premier ,  pour  la  concession  des  mines  k  exploiter  ,  seront  exécutées 
pour  la  permission  d'établir  de  nouvelles  usines. 

i.  Tout  demandeur  en  permission  d'établir  un  ou  plusieurs  four- 
neaux ou  usine  ,  sera  tenu  de  désigner  le  lieu  où  il  prétend  former  son 
établissement .  les  moyens  qu'il  a  de  se  procurer  les  minerais ,  et 
Tespèce  de  combustible  dont  il  prétend  se  servir  pour  alimenter  ses 
fourneaux. 

5.  S'il  y  a  concurrence  entre  les  demandeurs ,  la  préférence  sera 
accordée  aux  propriétaires  ayant  dans  leurs  possessions  des  minerais 
et  des  combustibles  ;  au  défaut  de  ces  propriétaires  ,  et  à  moyens 
égaux  d'ailleurs  ,  la  permission  d'établir  l'usine  sera  accordée  au  pre- 
mier demandeur  en  date. 

6.  La  permission  d'établir  une  usine  pour  la  fonte  des  minerais 
emportera  avec  elle  le  droit  d'en  faire  des  recherches  ,  soit  avec  des 
sondes  b  ce  destinées  ,  soit  par  tout  autre  moyen  praticable  ,  sauf  dans 
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les  lieux  exceptés  par  l'article  SS  du  titre  premier ,  ainsi  que  dans  tes 
champs  et  héritages  ensemencés  ou  couverls  de  fruita. 

7.  Les  maîtres  de  forges  ou  uùnes  avertiront  un  mois  d'avance  les 
propriétaires  des  terrains  qu'ils  voudront  sonder .  et  leur  paieront  de 
gré  ^  gré .  ou  k  dire  d'esperts  ,  les  dommi-gps  que  cette  opération 
pourrait  causer. 


S.  D'après  la  connaissance  acquise  du  minerai ,  les  maîtres  d'usine 
en  donneront  légalement  avis  aux  propriétaires. 

9.  Lorsque  le  maître  de  forge  aura  besoin  ,  pour  le  service  de  ses 
usines  ,  des  minerais  qu'il  aura  reconnu  précédemment .  il  en  prévien- 
dra les  propriétaires  qui  ,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  à  compter  du  Jour 
de  la  notification  pour  les  terres  incultes  ou  en  Jachère  ,  et  dans  le 
même  délai .  à  compter  du  Jour  de  la  récolte  ,  pour  celles  qui  seront 
ensemencées  ou  disposées  i  l'être  dans  Tannée  ,  seront  tenus  de  faire 
eux-mêmes  l'extraction  desdits  ir 


10.  Si ,  après  l'expiration  de  ce  délai ,  les  propriétaires  ne  font 
pas  TextractioD  dudit  minerai ,  ou  s'ils  l'interrompent  ou  ne  la  suivent 
pas  avec  l'activité  qu'elle  exige ,  les  maîtres  d'urne  se  feront  autoriser 
k  y  faire  procéder  eux-mâmes;  et,  à  cet  effet,  ils  se  pourvoiront  par- 
devant  \es  tribunaux  ,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  26  du  titre 
premier. 

<  i .  Lorsque  les  propriétaires  feront  rexlraction  du  minerai  pour  le 
vendre  aux  maîtres  d'usine  .  le  prix  en  sera  réglé  entre  eux  de  gré  k 
gré ,  ou  par  experts  choisis  ou  nommés  d'office ,  lesquels  auront 
égard  aux  localités  et  aux  frais  d'extraction  ,  ainsi  qu'aux  dég&ts 
qu'elle  a  occasionnés. 

<2.  Lorsque  ,  sur  le  refus  des  propriétaires  ,  les  maîtres  d'usine 
auront  fait  extraire  le  minerai  ,  le  prix  en  sera  délerminé  ainsi  qu'il 
m  l'article  précédent. 
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13.  lodépendamment  du  prix  du  minerai  lavé  .  qui  sera  payé  aui 
propriétaires  par  le  maître  de  foi^e  ,  celui-ci  sera  tenu  d'indemniser 
lesdits  propriétaires ,  soit  k  raison  de  la  non-jouissance  dus  terrains . 
soit  pour  les  dégâts  qui  seront  faits  \t  la  superficie  ,  de  gré  k  gré  ou  à 
dire  d'experU. 

4  4.  Le  maître  d'usine  cessant  de  jouir  de  la  faculté  qui  lui  aura  été 
accordée  d'extraire  du  minerai ,  sera  tenu  de  remettre  les  terrains  en 
état  de  culture  ,  avec  la  charme  destinée  au  labourage  :  et  dans  le  cas 
oil  l'extraction  se  serait  faîte  dans  des  vignes  ou  prés  ,  il  sera  paie- 
ment tenu  de  les  remettre  en  état  de  culture  et  de  production ,  et  l'in- 
demnité sera  réglée  en  conséquence  par  les  experts  ,  si  les  parties  aa 
l'ont  déterminée  entre  elles. 

16.  Ne  pourront  tes  maîtres  de  forges  faire  aucune  exploitation  ou 
fouille  dans  les  bois  et  forêts  ,  sans  avoir  ,  indépendamment  des  foi^ 
malités  prescrites  par  les  articles  7 ,  8  et  9  du  présent  titre  ,  indem- 
nisé préalablement  les  propriétaires  de  gré  i  gré  ,  ou  k  dire  d'experts 
choisis  ou  nommés  d'olBce  ,  lesquels  experts  seront  obligés  ,  dans  leur 
estimation,  d'avoir  égard  k  la  valeur  superficielle  desdits  bois  et  forêts, 
et  au  retard  qu'éprouvera  le  recru  ;  et  lesdits  maîtres  de  forges  seront 
tenus  de  laisser  au  moins  vingt  arbres  ou  baliveaux  de  la  meilleure 
venue  par  arpent ,  et  de  ne  leur  causer  aucun  dommage  ni  dégrada- 
tion ,  sous  les  peines  portées  par  les  ordonnances.  Ne  pourront  au  sur- 
plus lesdits  maîtres  de  forges  faire  des  fouilles  dans  l'étendue  de  plus 
d'un  arpent ,  par  chaque  année  ;  et  l'exploitation  finie ,  ils  nivelleront 
le  terrain  le  plus  que  faire  se  pourra  ,  et  repiqueront  de  glands  ou 
semis  les  places  endommagées  par  l'extraction  de  la  mine. 

16.  S'il  était  reconnu  par  experts  qu'il  fût  impossible  de  remettre 
en  culture  certaines  places  de  terrains  où  les  fouilles  et  extractions  des 
minerais  auraient  été  faites  ,  l'entrepreneur  dédommagera  le  proprié- 
taire k  proportion  de  la  moins  value  de  son  terrain  ,  occasionnée  par 

l'extraction  ,  boit  de  gré  à  gré  .  soit  k  dire  d'experts. 
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n.  La  mine  exlraile  de  la  lerre  pourra  être  lavée  et  transportée  en 
toute  saison  ,  il  charge  par  les  maîtres  (te  forges  de  dédommager  ceux 
sur  la  propriété  desquels  ils  établiront  des  patouillels  ou  lavoirs  .  des 
chemins  pour  le  transport  ou  charroi,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article 
SO  du  titre  premier  ,  sans  cependant  que  le  transport  puisse  s'en  faire 
k  travers  les  héritages  ensemencés. 

iS.  Les  maîtres  de  forges  se  concerteront  avec  les  propriétaires ,  le 
plus  que  faire  se  pourra  ,  pour  étabhr  leurs  patauillets  et  lavoirs  ,  de 
manière  k  ne  causer  aucun  préjudice  aux  propriétés  voisines  ou  infé- 
rieures ;  et  s'il  résultait  quelques  dommages  de  ces  établissements  .  les 
maîtres  d'usines  seront  tenus  d'indemniser  les  propriétaires  .  soit  de 
gré  k  gré  .  soit  k  dire  d'experts  :  mais  lesdits  lavoirs  ne  pourront  être 
établis  dans  des  champs  et  héritages  couverts  de  fruits. 

19.  Les  maîtres  de  forges  actuellement  existants  seront  tenus  de  se 
conformer  ,  k  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent  décret ,  k 
toutes  ses  dispositions  en  ce  qui   les  concerne. 

20.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  voudraient  continuer  les  fouilles 
DU  extractions  de  mines  de  fer  ,  qui  s'exploitent  avec  fosse  et 
lumière  .  Jusqu'à  cent  pieds  de  profondeur  ,  déjà  commencées  par  les 
maîtres  de  forges  ,  ils  seront  tenus  de  rembourser  à  ces  derniers  les 
dépenses  qu'ils  Justifieront  légalement  avoir  faites  pour  parvenir  aux- 
dites  cxtrac^oDS. 

H .  Sera  le  présent  décret  adressé  incessamment  aux  départements, 
pour  être  exécuté  comme  loi  du  royaume. 
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INSTRUCTION    DU   18    MESSIDOR  A»    l\. 


Géiiéralilés. 

La  loi  du  S8  juillet  4  794  a  distingué  tes  substances  minérales  qui  ne 
doivent  être  exploitées  qu'en  vertu  de  concession  et  d'autorisation  for- 
melle du  gouvernement,  de  celles  de  ces  substances  pour  lesquelles  cet(« 
uutorisation  n'est  pas  nécessaire. 

Les  substances  minérales  qui,  par  leur  nature,  sont  d'une  importance 
majeure  pour  la  société,  et  dont  la  disposition  b  plus  ordinaire,  et  l'état 
de  mélange  ou  de  combinaison  auquel  elles  se  présentent .  nécessitent 
pour  leur  extraction  et  pour  leur  traitement  économique,  l'application 
des  méthodes  minéral urgiques  ,  ou  de  grands  moyens  mécaniques  qui 
ne  sont  pas  k  ta  portée  de  tous  les  citoyens  ,  ou  bien  encore  une  con- 
sommation considéraUe  de  combustibles,  sont  comprises  dans  Tarticle 
premier  de  la  loi  du  S8  Juillet  1791,  Les  mines  de  fer  seuleu.ent  sont 
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exceptées;  les  dJspOBÎtioDS  qui  y  sont  relatives,  sont  traitées  séparément 
dans  le  titre  II  de  cette  loi. 

Ainsi  tous  les  métaux  .  tous  les  combustibles  fossiles  [excepté  les 
tourbes),  les  bitumes,  les  mines  de  sel ,  les  sources  salées,  les  terres  ou 
pyrites  susceptibles  d'être  traitées,  pour  en  séparer  les  substances 
satines  ou  le  soufre  .  et  autres  du  même  genre,  ne  doivent  point  être 
exploités  sans  une  autorisation  formelle  du  gouvernement. 

Les  propriétaires  même  des  terrains  sont  soumis  k  cette  règle  géné- 
rale, et  la  Jouissance  qui  leur  est  attribuée  des  substances  minérales  qui 

peuvent  se  trouver  dans  leur  terrain,  jwçu'àï^eni  pieds  de  profondeur , 
a'empéchc  pas  qu'ils  n'y  soient  soumis  .  puisque  toutes  les  substances 
minérales  ci-devant  énoncées ,  sont  à  la  disposition  ik  ta  nation ,  et  ne 
peuvent  être  exploitées  que  de  son  eonsenlement ,  s(ms  sa  surmtlanc«, 
et  en  vertu  /un*  autorisation  expresse ,  qui  n'est  accordée  qu'après 
l'exécutiun  des  formalités  prescrites  par  la  toi . 

Les  sables  ,  craies ,  argiles ,  marnes  ,  terres  ou  cendres  vitrioliques, 
employées  comme  engrais .  les  tourbes .  les  pierres  à  chaux  ot  il  plâtre . 
pierres  à  bâtir,  marbres,  ardoises ,  peuvent  être  exploitées  par  les  pro- 
priétaires des  terrains  sans  autorisation  spéciale  du  gouvernement,  en 
le  soumettant  aux  lois  et  règlements  relatifs  aux  carrières  ;  et  si  d'au- 
tres que  les  propriétaires  des  terrains  veulent  les  exploiter  ,  ce  ne  peut 
être  que  de  leur  consentement,  k  moins  d'une  nécessité  publique 
reconnue  indispensable;  et,  dans  ce  cas  même,  on  leur  doit  l'indemnité, 
non-seulement  du  dégât  fait  à  la  surface ,  mais  aussi  de  la  valeur  des 
matières  extraites,  soit  de  gré  &  gré,  soit  k  dire  d'experts. 

Le  conseil  des  mines  a  le  droit  d'exercer  sa  surveillance  sur  l'extrac- 
tion de  ces  divers  objets  ;  il  en  réfère  au  ministre  de  l'intérieur. 
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367 


Du  mode  tuivanf  lequel  le  gouvernement  eonftre  le  droit  d'exploiter  les 
svbslances  minéralei. 

Le  droit  d'exploiter  est  accordé,  par  le  gouveraeineat ,  sous  le  titre 
de  concession  ou  do  permission. 

Les  concessions  ont  lieu  pour  les  élablissements  qui  nécessilentla 
détermination  d'une  certaine  enceinte  de  terrains,  dans  laquelle  le  con- 
cessionnaire a  la  facullé  exclusive  d'exploiter  le  minéral ,  comme  les 
mines  de  houille  et  autres  espèces  de  minéraux  ;  elles  emportent  sou- 
vent l'Établissement  d'usines  pour  le  traitement  des  minerais,  comme 
pour  les  mines  de  plomb,  de  cuivre,  d'argent,  etc. 

Les  mines  de  fer  sont  soumises  à  des  dispositions  particulières. 

(Voyez  §  Vil.) 

Les  permissions  s'appliquent  ^  la  création  d'usines  où  les  substances 
minérales  sont  préparées  ,  et  qui  ne  nécessitent  pas  la  détermination 
d'une  enceinte  pour  leur  extraction  ,  telles  que  les  foires,  les  fonderies 


Formalilis  à  remplir  pour  que  les  concessions  ou  permissions  puissent 
être  accordées. 

Les  mêmes  formalités  sont  exigées  pour  l'oblention  ,  soit  des  con- 
cessions .  soit  des  permissions ,  et  elles  ont  lieu  également  pour  le 
renouvellement  des  unes  et  des  autres,  ou  pour  leur  prolongation. 

Les  demandes  doivent  être  adressées  au  préfet  du  département. 
Elles  doivent  exposer  la  désignation  précise  du  lieu  de  la  mine  ou  de 
l'établissement  de  Tusine ,  de  sa  consistance  ,  la  nature  du  minerai  ^ 
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extraire  ,  l'éUt  auquel  les  produits  seront  livrés  au  < 
lieux  d'oii  on  tirera  les  bois  d'étançonnage  et  les  combustibles  qu'où  se 
propose  d'employer,  findication  des  prises  et  cours  d'eau  qui  seraient 
DÉcessaires  :  si  c'est  pour  une  concession,  l'époque  de  la  durée  demandée 
doit  être  exprimée  :  on  doit  Joindre  un  plan  authentique  de  son  éten  • 
due ,  qui  o&e  ses  limites  déterminées ,  le  plus  possible,  par  des  lignes 
droites  d'un  point  i  un  autre ,  en  observant  de  s'arrêter  de  préférence 
ï  des  objets  immuables.  Ce  plan  doit  être  (ait  double,  pour  qu'un 
exemplaire  reste  b  la  préfecture,  et  que  l'autre  soit  déposé  aux  archives 
du  conseil  des  mines. 

Le  préfet  ordonne  l'affiche  et  la  publication  de  la  demande  aux 
chefs-lieux  du  département  et  de  l'arrondissement ,  à  celui  du  domicile 
du  demandeur,  et  daus  toutes  les  communes  que  celte  demande  pour- 
rait intéresser.  Ces  affiches  et  publications  tiennent  lieu  d'interpellation 
aux  propriétaires  des  terrains ,  pour  déclarer  s'ils  veulent  exploiter, 
ainsi  qu'à  toutes  personnes  qui  auraient  intérftt  et  droit  de  s'opposer  à 
la  concession  ou  permission.  Par  là,  eltessont  mises  en  état  de  former 
opposition ,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi,  à  ce  qu'elles  soient  accor- 
dées. Ces  oppositions  doivent  être  faites  par  pétiùon:  remise  et  enre- 
gistrée au  secrétariat  de  la  préfecture.  On  pent  en  adresser  des  dupli- 
cata au  ministre  de  l'intérieur,  an  conseil  des  mines  et  aux  sous-préfets. 

Les  affiches  et  publications  sont  faites  ^la  diligence  du  préfet,  et  les 
pétitionnaires  ne  peuvent  se  charger  de  Texécution  de  ces  formalités. 

Elles  doivent  avoir  Ueu  devant  la  porte  de  la  maison  commune,  un 
Jour  de  décadi,  et  y  être  répétées  trois  fois,  de  décade  en  décade,  dans 
le  cours  du  mois  qui  suit  immédiatement  la  demande.  Leur  exécution 
doit  être  constatée  par  des  certificats  détaUlés  et  circonstanciés  des 
maires  et  adjoints  des  communes. 

Ce  n'est  qu'un  mois  après  les  dernières  affiches  et  publications,  que 
le  préfet  doit  prononcer  sur  la  demande. 
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Il  eat  nécessaire  qu'avant  de  prononcer .  ce  magistrat  soit  éclairé  de 
l'avis  des  sous-préfets  des  arrondissements  oii  les  aiHchea  et  publica- 
tions ODt  eu  lieu .  et  des  autres  arrondissements  mâroe  que  la  demande 
pourrait  intéresser,  ou  des  maires  »t  adjoints ,  à  défaut  de  sous-préfet. 

D  doit  aussi  prendre  l'avis  de  l'ingénieur  ou  inspecteur  des  mines, 
s'il  en  existe  dans  le  département  ;  celui  du  conservateur  forestier  ,  si 
l'établissement  proposé  peut  donner  lieu  â  l'emploi  ou  consommation 
des  bois. 

Le  préfet  se  fait  représenter  les  pétitions  et  les  plans  relatifs  à  la 
demande,  les  certificats  en  forme,  de  publications  et  aSiclies  b  chacun 
des  lieux  indiqués ,  les  oppositions,  s'il  y  en  eu  sur  la  demande.  Il  vise 
le  tout,  fait  connaître  les  ressources  que  les  localités  présentent  pour 
assurer  l'activité  el  la  prospérité  de  l'établissement  demandé;  il  dis- 
cute les  avantages  ou  les  inconvénients  ;  donne  son  opinion  sur  la 
validité  ou  non  des  oppositions,  sur  les  moyens  personnels  de^  deman- 
deurs, et  le  degré  de  confiance  qu'ils  peuvent  mériter  aux  yeux  du  gou- 
vernement, pour  livrer  àleur  intelligence  et  h  leur  sagesse  cette  portion 
de  la  fortune  publique. 

1,'arrété  ,  pris  en  conséquence  de  ces  diverses  considérations,  expri- 
mera les  noms,  prénoms  ,  qualité  et  demeure  du  pétitionnaire  j  el  loriu 
qu'il  porte  concession  ou  permission,  il  désignera  le  lieu  de  la  mine  ou 
de  l'usine,  leur  espèce .  leur  consistance  ,  le  temps  de  la  durée  de  lu 
concession  ou  de  la  permission,  l'étendue  de  la  concession,  en  indiquant 
ses  limites  d'une  manière  précise  et  claire  ;  il  énoncera  le  renvoi  au 
ministre  de  l'intérieur  ,  pour  être  soumis  ii  l'approbation  nécessaire  du 
gouvernement  avant  qu'il  puisse  être  exécuté. 

Cet  arrêté  doit  être  adressé  au  ministre  de  l'intérieur  ,  avec  les  péti- 
tions, plans,  certificats  d'alliches  et  publications,  avis  .  oppositions  et 
pièces  h  l'appui ,  aGu  que  le  ministre  puisse  en  proposer  au  gouverne- 
ment, s'iljy  a  lieu,  l'approbation. 
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Concilions  nécsxaÎTes  pour  rjuU  y  ait  lieu  à  accorder 

ou  permissions,  your  l'exploitai  ion  des  subslatices  milalliques  et  des 
substances  mirtérales. 

Les  conditions  nécoBBairea  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  accorder  les  conces- 

sioiis  ou  permiE^ion^,  sonl  les  suivantes  : 

1  •  L'existence  reconnue  du  minéral  à  extraire  ou  à  traiter  ;  la  con- 
naissance de  la  disposition  des  couches,  amas  ou  filons  .  l'exposition 
d'un  plan  d'exploitation  le  plus  utile ,  et  la  soumission  Si  l'exécution  de 
ce  plan  ; 

if  La  certitude  des  moyens  d'exploitation  o&rls  par  1^  localités, 
sans  nuire  k  des  établissements  antérieurement  en  activité  ; 

3"  La  faculté  d'asseoir  son  exploitation  sur  une  étendue  de  terrain 
suffisante,  pour  qu'elle  se  fasse  par  les  moyens  les  plus  économiques  ; 

La  connaissance  des  débouchés  qui  doivent  assurer  la  prospérité  de 

l'entreprise  ; 

4°  Une  intelligence  active  de  la  part  des  demandeurs,  etia Justifica- 
tion des  facultés  nécessaires  pour  entreprendre  une  bonne  exploitation, 
une  moralité  et  un  crédit  sur  lesquels  la  confiance  du  gouvernement 
puisse  reposer,  et  qui  ne  lai»sent  pas  craindre  que  les  concessions  ou 
permissions  obtenues,  deviennent  un  moyen  d'agiotage,  et  soient  plutôt 
des  litres  employés  pour  tendre  des  pièges  à  la  bonne  foi ,  que  pour 
former  des  établissements  utiles. 
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e  entre  tes  demandeurs ,  à  qui  doit  êlre  accordée 
de  préférence  la  concession  ou  permission  ? 


La  préférence  doit  être  accordée , 

l"  Au  propriétaire  du  terrain  h  moyens  égaux  d'exploitation ,  c'est- 
à-dire,  si  sa  propriété  seule,  ou  réunie  à  celle  de  ses  associés,  est 
suffisante  pour  asseoir  une  exploitation  utile  ;  s'il  se  soumet  à  exploiter 
aux  mêmes  clauses  et  conditions  imposées  aux  autres  demandeurs  eu 
concession  ,  et  si  le  propriétaire  a  d'ailleurs  en  sa  faveur  les  conditions 
prescrites  par  l'article  9. 

2*  Après  le  propriétaire  du  terrain  .  et  toujours  k  moyens  égaux 
d'exploitation,  la  préférence  est  due  à  celui  qui  aurait  découvert  la 


Hais  il  faut  observer  qu'on  ne  doit  considérer  comme  découvertes . 
en  fait  de  mines  ,  que  celles  qui  font  connaître,  non-seulement  l'exis- 
l«nce  de  la  substance  minérale  ,  maïs  aussi  la  disposition  des  amas  , 
couches  ou  fiions  ,  de  manière  à  démontrer  l'utilité  de  leur  exploi- 
tation. 

3"  Lorsqu'il  s'agit  du  renouvellement  de  concessions  dont  le  terme 
est  expiré,  ou  doit  expirer  dans  peu  de  temps  ,  les  anciens  concession- 
naires, qui  ont  bien  fait  valoir  l'intérêt  public  qui  leur  a  été  confié,  doi- 
vent avoir  la  préférence  sur  tous  autres.  Cependant,  aux  termes  des 
articles  10  et  49,  litre  premier  ,  de  la  loi  de  1791  ,  les  propriétaires 
de  terrains  qui  se  présenteraient  à  moyens  égaux  d'exploitation  .  et  qui 
rempliraient  les  conditions  prescrites  par  les  articles  9  et  10.  peuvent 
avoir  la  préférence. 

4'  Enfin,  à  moyens  égaux  d'exploitation  ,  le  premier  demandeur  en 
date,  doit  avoir  la  préférence. 
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De  détendue  des  eomxnions. 
Le  maximum  accordé  par  la  loi,  est  de  cent  viogt  kilomètres  carrés. 

Od  seol  qu'il  est  très- rarement  aécesâaire  d'accorder  une  aussi 
grande  surface  :  que  le  plus  souvent  même  il  est  préférable  de  n'accor- 
der que  des  concessions  d'une  étendue  beaucoup  moindre;  et.  qu'enfin, 
dans  les  départements  oii  les  exploitations  sont  nombreuses,  ce  serait 
une  monstruosité  révoltante  et  destructive  de  Tinduslrie ,  qu'une  con- 
cession de  celte  étendue. 

L  ne  peut  pas  être  établi  de  règle  générale  k  cet  égard.  (Test  la  dis- 
position des  substances  minérales,  ce  sont  les  convenances  locales  qui 
doivent  seules  déterminer,  U  faut  que  l'établissement  qui  se  forme  ait 
tous  les  moyens  possibles  de  prospérer,  sans  occuper  inutilement  une 
trop  grande  surface. 

Les  inspecteurs  et  ingénieurs  des  mines  qui  se  trouveront  k  portée 
de  faire  aux  préfets  des  rapports  sur  les  demandes  en  concession,  les 
mettront  b  même  de  résoudre  ces  questions  avec  succès,  et  même  avec 
satisfaction  et  avantage  pour  les  demandeurs,  parce  qu'ils  indiqueront 
les  limites  les  plus  favorables  k  fentreprise,  en  raison  de  la  disposition 
des  substances  minérales  b  eitploiter. 

En  général ,  il  est  à  désirer  que  les  plans  joints  aux  demandes  en 
concession ,  présentent  autant  qu'il  est  possible  les  directions,  puissan- 
ces  et  diverses  positions  connues  des  substances  minérales  à  exploiter. 
Par  ce  moyen  .  le  gouvernement  serait  mieuï  éclairé  sur  ce  qui  doit 
être  déterminé  relativement  aux  limites  des  concessions  ,  sur  le  mode 
d'exploitation  qu'il  convient  d'indiquer  aux  concessioniiaires  ;  et  on  ne 
verrait  plus,  comme  on  l'a  vu  trop  souvent,  des  sociétés  formées  pour 
exploiter  des  mines  qui  n'existaient  pas,  ou  dont  l'existence  n'était  pas 
suffisamment  reconnue. 
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INSTRUCTION  DU  18  MESSIDOR  AN  IX.  ^3 

TouU  la  surface  d'uni-  concession  doit  être  contiguS.  On  ne  pent 
pas  accorder  une  concessiuD  sur  des  terrains  séparés,  dont  les  surraces 
ajoutées  n'excéderaient  même  pas  le  masiniun)  accordé  par  la  loi.  On 
sent  que ,  s'il  en  était  autrement,  avec  une  seule  concession  on  pour- 
rait s'étendre  sur  toute  une  contrée  ;  ce  qui  .  en  s'opposant  à  rétablis- 
sement de  toute  autre  exploitation ,  donnerait  lieu  ,  tout  au  plus  ,  it  de 
mauvaises  extractions  superficielles ,  qu'il  est  de  l'intérêt  de  la  société 
de  ne  pas  permettre,  parce  qu'elles  sont  en  général  beaucoup  plus  nui- 
sibles et  dangereuses,  qu'atiles. 

Mais  plusieurs  concessions  peuvent  être  limitrophes  ;  et  une  même 
société,  un  même  concession naire  peut  avoir  plusieurs  concessious, 
pourvu  que  toutes  soient  en  activité  d'exploitation. 

Les  anciennes  concessions  ,  dont  l'élendue  excède  le  maximum 
accordé  par  la  loi,  doivent  être  réduites ,  en  retranchant  sar  la  dési- 
gnation des  concessionnaires ,  les  parties  les  moins  essentielles  k  leurs 
exploitations. 

Ces  réductions,  lorsqu'elles  ont  été  arrêtées  par  le  préfet,  doivent 
être  adressées  au  miuistre  de  l'intérieur ,  lequel  les  propose  à  l'appro- 
bation du  gouvernement,  s'il  y  a  lieu. 


De  la  durée  des  Concessions  et  des  Permissùms. 

Il  ne  peut  être  accordé  de  concession  relativement  à  l'exploitation 
des  substances  minérales ,  pour  une  durée  plus  longue  que  celle  de 
cinquante  années  ;  mais  cette  durée  peut  aussi  quelquerois  être  plus 
courte  :  ce  sont  les  circonstances  locales  ,  la  nature  des  minerais  ,  la 
profondeur  à  laquelle  on  doit  les  extraire,  et  les  dépenses  auxquelles  les 
entrepreneurs  auront  à  se  livrer  pour  les  travaux  d'exploitation,  qui 
doivent  déterminer  la  durée  des  concessions  demandées.  • 


DiclzedbyGoOgle 


374  ANNEXE    B. 

Les  concessions  ou  permissions  accordera  antérieurement  k  \a  publi- 
cation de  la  loi  du  28  juillet  1791  ,  qui  ont  pour  objet  principalement 
l'extraction  des  minerais,  ne  peuvent  être  valides  au  delà  de  cinquante 
années,  à  partir  de  la  publication  de  cette  loi. 

Les  permissions  pour  l'établissement  des  usines  à  traiter  le  fer ,  ou 
pour  la  préparation  des  substances  salines,  ainsi  que  pour  les  verreries, 
s'accordent  ordinairement  pour  un  temps  illimité. 

Il  est  des  circonstances  cependant  qui  peuvent  motiver  la  détermina- 
tion d'un  terme  à  leur  dnré«  ;  telles  que  Tétat  ou  la  durée  probable 
des  foréla  .  ou  des  masses  de  combustibles  fossiles  qui  doivent  les  ali- 
menter, l'utilité  de  laisser  à  des  époques  connues  ,  ou  en  temps  de 
guerre,  leurs  minerais  h  d'autres  établissements,  dont  une  plus  grande 
activité  devient  alors  généralement  plus  avantageuse  ou  indispensable. 

n  pourrait  être  accordé  aussi  des  permissions  pour  l'établissement 
de  fonderies  où  on  traiterait  des  minerais  de  plomb,  d'argent,  de  cuivre, 
etc.,  qui  auraient  été  extraite  des  mines  voi^nes  ,  concédées  k  divers 
particuliers  qui  n'auraient  point  ou  ne  pourraient  point  avoir  de  four- 
neaux de  fusion.  Ces  fonderies  offriraient ,  dans  ce  cas,  un  moyen  de 
tirer  parti  des  minerais  qui  seraient  restés  négligés  sans  celte  ressource  : 
tels  que  les  minerais  d'alluvion  ou  ceux  en  amas  épars  k  la  surface  ou  k 
peu  de  profondeur. 

Les  lois  sur  les  mines  n'ont  rien  dit  k  cet  égard  ;  mais  cette  mesure 
utile  ne  contrarierait  point  ce  qu'elles  prescrivent ,  pourvu  que  le  gou- 
vernement, avant  de  prononcer  sur  l'établissement  de  ces  fonderies, 
fût  éclairé  sur  leur  utilité,  et  sur  les  moyens  d'assurer  leur  activité, 
sans  nuire  k  d'autres  établissements ,  ni  k  la  consommation  des  habi- 
tants. 
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§vm. 

Des  permissions  pour  élabtissemenls  d'usines  à  Iraîter  le  fer. 

Ces  demandes  sont  soumises  aux  mdmes  formalités  que  celles  en 
concession  de  mines. 

Il  est  évident  que  c'est  par  erreur  que  l'article  3  du  titre  U  de  la  loi 
de  1794,  renvoie  auxarticleslSet  13  du  titre  premier  de  cette  même 
loi  ;  ce  sont  les  articles  11  et  1 2  qu'il  Taut  exécuter  ;  l'article  1 3  ne  peut 
être  applicable  aux  usines  k  traita*  le  fer,  comme  on  le  verra  ci-^près. 

Un  des  objets  les  plus  importants  de  l'activité  de  ces  usines ,  étant  la 
grande  consommation  de  combustibles  qu'elles  occasionnent ,  il  est 
toujours  nécessaire  de  prendre  sur  les  demandes  de  cette  espèce,  l'avis 
de  l'administration  forestière  du  lieu,  afin  de  s'assurer  si  les  nouvelles 
usines  qu''on  voudrait  élever  ,  ne  nuiraient  point  k  d'autres  établisse- 
ments antérieurs,  ou  h  la  consommation  ordinaire  des  habitants.  Cet 
avis  doit  être  joint  k  celui  que  le  préfet  adresse  au  ministre  de  l'inté- 
rieur ;  avis  dans  lequel  il  vise  et  il  discute  les  oppositions,  s'il  y  en  a  eu 
pendant  les  deux  mois  d'affiches  et  publications ,  et  présente  les  avan- 
tages ou  les  inconvénients  de  la  demande  faite. 

La  permission  obtenue  d'établir  une  usine  pour  le  traitement  des 
minerais  de  fer,  donne  le  droit  d'en  faire  la  recherche  et  l'extraction  k 
sa  portée.  Cependant  les  concessions  légales  de  cette  espèce  qui  ont  eu 
lieu  antérieurement  à  la  publication  de  la  loi  de  1794,  doivent  continuer 
d'avoir  leur  effet,  soit  pour  le  terme  exprimé  en  l'acte  de  concession , 
soit  pour  cinquante  années  seulement,  k  partir  de  la  publication  de  la 
loi  de  1794,  si  elles  excédaient  ce  terme. 

Les  maîtres  de  forges  ou  usines  doivent,  le  plus  possible ,  s'entendre 
avec  les  propriétaires  des  terrains,  et  s'arranger  de  gré  h  gré  avec  eux 
pour  l'extraction  du  minerai ,  surtout  dans  hs  pays  où  cette  substance 
se  trouve  confondue  avec  la  terre  végétale ,  ou  tellement  éparse  k  la 
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surface,  qu'il  THille  évidemment  nuire  à  la  cullure  ordinaire  des  champs 
pour  l'obtenir. 

Dans  le  cas,  cependant ,  oi)  les  propriétaires  se  rerusersieut  de  con- 
sentir &  des  conditions  Justes,  comme  l'activité  des  usines  est  un  objet 
d'intérêt  général,  les  maîtres  de  forges  doivent  être  autorisés  h  faire  l'ex- 
traction, en  indemnisant  pleinement  le  propriétaire  à  dire  d'experts. 

Il  en  est  de  même  pour  les  patouillets  ou  lavoirs  ,  et  pour  les  che- 
mins nécessaires  aux  débouchés  des  mines  :  ils  doivent  être  établis  de 
manière  à  ne  causer  aucun  préjudice  aux  propriétés  voisines  ,  ni  aux 
habitants  des  communes  ;  et  lorsque  le  dommage  a  eu  lieu,  les  maîtres 
de  forges  sont  tenus  d'indemniser  les  propriétaires  des  terrains,  comme 
aussi  de  disposer  le  lavage  des  minerais,  de  manière  que  les  habitants 
des  communes  n'aient  pas  lieu  de  se  plaindre  relativement  kla  qualité 
de  l'eau  dont  eux  ou  leurs  bestiaux  font  usage,  nou  plus  que  des  dépots 
limoneux  qui  nuiraient  k  leurs  terres  ou  prairies. 


§IX. 

Les  feux  de  forges ,  comme  martinets ,  renardières,  fours  à  réoerbères. 
toutes  usines  qui  consomment  des  combustibles  en  grand,  sont  sujets 
à  autorisation  du  gouvernement 

Des  particuliers  qui  ont  établi  des  martinets,  ou  d'autres  feux  de 
foi^e,  sans  autorisation  du  gouvernement ,  se  prévalent  quelquefois 
de  ce  queJe  titre  ildelaloide4791  ,.neparatt  exiger  d'autorisation 
que  pour  les  fonderies  et  usines  dans  lesquelles  on  traite  les  minerais 


Il  importe  de  se  prémunir  contre  ces  moyens  d'éluder  les  lois. 
D"abord,  il  n'est  pas  constant  que  la  loi  de  4791  ne  porte  que  sur 
l'établissement  des  fonderies.  Les  expressions  de  l'article  i  du  titre  Q, 
sont  applicables  k  toutes  autres  espèces  d'usines  que  des  fonderies; 
mais  d'ailleurs,  les  anciennes  lois  forestières  non  abrogées,  sont  po- 
sitives il  cet  égard. 
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Des  wine»  où  se  traitetH  les  substances  salines. 

Nous  eDtendoDS  parler  ici  non -seulement  des  usines  dans  lesquelles 
OD  obtient  le  sel  commun  [muriate  de  soude],  mais  de  celles  aussi  oii 
on  traite  des  autres  espèces  de  sels,  et  les  acides  obtenus  directement 
des  matières  minérales  extraites  du  sein  de  la  terre ,  et  qui  nécessitent 
une  grande  consommation  de  combustibles. 

Les  demandes  relatives  ^  tous  ces  établissements  sont  sujettes  aux 
mêmes  formalités  que  les  demandes  en  concessions  de  mines. 

Elles  sont  susceptibles  de  la  détermination  d'une  enceinte  exclusive 
pour  répuisement  des  eaux  salées ,  ou  pour  l'extraction  des  substances 
il  traiter. 

L'avis  de  l'administration  forestière  est  nécessaire:  et  comme  l'éco- 
nomie des  combustibles  dans  ces  opérations,  est  une  considération  ma- 
jeure d'économie  politique ,  il  ne  faut  admettre  leur  emploi  qu'au  de- 
gré de  saturation  des  eaux  qui  ne  puissent  plus  être  concentrées 
par  d'autres  moyens ,  et  astreindre  les  demandeurs  k  employer  des 
combustibles  minéraux,  lorsque  les  circonstances  locales  en  offrent 
la  possibilité. 

Ces  établissements  peuvent  être  ou  n'être  pas  limités  pour  le  temps 
de  leur  activité,  suivant  les  ressources  que  présentent  les  localités. 
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I  XI. 

La  suppression  de  fonderie»  ou  usines,  ou  leur  tTamformation  en 
d'autres  ateliers,  doit  être  autorisée  par  le  gouvernement. 

La  suppression  d'une  fooderie  ou  de  toute  autre  usine  k  feu,  leur  dé- 
placement ou  leur  changement  en  d'autres  usines,  l'accroissement  ou  la 
diminution' du  nombre  de  leurs  feux,  intéressent  fordrepublicsous 
plusieurs  aspects  importants,  et  ne  doivent  point  avoir  lieu  sans  l'ap- 
probation du  gouvernement. 

11  conviendrait  donc,  lorsqu'il  doit  y  avoir  cessation  d'activité,  que 

les  préfets  en  fussent  prévenus  six  mois  d'avance;  lorsqu'il  s'agit  de 
changer  la  consistance  de  l'usine,  ou  son  genre  d'activité,  de  manière  ï. 
accroître  la  consommation  des  combustibles,  où  l'état  des  cours  d'eau  ; 
il  conviendrait  encore  de  remplir  les  mêmes  formalités  que  pour  les 
demandes  d'établissements  de  cette  espèce ,  afin  d'obtenir  les  rensei- 
gnements qui  peuvent  intéresser  les  particuliers  ou  la  chose  publique , 
pour  soumettre  le  tout  au  gouvernement ,  afin  qu'il  pût  accorder  ou 
refuser  les  changements  projetés,  suivant  l'exigence  des  cas. 


§xn. 

Des  permissûms  provisoires. 

Les  concessions  des  mines  ne  devant  Jamais  être  accordées  que 
lorsque  l'existence  du  minerai  à  exploiter,  et  la  possibilité  d'une  entre- 
prise avantageuse  sont  reconnues,  il  a  paru  utile  souvent  d'encourager 
des  recherches,  et  de  soutenir  l'activité  des  travaux  déjà  entamés  sur 
des  filons  ou  amas  de  substances  minérales,  en  attendant  que  les  forma- 
lités voulues  par  la  loi  fussent  remplies,  ou  que  les  discussions  existantes 
fussent  terminées. 
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Les  permissions  provisoires  attoigneot  heureusement  ce  but.  Aucune 
loin'a  indiqué  celte  mesurequiestconsacrée  par  l'usage,  et  appuyée 
sur  une  longue  expérience  qui  en  a  démontré  l'utilité. 

Les  permissions  provisoires  sont  accordées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur, sur  l'avis  du  conseil  des  mines,  celui  du  préfet  préalablement 
pris. 

Leur  terme  est  d'une  année  au  plus. 

Elles  n'autorisent  les  travaux  qu'autant  qu'ils  ont  lieu  de  gré  à  gré 
avec  les  propriétaires  des  terrains. 

Elles  ne  portent,  par  conséquent,  sur  aucune  enceinte  exclusive- 
ment déterminée. 

Ce  n'est  qu'un  acte  préparatoire,  mais  qui  cependant  conserve  une 
antériorité  et  un  titre  provisoire  k  celui  qui  Tait  des  recherches,  et  qui 
consacre  des  capitaux  à  des  découvertes  utiles  et  presque  toujours  fort 
dispendieuses  ;  ou  k  celui  qui  ayant  déjà  découvert  est  obligé,  par  des 
circonstances  qui  lui  sont  étrangères ,  d'attendre  une  autorisation  plus 
formelle  du  gouvernement. 

Les  permissions  provisoires  ne  peuvent  être  accordées  que  pour  des 
recherches  de  mines,  et  non  ponr  l'établissement  des  usines. 


§XUL 
De  la  publicité  des 


Les  préfets  de  département  doivent  rendre  publiques  par  afGches  et 
proclamations,  les  concessions  ou  permissions  accordées  par  le  gouver- 
nement. 

Ces  afiiches  et  publications  sont  faites  dans  tous  les  lieux  que  ces 
nouvelles  entreprises  peuvent  intéresser. 
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§XIV. 

Des  droits  des  conetssionnairet  oupermissionitaires. 


Le  titre  de  concession  accordé  par  le  gouvernement  pour  l'explciu- 
tion  des  substances  minérales,  confère  la  faculté  esclusive  de  faire, 
dans  retendue  de  la  concession ,  tous  les  travaux  de  recherclie  et  d'ei- 
traction  pour  l'objet  dont  l'exploitation  est  concédée,  et  non  pour 
d'autres  ;  car ,  si  une  autre  substance  minérale  y  était  connue ,  ou 
qu'elle  y  fût  découverte,  môme  par  les  travaux  des  concessionnaires, 
ils  ne  pourraient  l'exploiter  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale, 
pour  Tobtention  de  laquelle  ils  auraient  ^  remplir  les  mêmes  formalités 
que  pour  les  concessions  ordinaires. 

Les  concessions  ou  permissions  donnent  aussi  le  droit  d'appliquer 
aux  travaux  d'extraction  des  substances  minérales,  qui  font  l'objet  des 
concessions  ou  permissions,  les  cours  d'eau  qui  se  trouvent  k  leur 
portée,  ou  qui  peuvent  être  amenés  sur  ces  établissements  sans  nuire  ï 
Tusage  des  habitants,  aux  usines  préexistantes,  ^  des  navigations  éta- 
blies ,  aux  moyens  de  fortifications  des  places ,  ni  k  l'agriculture. 

Les  concessionnaires  ou  permissionnaires  peuvent,  en  conséquence. 
ouvrir  des  canaux  souterrains  ou  k  découvert,  les  étendre  môme  hors 
de  l'enceinte  de  leurs  concessions,  pourvu  qu'ils  n'y  pratiquent  pas 
d'exploitation,  établir  des  étangsou  retenues  d'eau,  construire  et  élever 
toutes  digues  ou  écluses  nécessaires,  en  indemnisant,  qui  de  droit,  des 
dégâts  et  non-Jouissance  que  ces  établissements  occasionneraient. 

Us  ont  le  droit  d'établir  des  laveries,  des  patouillets,  d'élever  des 
fourneaux,  soit  pour  le  grillage  des  minerais,  soit  pour  la  fusion  ou 
l'épuration  des  métaux,  soit  pour  la  concentration  des  eaux  salées. 

Les  concessionnaires  ou  permissionnaires  Jouissent  des  produits  de 
l'exploitation  des  mineset  usines  qui  sont  confiées  k  leur  activité,  et  ils 
disposent  k  leur  gré  des  substances  obtenues. 
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Lorsqu'il  y  a  lieu  k  la  prorogation  des  concessions  ou  permissions , 
les  concessionnaires  ou  permissionnaires  en  activité  d'exploitalJon,  ont 
la  préférence  sur  tous  autres  demandeurs  (excepté  les  propriétaires 
dans  le  cas  deFarticle  iO,  titre  premier),  pourvu  qu'ils  aient  bien  fait 
valoir  la  chose  publique  qui  leur  est  confiée;  mais  dans  le  cas  où,  soit 
par  abandon  volontaire,  soit  par  suite  de  déchéance,  ou  renouvellement 
de  concession  ou  permission,  d'autres  citoyens  auraient  élé  mis  en  pos- 
session de  leur  exploitation,  les  concessionnaires  sortants  ont  droit  îi 
être  remboursés  de  la  valeur  des  machines,  étais  et  travaux  restants,  qui 
seraient  reconnus  utiles  k  l'exploitation  future. 


Devoirs  de*  avlorités  envers  les  conceisionnaiTes  ou  permissionnaires. 

C'est  une  des  fonctions  importantes  des  préfets  et  des  autres  auto- 
rités locales ,  de  veiller  et  de  s'opposer ,  en  ce  qui  concerne  leurs  attri- 
butions, k  ce  qu'il  ne  soit  porté  aucune  atteinte  k  l'activité  des  exploi- 
tations de  mines  ou  usines  autorisées  par  le  gouvernement. 

Il  n'est  que  trop  commun  de  voir  ces  établissements  rester  paisibles 
et  tranquilles .  tant  qu'ils  ne  présentent  que  de  grandes  dépenses  et  des 
difficultés  k  vaincre  ;  mais  bientôt  devenir  l'objet  de  l'envie  et  de  la 
cupidité  la  plus  effrénée  ,  dès  qu'ils  sont  susceptibles  de  procurer 
quelques  avantages  k  ceux  qui  les  ont  créés  ï  grands  frais. 

Cependant  rien  n'est  plus  pernicieux  aux  manufactures  en  général , 
et  notamment  aux  exploitations  de  ce  genre ,  que  les  discussions  con- 
lentieuEes ,  et  c'est  contribuer  sûrement  h  la  prospérité  du  commerce , 
de  l'industrie  et  à  la  gloire  nationale ,  que  d'écarter  ces  objets  d'inquié- 
tude et  de  ruine  pour  les  entrepreneurs. 

L'article  3  du  titre  premier  de  la  loi  de  ^91,  a  été  bien  souvent  te 
motif  d'atteintes  portées  aux  droits  des  concessionnaires  :  il  a  été  même 
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trop  Tréquemmeot  admis  dans  lesautorités  locales ,  qui  De  coDsidéraient 
cetartide  que  pris  isolément ,  et  sans  lecoinbiner  avec  les  expressions 
de  l'article  premier ,  desquelles  il  résalle  clairement  que  les  mines  sont 
à  la  disposition  de  la  nation ,  et  ne  peuvent  être  exploitées  que  du 
consentement  et  sous  la  surveillance  du  gouvernement ,  et  avec  l'ar- 
ticle 1 0  de  ce  même  titre ,  qui  détermine  le  cas  od  le  propriétaire  doit 
avoir  la  préféreuce  sur  tous  autres  demandeurs  en  concession. 


§ÏV1. 
Des  devoirs  des  concessionnaires  ou  permissionnaires. 

Ua  sont  obligés  à  exlraire  et  traiter  les  substances  minérales,  dont 
l'exploitation  leur  est  confiée,  suivant  le  mode  le  plus  avantageux  i  la 
société,  et  ce  mode  est  aussi  le  plus  protltable  pour  eux,  ^  raison  de  la 
longue  durée  des  concessions. 

Ils  doivent  exécuter  les  règlements  ou  instructions  qui  leur  seraient 
transmis  par  le  gouvernement;  accompagner  ou  faire  accompagner 
par  leurs  directeurs,  les  inspecteurs  ou  ingénieurs,  chargés  par  le 
conseil  des  mines  de  la  visite  de  leurs  établissements;  conférer  avec 
eux  sur  leurs  opérations  et  leurs  procédés ,  les  consulter  dans  les  cir- 
constances difficiles ,  et  recevoir  d'eux  les  avis  qui  peuvent  tendre  ï 
l'amélioration  de  leurs  praliques.Cest  par  une  confiance  réciproque, 
et  par  le  concours  des  lumières  et  de  l'expérience  des  ingénieurs  des 
mines  et  des  exploitants,  que  Fart  Tera  des  progrès  certains  qui  tourne- 
ront au  profit  des  exploitants. 

Les  travaux  des  concessionnaires  ou  permissionnaires,  doivent  être 
mis  en  activité  au  plus  lard  six  mois  après  la  concession  ou  permission 
obtenuedu  gouvernement,  et  ils  doivent  être  suivis  constamment  et  sans 
interruption  avec  cette  activité  éclairée  qui  prépare  etassure  les  succès. 


is  ou  permissionnaires  sont  tenus  de  payer  exac- 
tement aux  propriétaires  des  terrains  superficiels,  ou  autres  citoyens 
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auxquels  il  pourrait  en  être  dû,  les  indemnités  (iséee  par  la  loi,  suivant 
la  nature  et  le  mode  de  leur  exploitation. 

Savoir  : 

1*  Conformément  à  l'article  2  du  titre  premier,  pour  ceux  qui  ex- 
traient  des  subsEances  fossiles  qui  y  sont  exprimées  et  pour  lesquelles  îl 
est  dû  indemnité ,  tant  du  dommage  fait  k  la  surface,  que  de  la  valeur 

des  matières  extraites; 

2°  Coufonnéroent  aux  arUcles  80,  SI  et  22  du  même  titre,  pour 
ceux  qui  exploitent  les  substances  minérales,  dont  l'extraction  est 
sujette  ^concession  ou  permis^on  ; 

3°  Et  enfin,  suivant  le  mode  prescrit  par  les  articles  7,  S,  9 
et  suivants,  dn  titre  II,  pour  les  propriétaires  ou  chefs  d'usines  établies 
pour  le  traitement  du  fer. 

Les  fouilles  des  exploitants  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  les  enclos 
murés,  les  cours,  les  jardins,  prés,  vei^ers  et  vignes  attenant  aux 
hc^itations,  dans  une  distance  de  trois  cent  quatre-vingt-dix  mètres, 
que  du  consentement  des  propriétaires  de  ces  fonds  ,  lesquels  ne  peu- 
vent jamais  y  être  contraints. 

Les  concessionnaires  ou  permissionnaires  sont  personaellemeut  re»- 
ponsables  des  faits  de  leurs  directeurs ,  ouvriers  ou  employés. 

Une  des  obligations  des  exploitants ,  et  à  laquelle  il  est  le  plus  néces- 
saire de  les  astreindre  pour  leur  propre  avantage  ,  la  sûreté  de  leurs 
travaux  et  la  conservation  des  mines,  c'est  l'envoi  au  conseil  des  mines, 
des  plans  des  ouvrages  existants ,  et  des  travaux  faits  dans  l'année. 

11  est  encore  d'intérêt  public  de  ne  leur  pas  laisser  négliger  l'envoi  au 
conseil  des  mines,  des  étals  de  produits  de  leurs  exploitations  chaque 
trimestre ,  et  celui  des  ouvriers  employés. 
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Enfin ,  l'acquittement  des  charges  publiques  est  un  devoir  sacré 
pour  tous  les  membres  de  la  société.  Si  les  exploitants  et  les  chefs 
d'usines  veulent  être  soutenus ,  garantis,  encouragés,  éclairés  même 
par  les  soins  du  gonvernemeol ,  sous  le  point  de  vue  des  perfection- 
nements dont  leurs  travaux  sont  susceptibles  ,  il  est  de  toute  justice  , 
qu'ils  participent  aux  dépenses  publiques  d'une  portion  de  leur  gain. 
Les  impositions  générales  dont  ils  sont  chargés  par  les  anciennes  lois 
non  abrogées,  les  rétributions  non  féodales,  résultantes  des  conditions  de 
lenrs  titres  ,  et  auxquelles  ils  ae  sont  soumis  en  Pucceptant ,  celles  qui 
existeraient  à  l'avenir  en  vertu  de  nouvelles  lois,  doiventétre  acquittées 
avec  exactitude  :  k  cet  égard  aussi ,  il  doit  être  apporté  la  plus  grande 
attention  aux  réclamations  des  établissements ,  dont  la  position  momen- 
tanée mériterait  des  modérations  ou  une  entière  décharge  ,  soit  qu'ils 
aient  éprouvé  accidentellement  des  pertes,  soit  qu'ils  établissent  de 
grands  travaux  ou  des  machines  dispendieuses ,  soit  enfin  que  la  nature 
de  la  mine  ne  réponde  pas  aux  dépenses  faites  pour  son  exploitation. 


§  xvu 

De  l'abaiidon  des  exploitations. 

Lorsque  les  concessionnaires  ou  permissionnaires  renoncent  k  l'usage 
do  titre  que  leur  a  conféré  le  gouvernement,  ils  sont  tenus  d'en  donner 
avis  au  préfet  du  déparlemeol ,  trois  mois  avant  l'abandon. 

Cet  avis  doit  être  aussitôt  transmis  au  conseil  des  mines,  afin  qu'il 
chaire  un  ingénieur  de  constater,  par  des  procès-verbaux  et  des 
plans.  Fétat  de  l'exploitation  et  des  usines  dont  on  annonce  l'abandon 
prochain ,  et  qu'il  propose  au  gouvernement  les  mesures  les  plus  con- 
venables il  l'intérêt  public. 

Dans  tout  état  de  choses,  un  douUe  des  procès-verbaux  et  des 
plans,  doit  être  déposé  aux  archives  du  département,  et  un  autre  ï 
cejles  du  conseil  des  mines,  pour  y  recourir  au  besoin. 
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Si  l'exploitalion  est  conlinuëe  par  de  nouveaux  concessionnaires  ou 
permissioDaires.  ils  paient  aux  anciens  seulenienl  la  valeur  des  bâti- 
timenta,  machines  et  travaux  utiles  à  la  continuation  de  l'eiploitatioii 


§  XVIU. 
Des  déchéances. 


Il  y  a  lieu  à  prononcer  la  déchéance  des 

sions  : 

1*  Si  les  travaux  ne  sont  pas  mis  en  activité,  au  plus  lard  six  mois 
après  la  concession  ou  permission  acordée  par  le  gouvernement. 

2°  S'il  ^  a  eu  cessation  de  travaux  pendant  un  an. 

Il  y  a  exception  k  l'application  de  cette  mesure ,  lorsqu'il  y  a  cause 
légitime  de  retard  ou  de  cessation  de  travaux  ,  reconnue  par  le  préfet , 
sur  l'avis  du  sous-préfet  de  l'arrondissement. 

n  faut  observer  qu'on  ne  doU  pas  considérer  comme  un  état  d'acti- 
vité le  travail  de  quelques  ouvriers  ,  seulement  entretenus  sur  des  tra- 
vaux préparatoires.  Les  autorités  locales  sont  chargées  de  veiller  ï  ce 
qu'il  y  ait  une  activité  effective,  et  tendante,  avec  la  célérité  conve- 
nable ,  au  but  de  la  concession  ou  de  la  permission  accordée. 

On  a  vu  des  concessions  tombées  entre  les  mains  d'hommes  plus 
livrés  aux  spéculations  mercantiles  sur  la  vente  des  actions .  qu'Ëi  des 
projeta  d'exploitation  ,  rester  longtemps  sans  activité  réelle,  et  être  par 
conséquent,  non-seulement  inutiles  k  la  société,  mais  dangereuses, 
par  l'agiotage  dont  elles  sont  le  prétexte. 

Dans  tous  les  cas ,  soit  qu'il  y  ait  lieu  k  la  déchéance  ,  soit  qu'il  y 
ait  excuse  légitime,  suivant  l'avis  des  autorités  locales ,  le  préfet  du 
d^rtement,  après  avoir  prononcé,  doit  transmettre  ces  affaires  au 
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ministre  de  l'intérieur,  avec  les  pièces  relatives,  aGn  qu'il  puisse  les 
soumettre  kl'auUirité  du gouverDement,  qui  ayant  seal  le  droit  d'ac- 
corder les  concessions ,  a  aussi  évidemment  seul  le  droit  de  prononcer 
définitivement  sur  leur  déchéance. 

3'  En6n,  il  y  a  lieu  k  déchéance  encore  pour  défaut  d'exécution, 
dans  le  temps  et  de  la  manière  prescrite ,  des  diverses  clauses  et  con- 
ditions imposées  par  l'acte  de  concession  ou  permission. 


u  transports ,  rehtivemmt  a 
M  permissions. 


Les  coDcesùons  on  permissions  ayant  pour  objet  de  coniier  l'exploi- 
tation des  matières  premières  d'une  nécessité  générale ,  k  ceux  qui  sont 
reconnus  réunir  tous  les  moyens  propres  k  en  faire  jouir  la  société  , 
ces  titres  nu  doivent  pas  passer  en  d'autres  mains ,  sans  que  le  gouver- 
nement se  soit  assuré  que  les  héritiers  ou  cessionnaires  réunissent  les 
mêmes  facultés,  et  méritent  la  même  confiance  que  les  concessionnaires 
ou  permissionnaires  qu'ils  remplacent. 

Ainsi  II  ne  peut  être  fait  aucune  cession  ou  transport,  ni  aucun  acte 
translatif  des  droits  accordés  par  les  concessions  ou  permissions  pour 
l'exploitation  des  mines  et  usines,  sans  l'approbation  du  gouvernement, 
conformément  i  l'article  8  de  la  loi  du  28  juillet  1 79< . 

Les  héritiers,  donataires ,  légataires  ou  ayants  cause  des  citoyens 
pourvus  de  concessions  ou  permissions,  y  sont  également  obligés. 

La  demande  de  cette  autorisation  doit  être  faite  devant  le  préfet  du 
département  dans  le  délai  de  six  mois  ,  à  partir  de  la  publication  de 
l'arrêté  pour  les  actes  antérieurs,  et  ce  même  délai  court  à  partir  de  la 
date  de  l'acte  ou  transport  qui  établit  la  nouvelle  possession  pour 
l'avenir. 
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Lue  autorisationB  ne  doivent  être  accordées  par  les  préfets  qu'âpre 
la  justification  des  moyens  et  facultés  auQîsanls  des  cessionnuirea,  héri- 
tiers .  donataires ,  pour  assurer  l'esploilation ,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
par  l'article  9  du  titre  I"  de  la  loi  du  S8  Juillet  1 791 ,  et  après  s'être 
fait  représenter  les  actes  de  cessiou,  donation,  testament  ou  autres. 

Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  ii  cet  égard  ,  sont  sujets  k  l'appro- 
bation du gouvarnement  :  ils  doivent,  en  conséquence,  être  envoyés 
au  ministre  de  l'intérieur,  avec  les  pièces  à  Fappui. 

A  défaut  par  les  cessionnaires,  légataires,  donataires,  etc.,  de  s'être 
mis  en  règle  dans  le  temps  prescrit  pour  obtenir  l'autorisation  nécessaire, 
leurs  travaux  doivent  être  interdits ,  comme  exploitant  sans  permis- 
sion ,  ni  conces^on  :  ces  interdictions  prononcées  par  les  préfets , 
doivent  être  soumises  k  l'approbation  du  gouvernement. 

Les  préfets  doivent  prévenir  les  parties  intéressées  de  l'obligation 
ob  elles  sont  h  cet  égard ,  en  leur  accordant  le  délai  sulEsant. 

Lorsque  l'autorisa  lion  du  gouvernement  est  obtenue ,  les  cession- 
naires, légataires,  donataires,  etc. ,  Jouissent  des  mêmes  droits  et  avan- 
tages que  les  concessionnaires  qu'ils  ont  remplacés,  et  sont  soumis 
aux  mêmes  obligations. 


§XX. 

Des  diseussions  en  matière  de  mines  et  usine». 

Toutes  discussions  relatives  aux  indemnités  qui  peuvent  être  dues  par 

1^  exploitants  aux  propriétaires  des  terrains  superficiels  ,  ou  h  d'autres 
citoyens  ;  les  demandes  formées  contre  eux  ou  leurs  agents,  pour  voies 
de  fait  ou  dommages  quelconques .  sont  du  ressort  des  tribunaux. 

Mais  toutes  contestations  relatives  Ïl  l'existence  des  concessions  ou 
permissions,  au  maintien  des  droits  des  concessionnaires  ou  permission- 
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sont  du  r 
naître. 


an  du  titre  qui  leur  a  été  cooréré  par  le  goavememenl , 
rt  du  pouvoir  administratif ,  qui  a  seul  le  droit  d'en  con- 


II  en  est  de  mâme  des  difficultés  qui  peuvent  naître  entre  les  exploi- 
tants, relativement  aux  limites  de  leurs  travaui ,  k  leur  mode  d'ex- 
ploitation ,  et  aux  dommages  qu'ils  seraient  respectivement  dans  le  cas 
d'en  éprouver. 

Il  est  évident  que  toute  détermination  relative  au  maintien  des 
concessions  et  permissions ,  doit  Être  prise  par  le  gouvernement,  qui 
seul  a  le  droit  de  les  accorder.  Si  les  questions  de  cette  nature  étaient 
soumises  aux  tribunaux ,  le  pouvoir  Judiciaire  pourrait  donc  être ,  à 
cet  égard,  le  réformateur  des  actes  du  gouvernement,  et  détruire  sans 
connaissance  des  motifs  qui  l'ont  déterminé ,  les  mesures  utiles  prises 
par  lui.  Cette  confusion  de  pouvoirs  n'est  pas  compatible  ajec  l'ordre 
public,  ni  conforme  aux  expressions  de  l'acte  constitutionnel. 

Il  est  donc  conséquent  aux  principes  que  le  gouvernement  prononce 
sur  ces  objels.  Ce  mode  est  aussi  le  plus  favorable  aux  exploitants, 
parce  qu'il  permet  de  mettre  Bn  aux  discussions  avec  plus  de  célé- 
rité, et  que  rien  n'est  plus  nuisibles  ï  ces  établissements  que  les  pro- 
cès, et  la  lenteur  des  formes  Judiciaires. 

En  outre,  il  existe  un  conseil  des  mines,  institué  par  une  loi,  pour 
éclairer  le  gouvernement  sur  ces  objels.  comme  sur  tout  ce  qui  s  trait 
aux  mines,  d'après  les  rapports  des  inspecleurset  ingénieurs  chargés  de 
visiter  les  mines,  etd'en  faire  prospérer  l'exploitation. 

Enfin ,  cette  marche  a  en  sa  faveur  l'usage  de  tous  les  temps  eu 
France  ,  et  Texemple  de  tous  les  pays  où  l'administration  publique 
s'occupe  des  mines  et  usines  avec  le  plus  de  succès. 
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EXPOSÉ  DES   MOTIFS  DE  LA  LOI   DE  1810  FAIT  PAR   LE  CONTE 
REGNAULT   DE  SAINT  JEAN-d'amGELÏ. 


1 .  Parmi  les  parlies  de  la  législation  qui  ont  Bïé  tes  regards  du 

chef  du  gouvernement,   Id  législation  des  mines  devait  être  un  objet 
spécial  de  ses  méditations. 

En  établissant  les  principes  de  la  propriété ,  le  code  civil ,  art.  352 , 
avait,  en  quelque  sorte,  posé  la  première  pierre  d'un  autre  monument 
législatif  sur  lequel  devait  reposer  le  grand  intérêt  de  l'exploitation  des 
mines  ;  de  ces  richesses ,  sans  cesse  élaborées  dans  le  sein  de  la  terre , 
sans  cesse  recherchées  par  l'industrie,  sans  cesse  versées  dans  la 
société  pour  satisfaire  h.  ses  besoins  et  accroître  sa  richessse. 

C'est  cette  loi,  devenue  plus  nécessaire  ,  mais  plus  dilHcile  par  la 
multiplication,  la  diversité,  l'étendue,  l'importance  des  intérêts  sur 
lesquels  elle  statue;  c'est.  Messieurs,  cette  loi  que  nous  vous  appor- 
tons. 

S.  Elle  a  été  préparée  par  de  longues  recherches  sur  les  prin- 
cipes suivb  en  pareille  matière  dans  les  temps  anciens  et  modernes ,  et 
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par  l'examen  des  iDCODvênieDisdelalégisIalioa3ctuellede4a  France  el 
des  paya  réunis  :  Je  vous  présenterai  d'abord  te  résultat  de  ce  travail 
préparatoire. 

Je  vous  exposerai  ensuite  comment ,  en  respectant ,  avec  le  droit 
romain  et  le  code  civil ,  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface ,  le  conseil 
d'Etal  a  été  amené  'a  consacrer  le  principe  de  la  propriété  incommuta^ 
ble  des  mines  dans  les  mains  des  concessionnaires ,  à  leur  imprimer  le 
caractère  de  biens  patrimoniaux  pour  garantir  la  conservation  ,  l'acti- 
vité ,  le  succès  des  exploitations  diverses. 

Enfin  ,  Je  vous  montrerai  comment  l'action  de  l'administration  géné- 
rale et  d'une  administration  spéciale  des  mines ,  agira  sur  ces  nouvelles 
propriétés ,  sans  gêner  le  possesseur  dans  l'exercice  de  son  droit ,  et 
même  desa  volonté,  en  usant  de  l'ascendant  des  lumières,  et  non  de 
l'influence  de  l'autorité  ,  en  persuadant  sans  contraindre.     , 

Les  détails  de  la  loi  se  trouveront  indiqués,  expliqués,  Justifiés  dans 
ces  trois  principales  divisions  que  je  vais  reprendre  successivement. 


3.  PREMIERE  PARTIE. 

De  la  législalicm  antérieure  et  actvelle  m  Europe  et  en  France. 

4.  Selon  l'ancien  droit  romain  ,  le  propriétaire  de  la  surface 
.  Tétait  de  toutes  les  maUères  métalliques  renfermées  dans  le  sein  de  la 

terre. 

Depuis ,  et  sous  les  empereurs ,  on  put  exploiter  des  mines  dans  les 
fonds  d'autrui ,  puisque  la  loi  régla  la  redevance  à  payer  en  ce  cas  ' 
elle  était  d'un  dixième  au  profit  du  propriétaire,  et  d'un  dixième  au 
profit  du  fisc. 

5.  Dans  la  partie  septentrionale  de  l'Europe ,  oii  se  trouvent  les 
mines  les  plus  aboudentes ,  la  législation  sur  les  mines  a  dû  occuper 
davantage  les  gouvernements. 
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Le  droit  des  propri^rnires,  la  prétentioD  des  seigneurs  Téodaux. 
l'inlérët  de  l'exploitation  sont  les  mobiles  divers  qui  ont  dirigé  la  légis- 
lation. Tantôt  l'un  des  motifs  l'emportant  sur  l'autre,  tantôt  se  balan- 
çant pour  satisfaire  k  lous  les  intérêts. 

Mais  le  résultat  auquel  on  est  arrivé  dans  le  dernier  siècle,  est 
presque  uniforme  dans  les  Etats  voisins. 

En  Prusse ,  l'ordonnance  de  1 772  réserve  au  domaine  le  droit  d'ex- 
ploiter ou  de  concéder  toutes  les  mines.  La  concession  réserve  un 
droit  au  propriétaire  du  sol. 

En  Hongrie ,  l'ordonnance  de  Maximilien  désigne  toutes  les  mines 
comme  bien  de  la  chambre  royale,  et  défend  d'en  ouvrir  sans  l'autori- 
sation du  souverain. 

En  1781 ,  l'empereur  Joseph,  dans  son  règlement  sur  les  mines. 

consacre  formellement  le  même  piincipe. 

En  Bohême  ,  le  droit  régalien ,  également  consacré ,  a  été  cédé  aux 
Etals,  k  la  charge  d'accorder  des  concessions ,  ainsi  qu'il  est  dit  k  l'ar- 
ticle premier  de  l'ordonnance  de  Joachimisthal. 

En  Autriche,  l'ordonnance  de  Ferdinand  établit  le  mémo  principe 
qu'en  Hongrie. 

En  Saxe,  la  loi  distingue  les  mines  de  houille  des  autres  mines  : 
celles-lk  ne  sont  pas  sujettes  au  droit  régalien  qui  est  établi  pour  tontes 
les  antres.  Cependant  nulle  exploitation ,  même  des  houillères ,  ne  peut 
avoir  lieu  sans  la  permission  et  la  concession  du  souverain. 

En  Hanovre,  en  Norwége,  ta  loi  dispose  comme  Tordonnance  de 
Joachimisthal,  que  J'ai  déjà  citée  pour  la  Bohême. 

En  Suède,  pays  que  la  nature  semble  avoir  voulu  consoler  par  ses 
richesses  minérales,  d'étresimal  traité  sousd'autres  rapports,  toutes  les 
mines  appartiennent  k  la  couronne. 
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En  Angleterre,  le  droit  d'enlamer  la  surface  du  terrain,  oon- 
seulement  pour  exploiter  les  mines,  mais  encore  les  carrières,  se  oomme 
.  Toyaity  et  appartient  au  souverain.  Guillaume  le  cédak  ses  officiers 
sur  les  terres  qu'il  leur  donna.  Il  a  été  l'objet  de  diverses  transactions 
qui  l'ont  fait  changer  de  main  ;  mais  il  est  toujours  resté  indépendant 
de  la  surface. 

En  Espagne,  les  mines  sont  considérées  comme  propriété  publique. 

6.  En  France,  jusqu'en  1791,  la  législation  n'a  jamais  été  ni  bien 
solennelle,  nî  bien  r^lière,  parce  que  les  tribunaux  n'ont  jamais  pris 
e  des  affaires  de  mines,  exclusivement  traitées  au  conseil 


U,  les  lois  étaient  modifiéespardes  décisions  particulières:  le  crédit, 
la  faveur,  Fintrigue  faisaient  obtenir  et  révoquer  successivement  les 
mêmes  concessions;  et  l'assemblée  constituante,  quand  elle  s'occupa 
de  cette  partie  de  la  législation,  était  convaincue  que  les  mines  étaient 
devenues  la  proie  des  courtisans  se  jouant  également  des  droits  du 
propriétaire  de  la  surface  et  de  ceux  des  inventeurs. 

Toutefois  on  tenait  pour  constant,  avant  <791 ,  que  les  mines,  en 
France,  étaient  une  propriété  domaniale. 

La  loi  de  Juillet  1 791  fut  le  résultat  d'une  discussion  solennelle  :  la 
dernière  que  Mirabeau  ait  éclairée  de  son  savoir  et  influencée  par  son 
éloquence. 

Vous  connaissez ,  Messieurs  ,  ses  dispositions  principales  :  je  n'en 
rappellerai  que  quelques-unes  pour  faire  apercevoir  qu'elles  furent 
plutôt  une  transaction  entre  des  avis  opposés,  qu'une  décision  franche, 
claire  et  précise  sur  des  questions  controversées. 

En  effet,  l'arljcle  premier  met  les  mines,  etc.,  à  la  disposition  de  la 
nation,  ce  qui  suppose  que  le  gouvernement  en  disposera  selon  l'intérêt 
de  la  société,  et  l'article  3  attribue  une  préférence  aux  propriétaires  de 


DiclzedbyGoOgle 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS  DE  LA  LOI  DE  1810.  393 

la  surface,  ce  qui  exclut  pour  )e  gouverDement,  la  liberté  de  la  dispo- 
EÎlioD.  Pais  vient  farlicle  1 0  qui  sabordonne  le  droit  des  propriétaires 
k  l'examen  de  leurs  moyens  d'exploitatJon ,  c'est-<i-dire,  fait  résulter 
n  droit  positif  de  la  décision  arbitraire  d'un  fait. 


L'ardcle  1 9  accorde  la  préférence  aux  concessionnaires  anciens  pour 
une  concession  uonvelle ,  après  l'expiration  de  la  leur ,  et  cependant  le 
droit  du  propriétaire  delà  surface  était  menaçant  sans  cesse,  prêtkie 
dépouiller  si  on  le  reconnaissait,  ou  méconnu  si  on  respectait  le  droit 
duc. 


Aussi  cette  loi  de  1791,  dansles  premières  années  de  sa  publication, 
avait  été  presque  inexécutée,  et  les  mines  étaient  dans  toutes  la  France 
sans  surveillance,  sans  activité  ,  pour  ainsi  dire  sans  produits,  lorsque 
le  comité  de  salut  public,  forcé,  pour  se  défendre,  de  rassembler  tous 
les  moyens  ,  toutes  les  ressources ,  de  réunir  tous  les  efforts ,  tous  tes 
talents,  créa,  en  l'an  II,  une  administration  des  mines. 

Comme  tous  les  établissements  utiles  de  cette  fameuse  époque,  l'ins- 
titution du  conseil  des  mines  fut  l'ouvrage  de  quelques  savants  précieux 
qui  ne  se  sont  distingués  que  par  leurs  services,  et  qui  n'ont  échappé  !i 
la  proscription  que  par  le  besoin  que  l'on  avait  d'eux. 

11  fut  spécialement  l'ouvrage  de  ce  Fooreroy,  que  les  sciences  et  les 
arts  ont  pleuré  ,  qui  fut  également  distingué  parson  éloquence  et  son 
savoir,  et  qui,  si  la  mort  ne  l'eût  enlevé  ^  la  patrie,  aux  cooseils  du 
prince  et 'h  l'amitié,  porterait  aujourd'hui  h  parole  devant  vous,  et 
traiterait  bien  mieux  le  sujet  dont  Je  vous  entretiens. 

Ce  conseil  eut  la  plus  heureuse  influence  sur  la  réunion  de  toutes  les 
ressources  qui  pouvaient  fournir  aux  armées  françaises  les  moyens  de 
défense  et  de  succès.  Les  mines  furent  exploitées,  les  usines  mises  en 
activité;etdecepremiermouvement,  désordonné  d'abord,  comme  tout 
cequis'opéraitdanscestempsdetroubles,  résultèrent,  quand  la  secousse 
eut  cessé,  des  connaissances  théoriques  plus  étendues  ,  des  connais- 
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San  ces  pratiques  plus  positives,   enfin,  le  sen  Ciment  du  besoin,  delà 
nécessité  d'une  amélioration. 

Le  conseil  des  mines  profita  des  travaux  de  M.  Sage ,  ce  Nestor  de 
la  métallurgie,  premier  fondateur  de  l'école  des  mines.  Des  sujels 
furent  formés  en  assez  grand  nombre ,  et  par  leur  moyen .  l'administra- 
tion porta  les  lumières  et  la  surveillance  sur  cette  partie  trop  long- 
temps négligée. 

7.  Mais  l'imperfection  de  la  législation  de  1791,  offrait  tantôt 
des  obstacles,  tantôt  des  lacunes,  plus  sensibles  encore  depuis  la  réu- 
nion des  départements  voisins  de  l'Escaut  et  du  Bhin.  Le  ministre  de 
l'intérieur  essaya  de  remédier  aux  embarras  sans  cesse  renaissants ,  en 
publiant  le  18  messidor  an  iX  une  instruction  fort  détaillée,  réglant  un 
grand  nombre  de  cas  non  prévus ,  et  modifiant,  par  de  nombreuses 
mterprëta lions,  les  dispositions  positives  de  la  loi  de  1791 . 

L'administration  générale  des  mines  a  marché,  pendant  quelque 
temps ,  à  Faide  de  ces  palliatifs  dont  on  n'a  pas  tardé  à  sentir  l'insuffi- 


Le  principal  inconvénient  était  l'incertitude  dans  laquelle  était  chaque 
exploitant  sur  la  permanence  de  sa  jouissance,  sur  la  nature  de  sa  pro- 

ObLgé  d'agir  administrativement,leministére  pouvait  blesser  des 
droits  sur  lesquels  il  n'était  pas  toujours  assez  éclairé,  et' les  capitaux 
se  dirigeaient  avec  hésitation  vers  des  entreprises  trop  peu  garanties 
par  la  loi. 

D'un  autre  côté,  les  nombreuses  exploitations  des  riches  départe- 
ments du  Nord  n'étaient  pas  régularisées;  les  droite  des  sociétés  char- 
bonnières qui  n'avaient  pas  exécuté  la  loi  de  1 794 ,  restaient  incertains, 
attaqués  par  des  voisins  Jaloux,  par  des  intrigants  avides,  par  des  con- 
i  spécieuses. 
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Il  fallait  un  terme  k  ces  embarras  de  l'adraiDistration ,  i  ces  iiitjuié- 
tades  des  propriétaires ,  à  celte  coofuBion  de  droits ,  k  cette  multitude 
de  prélentioDS. 

Une  loi  nouvelle  était  demandée  par  l'opinion  générale  ;  le  ministre 
la  fit  rédiger,  la  section  de  l'intérieur  l'examina ,  et  la  refondit  dans  de 
longues  conférences  oil  elle  appela  les  hommes  les  plus  éclairés;  elle 
fut  portée  au  conseil  d'Etat,  disculée  sous  ses  yeux,  et  établie  sur  les 
bases  que  je  voas  ai  indiquées  en  commençant,  et  que  Je  vais  déve- 
lopper dans  la  seconde  partie. 


DEUXIÈME  PARTIE. 


Premier  but  de  ta  loi  :  concilier  les  principes  de  la  propriété  a 
garanties  nécessaires  aux  exploitants  des  mines. 


9.  Les  mines  sont-elles  une  propriété  domaniale  ou  sont-elles  la 
propriété  de  celui  auquel  appartient  la  surface  sous  laquelle  elles  sont 
cachées?  Telle  est  la  question  depuis  longtemps  controversée  et  sur 
laquelle  les  meilleurs  esprits  sont  partagés. 

Sans  entrer  dans  le  détail  des  raisonnements  à  l'appni  de  chacun  des 
systèmes ,  je  vous  ferai  simplement  connaître  le  résultat  des  longues 
discussions  qui  ont  eu  lieu. 

10.  On  a  reconnu  ,  d'un  c6té,  qu'attribuer  les  mines  au  domaine 
public,  c'était  blesser  les  principes  consacrés  par  l'article  552  du  code 
civil ,  dépouiller  les  cileyens  d'un  droit  consacré ,  porter  atteinte  b  la 
grande  charte  civile ,  premier  garant  du  pacte  social. 

On  a  reconnu,  de  l'autre,  qu'attribuer  la  propriété  de  la  mine  h- 
celui  qui  possède  le  dessus ,  c'était  lui  reconnaître ,  d'après  la  définition 
■de  la  loi,  le  droit  d'user  et  d'abuser,  droit  destructif  de  tout  moyen 
d'exploitation  utile  ;  droit  opposé  k  l'intérël  de  la  société .  qui  est  de 
multiplier  les  objets  de  consommation,  de  reproduction  de  richesse; 
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droit  qui  soiimBttrait  au  caprice  d'un  seul  la  disposition  de  toutes  les 
propriétés  environnantes  de  nature  semblable;  droit  qui  paralyserait 
tout  autour  de  celui  qui  l'exercerait ,  qui  Trapperait  de  stérilité  toutes 
les  parties  de  miues  qui  seraient  dans  son  voisinage. 

De  ces  vérités  on  a  déduit  tout  naturellement  cette  conséquence, 
que  les  mines  n'étaient  pas  une  propriété  ordinaire  k  laquelle  put 
s'appliquer  la  dé&uition  des  autres  biens,  et  les  principes  généraux 
sur  leur  possession ,  tels  qu'ils  sont  écrits  dans  le  code  civil. 

Et  cependant,  pour  que  les  mines  soient  bien  esploitées ,  pour 
qu'elles  soient  l'objet  du  soin  assidu  de  cehii  qui  les  occupe ,  pour  qu'il 
multiplie  les  moyens  d'estraclion  ,  pour  qu'il  ne  sacrifie  pas  à  Tintérét 
du  présent  l'espoir  de  l'avenir ,  l'avantage  de  la  société  k  ses  spécula- 
tions personnelles,  il  faut  que  les  mines  cessent  d'être  des  propriétés 
précaires ,  incertaines ,  non  définies ,  changeant  de  main  au  gré  d'une 
législation  équivoque,  d'une  administration  abusive,  d'une  police 
arbitraire,  de  l'inquiétude  habituelle  de  leurs  possesseurs. 

Il  faut  en  faire  des  propriétés  auxquelles  toutes  les  définitions  du 
code  civil  puissent  s'appliquer. 

Il  fautqueces  masses  de  richesses,  placées  sous  de  nombreuses  Frac- 
tions de  la  superficie  du  territoire,  au  lieu  de  rester  divisées  comme 
cette  superficie  même,  deviennent,  par  l'intervention  du  gouvernement, 
et  en  vertu  d'un  acte  solennel,  un  ensemble  dont  fé  tendue  sera  réglée, 
qui  soit  distincte  du  sol,  qui  soit  en  quelque  sorte  une  création 
particulière. 

Dans  cette  création,  le  droit  du  propriétaire  de  la  surface  ne  doit  pas 
être  méconnu  ni  oublié  ;  il  faut,  au  contraire,  qu'il  soit  consacré  pour 
être  purgé,  réglé  pour  être  acquitté  ,  afin  que  la  propriété  que  l'acte 
du  gouvernement  désigne ,  définit ,  limite  et  crée  en  vertu  de  la  loi, 
soit  d'autant  plus  invariable ,  plus  sacrée ,  qu'elle  aura  plus  strictement 
satisfaite  tous  lesdroits,  désintéressé  même  toutes  les  prétentions. 
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Ainsi,  les  mines  seront  désormais  une  propriété  perpëtaelle  ,  dispo- 
nible ,  transmissible ,  lorsqu'un  acte  du  gouvernement  aura  consacré 
cette  propriété  par  une  concession  qui  réglera  le  droit  de  celui  auquel 
appartient  la  surface. 

Tout  se  concilie  dans  ce  système:  l'intérêt  de  l'Etat,  Tintèrét  des 
exploitants ,  l'intérêt  des  propriétaires  du  sol. 

Les  mines  chaînent  sur-le-champ  de  valeur  dans  l'opinion,  comme 
dans  les  transactions  sociales;  les  capitaux  s'y  portent  avec  sécurité, 
et  conséquemment  avec  abondance. 

La  vente,  la  donation,  la  succession  de  cette  partie  considérable  de 
la  richesse  territoriale  et  commerciale  à  la  fois,  devient  sonmise  à  des 
règles  communes  k  toutes  les  propriétés. 

La  loi  sur  les  mines  renvoyant  au  droit  commun  sur  lool«s  les  règles 
des  intérêts  particuliers,  on  est  débarrassé,  pour  sa  rédaction,  de  toutes 
les  difficultés  que  présentaient  les  exceptions  multipliées,  et  l'action 
de  la  Juridiction  administrative,  tantôt  trop  active,  tantôt  trop  lente 
et  jamais  aussi  parfaitement  tranquillisante  que  celle  des  tribunaux 
ordinaires. 

1t.  Ce  principe  une  fois  découvert  et  établi,  les  conséquences  en 
découlent  sans  effort,  et  le  système  entier  de  la  loi  se  présente  avec 
clarté. 

Pour  reprendre  tous  les  objets  que  cette  loi  sur  les  mines  doit  em- 
brasser, celle  que  nous  vous  présentons  traite  de  toutes  les  substances 
renfermées  dans  le  sein  de  la  terre,  ou  existantes  k  sa  surface,  sous  trois 
grandes  divisions  :  4°  les  mines:  S"  les  HiNif'.nF.s  ;  3"  les  CAnnitiBES. 

Aux  mines  seules  s'appliquent  les  principes  nouveaux  que  je  viens 
d'établir. 
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13.  Concédées  par  un  acte  délibéré  au  conseil  d'Etat ,  elles  seront, 
COBime  Je  l'ai  dit,  des  propriétés  immobitiéres  nouvelles,  associées  k 
toute  l'inviolabilité ,  toute  la  sainteté  des  anciennes. 

Tout  ce  qai  sert  k  leur  exploitation  Tera  partie  de  l'immeuble 
même. 

Toutefois  ces  associations  par  actions  pour  exploiterles  mines  seront 
permises,  et  les  actions  seront  meubles  ;  détermination  Juste  autant 
que  prévoyante,  et  propre  k  réunir,  pour  faciliter  les  grands  travaux, 
tous  les  intérêts  et  toutes  les  intentions. 

13.  Hais  avantque  la  concession  puisse  s'accorder,  de  nombreux 
préliminaires  s'offrent  à  la  pensée,  et  doivent  être  soumis  k  des  règles. 

Rechercher  les  mines  est  un  travail  qui  doit  être  encouragé  ;  il  le 
sera  :  qui  doit  être  surveillé;  et  en  le  permettant  l'administration  ne  le 
perdra  pas  de  vue  ;  elle  écartera  les  recherches  des  maisons ,  des, 
enclos ,  où  le  propriétaire  doit  trouver  une  liberté  entière  et  le  respect 
pour  l'asile  de  ses  jouissances  domestiques. 

Désintéressé  par  la  redevance  à  laquelle  il  a  droit ,  le  propriétaire  n'a 
plus  à  la  concession ,  ce  droit  de  préférence ,  l'une  des  inconséquences 
les  plus  remarquables  delaloi  de  1791. 

Juge  entre  les  prétendants,  estimateur  impartial  de  leurs  droits 
comme  de  leurs  moyens,  le  gouvernement  prononce  entre  tous  les 
concurrents  ,  et  assure  à  l'inventeur,  s'il  ne  l'emporte  pas,  l'indemnité 
qui  lui  est  due. 

L'acte  de  concession  donne  la  propriété  libre ,  et,  si  Je  puis  ainsi 
parler ,  vierge  au  concessionnaire  désigné ,  parce  que  tous  les  intéres- 
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ses,  inventeurs  et  propriétaires  de  la  surface,  sont  appelés,  et  que  leurs 
droits  sont  réglés  par  Tacle  même. 

Le  système  des  hypothèques  est  adopté  comme  pour  les  antres  pro- 
priétés. Des  privilèges  qui  auront  aujourd'hui  une  base  solide,  peuvent 
être  établis,  et  faciliteront  les  grandes  entreprises. 

Les  concessions  devaient  être  demandées  aux  préfets ,  et  l'ordre  des 
demandes,  si  Important,  n'élail  pas  constaté;  leur  date  n'était  pas 
invariable,  les  délais  pour  y  statuer  n'était  pas  fixés,  le  mode  d'op- 
position n'était  pas  solennel  :  de  là  des  erreurs,  et  même  des  abus. 

Le  titre  IV  remédie  à  tous  les  inconvénients  révélés  par  l'expérience. 
et  ne  laisse  plus  rien  ni  k  la  faveur  ni  à  l'arbitraire. 

1 4.  Le  maximum  de  Pétendue  de  la  concession  n'est  pas  fixé  par 
la  loi  nouvelle  comme  dans  celle  de  1791;  il  sera  réglé  par  les  conve- 
nances ;  et  la  Jurisprudence  actuelle  du  conseil  d'État,  qui  est  de  mul- 
tiplier les  concessions,  en  ne  les  accordant  pas  trop  vast«s,  sera 
sùremont  maintenue. 

45.  Les  limites  des  concessions  seront,  en  règle  générale.,  fixées 
verticalement. 

Cette  règle,  toutefois,  sera  susceptible  d'esapûons  lorsque  les  cir- 
constances et  les  localités  l'exigeront. 

La  dérogation  au  seul  principe  raisonnable  en  matière  d'exploitation 
et  de  limitation  des  mines,  est  une  concession  accordéeaux  demandes, 
ou  plutôt  aux  préjugés  et  aux  habitudes  très-funesles  d'un  des  déparle- 
menls  de  la  France  ,  celui  de  Jemmapes  ;  puissent  ses  sociétés  char- 
bonnières ,  éclairées  par  l'administration  ,  instruites  par  l'espérience  , 
revenir  à  de  meilleurs  usages,  k  une  exploitation  plus  utile,  concilier 
leurs  inlérélâ ,  les  confondre  pour  les  améliorer ,  et  surtout  s'affranchir 
du  tribut  que  l'intrigue,  k  chicane'  et  les  gens  d'affaires  lèvent  depuis 
trop  longtemps  sur  leur  industrie. 
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Redevance  sut  les  mines. 

16.  L'exploilation  des  mines,  considérée  jusqu'ici  comme  un  com- 
merce, était  sujetle  au  droit  de  patente. 

Aucune  redevance  n'était  due  k  l'Etat  selon  ta  loi  de  1 791 . 

Seulement  quelques  droits  domaniaux  étaient  payés  S  la  régie  de 
l'enregistremenl  dans  les  pays  réunis,  et  même  elle  avait  donné  k  ferme 
par  adjudication,  ou  de  gré  k  gré,  l'eiploi talion  de  plusieurs  mines. 

Toutes  ces  redevances,  tous  ces  pris  de  ferme  cesseront  désonnais 
d'être  acquittés. 

Les  raines  seront  soumises  à  deux  redevances  :  l'une  fixe  ,  sera  de 
10  fr.  par  kilomètre  carré  de  l'étendue  de  la  concession  ;  l'autre  pro- 
portionnelle, sera  une  redevance  annuelle, Juste  tribut  que  la  propriété 
doit  k  l'Etat ,  mais  tribut  réduit  au  moindre  taux. ,  puisqu'an  lieu  de 
s'élever  au  cinquième,  il  no  pourra  excéder  le  vingtième  du  produit 
net  ;  tribut  qui  ne  sera  jamais  onéreux,  puisque  le  gouvernement  peut 
en  exempter  dans  le  cas  où  il  le  Jugera  convenable  ;  tribut  qui  pourra 
être  payé  par  abonnement ,  et  qui  aura ,  comme  les  autres  impositions, 
ses  fonds  de  dégrèvement  et  de  non-valeur. 

A  cette  charge  de  la  concession  envers  l'Etat  se  Joignent ,  1  °  la  ré- 
tribution au  propriétaire  de  la  surface  sous  le  terrain  duquel  on  exploite  ; 
2"  les  indemnités  k  ceux  dont  on  est  obligé  de  prendre  la  propriété 
pour  creuser  les  puits,  faire  l'extraction  ,  déposer  les  matières. 

Les  règles  de  ces  indemnités  sont  établies  de  manière  h  désintéres- 
ser les  propriétaires,  sans  grever  la  condition  des  exploitants, 

il.  iks  règles  pour  les  concessions  nouvelles  avaient  paru  d'a- 
bord ne  pas  devoir  s'appliquer  aux  concessions  anciennes  ;  on  avait 
conçu  l'idée  de  les  laisser  Jouir  pendant  la  durée  fixée  par  leur  titre. 
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et  de  remettre  à  son  expiration  pour  les  faire  rentrer  dans  la  règle 
commune. 

Une  pensée  plus  généreuse  les  appelle  ïi  jonir  sur-le-champ  da  bien- 
Tait  de  la  loi ,  leur  en  impose  même  l'heureuse  obligation  ,  et  généralise 
ainsi,  au  grand  avantage  des  intéressés,  l'application  de  la  loi;  ce<]ui 
donnera  ainsi  plus  de  simplicité  ,  de  facilité  et  de  force  â  l'action  de 
l'administration. 

La  loi  va  plus  loin  :  elle  appelle  aux  mêmes  prérogatives  ceux  <}ui 
n'ont  pas  exécuté  encore  la  loi  de  l791,qui  n'ont  que  des  exploitations 
et  n'ont  pas  des  concessions ,  à  la  charge  de  se  mettre  en  règle ,  et 
d'obtenir,  par  un  décret  du  conseil  d'État,  le  titre  régulier  qui  leur 
manque. 

Les  uns  et  les  autres  paieront!) l'État,  en  devenant  ainsi  propriétaires. 
les  nouvelles  redevances  dont  nous  venons  de  parler  ;  mais  ils  ne  paie- 
ront aucune  redevance  aux  particuliers  propriétaires  de  la  surface  , 
parce  que  la  jouissance ,  sans  le  paiement  de  ce  droit,  est  établie,  et 
qu'il  n'est  pas  juste  de  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif. 

Vous  voyez ,  Messieurs ,  quel  immense  avantage  la  loi  que  nous 
vous  apportons  présente  aux  nombreux  exploitants  des  mines  répan- 
dues sur  le  territoire  frangais. 

Cest,  j'ose  le  dire,  un  don  généreux  qui  leur  est  fait ,  et  vous  pouvez 
le  mesurer  sur  l'opinion  commune ,  qui  porte  à  quarante  millions  le 
produit  annuel  des  mines  métalliques  et  houillères  de  France  ,  dont  le 
capital  pourrait ,  d'après  cela ,  s'évaluer  ^  huit  cents  millions. 

Ce  sont  des  propriétés  d'une  telle  valeur  précairement  tenues ,  tem- 
porairement possédées ,  qui ,  à  compter  d'aujourd'hui ,  deviennent  des 
biens  patrimoniaux  héréditaires ,  protégés  par  la  loi  commune  ,  et  dont 
les  tribunaux  seuls  peuvent  prononcer  Texpropriation. 


DiclzedbyGoOgle 


402 


Carrières  et  Tourbières. 

La  troisième  classe  des  substances  désignées  au  titre  premier,  peut 
être  esploilée  sans  concession  ni  permission. 

Elle  ne  doit  pas  l'être  sans  surveillance  ni  sans  déclaration. 

On  sail  combien  l'imprévoyance  a  occasionné  d'accidents,  de  mal- 
heurs dans  l'exploitation  des  carrières. 

Celle  des  tourbes  a  souvent  porté  l'insalubrité  et  la  mort  dans  une 
étendue  considérable  de  pays,  devenu  marécageux  et  indesséchable  par 
des  fodiations  profondes  où  les  eaux  séjournent,  et  qui  exhalent  ,  pen- 
dant l'été,  des  miasmes  putrides  et  mortifères. 

Lorsque  l'extraction  de  la  tourbe  aura  lieu  désormais,  ce  sera  d'après 
un  plan  donné  même  aux  propriétaires,  et  surtout  aux  communes ,  de 
manière  k  assurer  l'écoulement  des  eaux  et  le  dessèchement  du  terrain 
tourbeux. 

Après  avoir  établi  les  règles  de  la  propriété ,  de  l'eiploitation ,  de  la 
jouissance,  de  l'usage  de  ces  trois  classes  de  richesses,  dont  la  valeur 
va  s'augmenter  par  une  législation  meilleure ,  il  restait  h  parlerde  l'ac- 
tion de  l'administration  sur  leur  ensemble  ;  c'est  l'objet  de  la  troisième 
partie. 

Cest  surtout  aux  départements  réunis  au  nord  de  la  France  ,  que 
cette  législation  procurera  des  avantages  immenses  ,  dont  les  habitants 
paieront  sûrement  le  souverain  et  la  patrie  par  le  bon  usage  du  bien- 
fait ,  par  la  prompte  régularisation  de  tout  ce  qu'il  y  a  d'Illégal  dans 
l'état  actuel  de  leurs  exploitations ,  et  par  un  sentiment  plus  vif  de 
reconnaissance  et  de  dévouement. 
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J'ai  peu  de  chose  à  dire  sur  cette  partie  de  la  loi. 

Elle  embrasse  les  substances  qui  se  trouvent  à  la  superficie  de  la 
terre  ;  et  quant  au  minerai  de  fer  d'alluvion  ,  elle  ne  contient  que  les 

dispositions  perfectionnées  de  la  loi  de  <  791 . 

Elle  règle,  en  outre,  les  cas  de  concurrence ,  oii  la  taxe  de  la  répar- 
tition du  minerai  est  nécessaire ,  consacrant  ainsi  la  Jurisprudence  que 
)e  besoin  avait  fait  adopter  au  conseil  d'Etat. 

L'exploitation  des  terres  pyriteuses  ou  alumineuses  a  donné  lieu  k 
une  section  nouvelle ,  qui  rend  commune  à  cette  branche  de  commerce 
et  d'industrie,  qui  prend  une  utile  et  grande  activité,  la  nécessité  des 
permissions  déjà  voulues  pour  le  traitement  du  minerai  de  fer. 

Ainsi,  la  loi  qui,  pour  les  mines,  exige  une  concession  et  crée  une 
propriété,  n'exige,  pour  les  minières,  qu'une  permission,  et  n'accorde 
que  l'usage  ou  l'emploi  temporaire  et  conditionnel  de  leurs  produits  : 
différence  sagement  conçue  et  motivée  sur  la  diversité  des  substances  et 
la  différence  de  leur  exploitation. 


^9.  TROISIÈME  PAItTIE. 

De  l'action  de  l'administralion  sur  les  mines. 

SO.  L'action  de  l'administration  sur  les  mines  est  réduite  aux 
plus  simples  termes  ;  elle  est  renfermée  dans  le  strict  besoin  de  la 
société. 

Le  corps  des  ingénieurs  des  mines,  dont  l'organisation  déGnitive 
suivra  nécessairement  de  près  la  publication    de   cette  loi,  portera 
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partout  des  tamiôres  et  des  conseils,  sans  imposer  deslois, sans  exercer 
aucune  contrainte  sur  la  direction  des  travaux. 

Ils  n'auronl  d'action  que  pour  prévenir  les  dangers,  pourvoir  kJa 
conservation  des  édiSces  ,  à  la  sûreté  des  individus. 

Ils  éclaireront  les  propriétaires  et  TadmiDistration  ;  ils  recher- 
cheront les  faits,  les  constateront,  et  ne  statueront  jamais. 

21 .  Ce  droit  est  réservé  aux  iTibunaux  ou  à  l'administration. 

U  est  réservé  aux  tribunaux  dans  tous  les  cas  de  contravention  aux 
lois  ;  eux  seuls  peuvent  prononcer  des  condamnations  ;  et  cette  ga- 
rantie, Messieurs  ,  doit  être  d'un  grand  prix  à  vos  yeux. 

Ge  droit  est  réservé  à  l'administration  si  la  sûreté  publique  est  com- 
promise, ou  si  les  exploitations  restreintes,  mal  dirigées,  suspendues, 
laissent  des  craintes  sur  les  besoins  des  consommateurs. 

22.  En  ce  cas,  la  concession  jadis  était  révoquée  :  un  tel  sys- 
tème est  incompatible  avec  celui  de  la  propriété  des  mines. 

I!  y  sera  pourvu ,  s'il  se  présente,  sur  le  rapport  du  ministre  de  l'in- 
térieur, comme  aux  cas  extraordinaires  et  inhabituels  que  la  législation 
ne  peut  prévoir. 

Et  si  ultérieurement  le  besoin  d'une  règle  générale  se  fait  sentir,  elle 
ne  sera  établie  qu'après  que  l'expérience  aura  répandu  sa  lumière  in- 
faillible sur  cette  question,  fort  difficile  k  résoudre,  de  savoir  comment 
on  peut  concilier  le  droit  d'un  citoyen  sur  sa  propriété  avec  l'intérèl  de 
tous. 

23.  J'ai  dit  que  toutes  les  contraventions  aux  lois  sur  les  mines 
seraient  portées  aux  tribunaux. 
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Les  procureurs  du  roi  sont  tenus  de  les  poursuivre  d'office,  et  cette 

importante  disposition  est  encore  une  garantie  donnée  aux  utiles  et 
grandes  exploitations,  contre  les  exploitations  frauduleuses ,  par  les- 
quelles, pour  un  gain  modique  et  temporaire,  des  cultivateurs  aveuglés 
détruisent  la  valeur  de  leur  champ  ,  le  rendent  k  jamais  infécond,  on 
en  font  le  réceptacle  des  eaux  malsaines  qui  répandent  la  putridité  dans 
l'atmosphère. 

EspéroDS  que  les  magistrats  feront  leur  devoir,  et  que  ce  d^rdre 
qui  a  nui  aux  prc^;rès  des  exploitations  i^ulières,  qui  a  détourné  de 
s'y  livrer,,  cessera  sous  le  règne  de  la  législation  nouvelle  que  dous 

vous  présentons. 

Si.  J'en  ai  parcouru  toutes  les  parties ,  Je  vous  en  aï  exposé .  Mes- 
sieurs, les  principes  et  les  conséquences. 

Les  résultats,  importants  h  toutes  les  époques,  doiventrétre  davan- 
tage encore  k  celle  où  nous  nous  trouvons. 

A  la  bonne  et  féconde  exploitation  des  mines  et  des  houillères,  se 
lient  non-seulement  de  grands  avantages  en  économie  administrative, 
mais  encore  d'immenses  avantages  politiques,  la  possibilité  d'un  grand 
accroissement  de  puissance  pour  le  royaume. 

Le  combustible  minéral  peut  remplacer  le  bois  si  nécessaire  k  nos 
grandes  constructions  civiles,  militaires  et  maritimes. 

Des  canaux  nombreux  amèneront,  des  départements  septentrionaux 
dans  ceux  du  centre  et  dans  la  capitale ,  les  abondants  produiu  de  ces 
riches  houillères ,  qui  rendront  une  partie  des  bois  à  une  autre  desti- 
nation. 

En  ce  moment  la  France  va  voir  s'ouvrir  ces  ornes  destinées  k 
remplir  le  lit  de  ce  canal  de  Saint^uentin,  qui  joint  la  Seine  à  l'Es- 
caut ,  et  mettra  bientôt  en  commun  les  produits  de  tant  de  belles  con- 
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Irées  élonuées ,  et  heureuses  de  leurs  Jouissances  et  de  leurs  richesses 
nouvelles. 

Pendant  que  nos  bois  s'amoncèleront  dans  nos  chantiers  pour  cons- 
truire des  vaisseaux,  nos  forges,  nos  fonderies  abondamment  pourvues 
de  charbons  de  terre,  multiplieront  les  fers  de  tous  échaotilions,  les 
armes  de  toute  espèce,  les  projectiles  de  tous  les  calibres,  destinés  ii 
compléter  nos  armements  maritimes,  les  moyens  de  défense  pour  nos 
cdies,  les  moyens  de  vaincre  pour  nos  armées. 

Ainsi  se  prêteront  un  mutuel  secours  la  législation  civile  et  la 
politique  ,  ainsi  se  perpétueront  par  les  succès  insensibles ,  mais 
durables,  d'une  administration  sage,  les  succès  éclatants  et  glorieux  de 
nos  armées. 
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1 .  Messieurs,  l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  sur  les  mines,  dé- 
veloppe avec  clarlé,  méthode  et  précision  ,  le  système  entier  de  la  loi  : 
il  en  fait  ressorlir  les  avantages,  en  justitîe  les  dispositions,  et  apprend, 
relativement  h  la  législation  des  mines,  tout  ce  qu'il  importait  de  savoir. 
L'orateur  du  gouvernement  chargé  de  vous  présenter  cet  esposé,  l'a 
fait  avec  ce  talent  fécond,  facile  el  brillant  qui  étonne  mâme  les  pier- 
sonnes  le  plus  à  porlée  d'en  être  habituellement  témoins.  Il  a  donc 
laissé  peu  de  chose  k  dire  sur  un  sujet  dont  il  a  traité  toutes  les  parties. 
Aussi  pour  éviter  les  répétitions  toujours  fatigantes,  lorsqu'elles  sont 
inutiles,  votre  commission  d'administration  intérieure  se  bornera  unique- 
ment à  vous  soumettre  l'analyse  des  articles  du  projet,  et  j'essaierai  de 
vous  faire  connaître  comment  ils  ont  été  discutés,  dans  quel  sens  nous 
les  avons  entendus,  quels  avantages  ou  qdels  iaconvénientâ  nous  avons 
cru  y  apercevoir. 

2.  Le  titre  I"  du  projet  renferme  quatre  articles.  Ce  sont  des 
nomenclatures  fort  étendues.  Nous  ne  nous  sommes  pas  dissimulé  qu'en 
général ,  il  y  a  de  Finconvénient  à  faire  entrer  des  détails  minntienx 
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dans  une  loi  ;  mais  nous  avons  cousidéré  que  le  système  entier  du  projet 
sur  lequel  vous  allez  délibérer,  repose  sur  la  classification  des  substances 
qui  eu  l'ont  l'objel.  H  fallait  donc  nommer  toutes  ces  subaiancea .  pour 
les  ranger  ensuite  dans  leurs  divisions  respectives. 

3.  La  première  renferme  les  mines  proprement  dites;  c'est-k-dire, 
les  matières  métalliques  et  les  charbons  de  terre  ou  de  pierre.  Les 
dispositions  nombreuses  et  importantes  qui  leur  sont  applicables,  rem- 
plissent les  titres  II  et  suivants  et  les  deux  paragraphes  du  litre  VI. 

Le  minerai  de  fer  dit  d'alluvion,  les  terres  alumineuses  et  les  terres 
pyrileuses  propres  â  être  converties  en  sulfates  de  fer  appartiennent 
il  la  seconde  division.  Le  titre  Vil  contientles  dispositions  qui  les  con- 
cernent,  et  traite  aussi  de  l'établissement  des  fourneaus,  forges  et 


Les  tourbes,  les  terres  pyriteuses  d'engrais  ,  toutes  les  pierres, 
manies  et  autres  matières  semblables,  sont  rangées  dans  la  troisième 
division.  Le  titre  Vm  leur  est  consacré. 

Les  deux  derniers  titres  de  la  loi  renferment  des  dispositions  appli- 
cables Ëi  la  totalité  du  projet. 

i.  Je  dois,  Messieurs,  vous  faire  connaître  les  diverses  discos- 
Bions  auxquelles  le  litre  II  a  donné  lieu . 

5.  La  question  tendant  îi  éublir  à  qui  doit  être  la  propriété  des 
mines,  devait  nécessairement  en  amener  de  Hrès-étendues. 

6.  La  réponse  la  plus  ordinaire  ^  cette  question,  est ,  que  les 
mines  doivent  appartenir  aux  propriétaires  de  la  surface. 

Cette  opinion ,  soutenue  par  beaucoup  d'bommes  éclairés,  a  été 
consacrée  par  le  droit  romain. 

Il  s'agit  d'examiner  si  elle  est  fondée. 
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Peut-on  contester  au  propriétaire  d'un  champ  le  droit  d'y  Toailter , 
d'y  crenser  des  fossés,  des  puits  ,  d'eu  tirer  de  la  pierre? 

Si  ces  droits  résultent  de  celai  de  propriété ,  nul  autre  que  lui  ne 
peut  les  exercer  sur  son  terrain  ,  sans  sou  consentement  formel. 

Ces  droits  sont  sans  doute  incontestables,  et  si  leur  esercice  suffisait 
pour  exploiter  des  mines ,  la  question  serait  résolue  en  faveur  des  pro- 
priétaires de  la  surface. 

L'opinion  de  ceuï  qui  veulent  consacrer  en  principe  que  les  mines 
fout  partie  de  la  propriété  du  sol ,  a  été  victorieusement  réfutée  par 
Mirabeau  ;  qu'il  nous  soit  permis  de  vous  rappeler  ces  paroles  pleines 
de  sens  et  de  force,  les  dernières  proférées  par  lui  k  la  tribune  de 
rassemblée  constituante. 

«  Si  fintérèt  commun  et  la  justice  sont  les  deux  fondements  de 

la  propriété,  fintérôt  commun  ni  l'équité  n'esigent  pas  que  les  mines 
soient  des  accessoires  de  la  surface.  L'intérieur  de  la  terre  n'est  pas 
susceptible  d'un  partage  ;  les  mines  par  leur  marche  irrégulière  le  sont 
encore  moins.  Quant  k  la  surface  ,  l'intérêt  de  la  société  est  que  les 
propriétés  soient  divisées  ;  dans  l'intérieur  delà  t«rre  ,  il  faudrait  au 
contraire  les  réunir.  Ainsi,  la  législation  qui  admettrait  deux  sortes  de 
propriétés,  comme  accessoires  l'une  de  l'autre  ,  et  dont  l'une  serait 
inutile  par  cela  seul  qu'elle  aurait  l'autre  pour  base  et  pour  mesure, 
serait  absurde.  » 

Pour  éclaicir  la  question  que  nous  discutons  ,  il  faut  avant  tout 
se  faire  une  idée  bien  nette  de  ce  qu'est  une  mine ,  et  s'en  mettre,  si 
l'on  peut  s'exprimer  ainsi ,  le  plan  sous  les  yeux  par  la  pensée. 

Les  mines  sont  des  couches  de  combustibles ,  ou  des  filons  de  subs- 
tances métalliques ,  qui  se  prolongent  quelquefois  sur  une  étendue  de 
plusieurs  myriamètres  et  qui  s'enfoncent  diversement  dans  le  sein  de 
la  terre  jusqu'à  des  profondeurs  indéfinies. 
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Pour  eupltiiler  une  mine  avec  avantage  ,  d'une  mBnière  régulière  et 
durable,  il  faulia  rraiter  en  fiiasse,  oudans  des  sw/inns  d'une  certaine 
étendue  ,  réglées  sur  le  gisement  et  les  allures  des  couches  ou  des 
liions.  Il  faut  faire  abstraction  des  limités  de  la  surface  et  surtout  de  la 
direction  de  ces  limites,  qui  ne  peuvent  Jamais  être  en  rapport  avec 
celle  qu'il  faut  établir  autour  d'une  exploitation. 

La  Iar|;eur  et  l'inclinaison  d'un  lîlon  varient  et  changent  ;  il  se  snb- 
divise  quelquefois  en  portions  qui  s'écartent ,  se  réunissent  et  se  rami- 
fient en  plusieurs  filets  ,  et  si  le  terrain  dans  lequel  ou  suivait  le  filon 
vient  k  changer  de  nature ,  l'espérance  s'évanouit;  les  dépenses  res- 
tent ,  et  le  moyen  de  les  couvrir  a  disparu. 

Le  minerai  se  trouve  aussi  en  amas  ;  mais  il  serait  superflu  d'entrer 
ici  dans  des  détails  qui  ne  sont  pas  nécessaires  pour  amener  la  solution 
de  la  question  que  nous  traitons.  Il  suffit  de  voir  le  filon  qui  renferme 
le  minerai  ,  parcourir  dans  la  profondeur  de  la  terre  une  étendue  con- 
sidérable ,  pour  prouver  qu'il  n'est  pas  divisible  de  sa  nature ,  et  qu'il 
embrasse  dans  sa  marche  incertaine  et  variée  ,  des  propriétés  divisées 
il  l'infini  entre  les  propriétaires  de  ta  surface.  Quel  est  parmi  eux  celui 
qui  doit  avoir  la  propriété  de  ce  filon  ?  Sera-ce  celui  qui  parviendra  le 
premier  àl'atteindre?  Mais,  du  moment  oii  il  croit  le  saisir,  illui 
échappe ,  et  il  est  sous  la  propriété  voisine  ;  tous  ses  droits  sont  alors 
perdus  ;  pour  les  recouvrer ,  les  associera -t-il  avec  des  droits  limitro- 
phes, et  ces  propriétaires,  en  poursuivant  leurs  richesses  souterraines, 
s'uniront-ils  ensuite  avec  tous  ceux  qu'ils  rencontreront  dans  leur 
marche?  parviendront-ils  à  lever  toutes  les  oppositions,  à  concilier  tous 
les  intérêts  î  I!  est  permis  d'en  douter ,  car  l'euploitation  d'un  filon  ne 
présente  pas  les  mêmes  avantages  dans  toute  son  étendue  ;  il  peut  être 
abondant  dans  un  point,  etstérile  dans  un  autre.  Un  seul  opposant, 
parmi  ces  nombreux  propriétaires  ,  peut  retarder  et  même  empêcher 
l'exploitation  d'une  mine  ,  et  nuire  ainsi  par  son  entêtement  ou  son 
intérêt  mal  entendu.  ï  l'intérêt  général  de  la  société.  Jesuppose  tous  les 
propriétaires  d'une  surface  qui  recèle  une  on  plusieurs  mines,  également 
d'accord  pour  les  exploiter;  il  faut  commencer,  avant  d'entreprendre 
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one  «[Joilation  régulière,  par  y  consacrer  d'immenses  capilaux;  les 

propriétaires  fonciers  en  ont  bien  rarement  de  disponibles,  et  s'ils  en 
avaient,  ils  aimeraient  bien  mieux  sans  doute  en  faire  usage  pour 
améliorer  leur  sol  par  des  engrais  ou  une  culture  plus  soignée ,  que  de 
les  employer  b  rechercher  des  richesses  toujours  douteuses ,  el  toujours 
très-coûteuses  &  extraire. 

Les  capitalistes  peuvent  seuls  se  livrer  ï  des  opérations  hasardeuses, 
et  courir  les  chances  toujours  inséparables  des  grandes  entreprises. 

Ge  qu'il  faut  réunir  de  capitaux  pour  établir  des  travanx  réguliers 
est  considérable  ;  ce  qu'il  faut  en  dépenser  avant  d'obtenir  un  produit 
est  immense.  L'on  assure  que  la  compagnie  qui  exploite  les  mines 
d'Anzin  a  travaillé  pendant  vingt-deux  ansavant  de  parvenir  k  extraire 

du  charbon ,  et  a  dépensé  plus  de  seize  millions  pour  établir  toutes  les 
machines  nécessaires  à  leur  exploitation.  Cette  somme ,  toute  forte 
qu'elle  est ,  cessera  peut-être ,  Messieurs .  de  vous  paraître  exagérée , 
lorsque  vous  parcourrez  la  série  des  travaux  à  faire  pour  exploiter  une 
couche  ou  un  lilon  dans  toute  son  étendue.  Non-seulement  il  faut  creuser 
des  puits  k  une  profondeur  de  plus  de  trois  h  quatre  cents  mètres  ,  il 
faut  pratiquer  des  galeries  qui ,  partant  du  fond  des  puits ,  se  dirigent 
horizontalement  Jusques  dans  les  couches  ,  oi»les  fiions  de  la  mine ,  les 
percer  k  travers  les  rochers,  et  employer  toujours,  pour  parvenir  k  les 
étayer,  les  plus  beaux  arbres  des  forSts.  D  faut  encore  les  préserver 
d'être  inondées .  épuiser  les  eaux  par  des  pompes  k  feu  ,  dont  la 
moindrccoûlepIusdeiOO.OOO  francsàétablir,  les  faire  écouler  par 
des  canaux  toujours  très- dispendieux  à  construire,  entretenir  par  des 
ventilateurs ,  dans  toute  félendue  des  travaux ,  une  circulation  vive  et 
continuelle  de  l'air  atmosphérique  ;  il  faut ,  enfin .  se  préserver  du  mé- 
phitisme  de  l'air  qui  asphyxie  tout  k  coup  les  ouvriers ,  qui  incendie  et 
détruit  si  souvent,  pr  des  explosions  comparables  à  la  foudre,  les 
établissements  les  plus  anciens  et  les  mieux  fondés. 

La  dépense  de  ces  travaux  qui  exigent  tous  les  genres  de  connais- 
sances, el  dans  les  sciences  et  dans  les  arts,   est  encore  augmentée, 
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lorsqu'il  s'ugit  d'exploiter  des  mines  métalliqnes ;  et  cette  dépense, 
comme  on  doit  âtre  Ibrcé  d'eo  cooveair ,  ne  peut  Atre  faite  par  les  seuls 
propriétaires  de  la  surface.  Si  la  direction  des  filons,  tout  aussi  incer- 
taine que  leur  étendue ,  a  servi  k  prouver  qu'ils  ne  devaient  point 
appartenir  aux  propriétaires  de  la  surface ,  les  frais  de  leur  exploitaboa 
ont  démontré  que  les  mines  abandonnées  k  ces  propriétaires  ne  seraient 
point  exploitées ,  ou  le  seraient  d'une  manière  peu  proStable  pour  eux, 
et  extrêmement  nuisible  k  Tintérét  général ,  qu'il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  00  seul  instant  dans  le  cours  de  cette  discussion. 

De  ce  qui  vient  d'être  établi,  il  résulte  que  les  mines  étantla propriété 
de  tous  ,  ne  sont  réellement  celle  de  personne .  et  doivent  consëquem- 
ment  entrer  dans  le  domaine  de  TËtat  :  il  est  nécessaire  aussi  qu'elles 
en  fassent  partie  pour  qu'elles  soient  exploitées.  Cette  exploitation  est 
tellement  coûteuse ,  que  Je  pourrais  citer  beaucoup  de  pays  où  le  gou- 
vernement seul  est  en  état  d'en  supporter  les  frais. 

Les  compagnies  assez  puissantes  pour  entreprendre  Texploitalion  des 
mines  n'existent  que  dans  les  États  riches  et  florissants. 

7.  Lorsque ,  dans  tous  les  pays  ,  la  volonté  des  hommes  est  d  ac- 
cord sur  un  point ,  il  faut  en  chercher  la  raison  dans  la  nature  des 
choses. 

Les  mines  effectivement  sont  uniformément  placées  dans  toutes  les 
contrées  de  la  terre  ;  les  avantages  qui  résultent  de  leur  exploitation  y 
sont  également  appréciés;  elles  ont  dû  dès  lors  être  assujetties  h  une 
législation  presque  uniforme,  et  l'on  a  déclaré  partout  que  les  mines 
étaient  des  propriétés  domaniales. 

Ce  principe ,  il  est  vrai ,  n'a  pas  été  consacré  par  la  loi  do  28  Juillet 
1791  ;  mais  elle  est  arrivée  au  même  but  en  les  mettant  à  la  disposition 
de  la  nation. 

8.  Les  auteurs  du  projet  soumis  aujourd'hui  à  votre  délibération 
paraissent  aussi  avoir  reconnu  avec  votre  commission , 
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Qoe  la  société  cré«  seale  U  propriété  dont  elle  seule  assure rexercice; 

Qu'elle  peut  le  régler  ou  le  restreindre  suivant  son  plus  grand 
avantage. 

Elle  rabaudonne  dans  toute  sa  plénitude  lorsqu'elle  en  retire  le  plus 
grand  bëoéâce. 

Le  même  motif  l'engage  b  le  ressMrer  dans  certaines  circonstances. 

Ainsi ,  elle  oblige  le  propriétaire  Ei  céder  tout  ou  partie  de  sa  pos- 
session, loreiju'elle  est  réclamée  au  nom  de  l'utilité  générale. 

Pour  soutenir  un  siège  on  détruit  les  fauboui^  d'une  ville ,  des  mai- 
sons sont  démolies  pour  rectifier  l'alignement  d'un  grand  chemin ,   - 
des  moulins  abattus  pour  faciliter  le  dessèchement  d'un  marais  ou 
l'écoulement  des  eaux. 

C'est  pour  le  profit  de  la  communauté  qu'elle  soumet  k  do  certaines 
régies  le  droit  de  propriété. 

L'origine  et  Teiercice  de  ce  droit  ont  donc  pour  résultat  le  bien-être 
do  corps  social. 

Puisqu'il  exerce,  dans  certains  cas,  une  surveillance  active  sur  les 
productions  territoriales ,  ne  devaiuil  pas  aussi  chercher  le  meilleur 
mode  d'extraire  les  richesses  disséminées  dans  le  sein  de  la  terre  ? 

N'est-il  pas  de  son  intérêt ,  et  conséquemment  de  l'intérêt  de  tous, 
de  les  en  tirer  pour  les  faire  entrer  dans  la  circulation  ?  N'est-ce  pas  un 
moyen  assuré  d'augmenter  la  richesse  commune  par  de  nouveaux 
capitaux  ? 

Celui  de  séparer  les  mines  de  la  surface  paraissait  présenter  le  plus 
d'avantage. 
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Cette  manière  d'envi^ger  la  queslion  a  eu  pour  résultat  la  création 
d'une  propriété  nouvelle. 

A  qui  c«tte  propriété  doit-elle  appartenir? 

Si  elle  était  inséparable  de  la  surface  ,  elle  serait  k  tous  les  proprié- 
taires du  soi,  et  conséquemment  h  personne. 

Cette  propriété  serait  comme  une  terre  sans  produit ,  puisqu'elle  ne 
serait  pas  cultivée. 

Pour  qu'elle  le  soit,  il  est  nécessaire  que  le  gouvernement  en  dispose. 

.    Mais  enfin,  k  qui  la  propriété  des  mines  doit-elle  appartenir  ? 

L'opinion  do  votre  commission,  Messieurs,  est  qu'elle  doit  être  à 
rÉtal. 

Elle  présume  que  le  projet  l'eût  dit  nettement  s'il  eût  précédé  le  code 

Le  déclarer  positivement  eût  été  blesser  une  de  ses  dispositions  fon- 
damentales. 

Attaquer  la  loi  civile  est  toujours  une  chose  fâcheuse.  C'est  ce  qu'on 
a  voulu  éviter,  et  l'on  abien  fait. 

sLa  propriété  da  sol  (aux  termes  de  l'art.  553  du  code  civil)  em- 
porte la  propriété  du  dessous. 

»  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et 
fouilles  qu'il  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits 
qu'elles  peuvent  fournir ,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et 
règlements  relatifs  aux  mines.  » 

Prononcer  que  les  mines  sont  des  propriétés  domaniales ,  c'eût  été 
annuler  l'ariicle  552,  et  non  le  modifier. 
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Cette  modification  offrait  un  problème  difficile  à  résoudre  ;  il  a  été 
résolu  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  puisqu'elle  est  la  plus  utile  k  Tin- 
térêt  de  la  société  :  il  l'a  été  en  déclarant  que  les  mines  ne  peuvent  être 
exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  concession  délibéré  en  conseil  d'État  ; 
niais  cet  acte  réglera  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  sur  le 
produit  des  mines  concédées. 

Gette  reconnaissance  formelle  des  droits  des  propriétaires  est  une 
modification  qui  concilie  le  code  civil  et  le  projet. 

9.  Ces  droits  des  propriétaires  de  la  surface  ,  maintenus  et  recon- 
nus par  l'article  6  ,  ne  pourront  être  réglés  sans  beaucoup  de  précau- 
tions ;  ils  ont  paru  offrir  d'abord  îi  votre  commission  des  difficultés  dans 
l'exécution.  Elle  a  remarqué  qu'il  y  aurait  des  embarras  toujours 
renaissants  pour  constater  sous  quelle  propriété  se  fait  l'exploitation  ; 
que  même  il  est  souvent  impossible  de  déterminer  dans  une  exploi- 
tation en' grand  ,  ce  qui  provient  des  pointe  divers  de  la  concession. 
Mais  l'article  42  du  projet  qui  explique  l'article  6 ,  porte  que  le  droit 
attribué  aux  propriétaires  de  la  surface  sera  réglé  à  une  somme  déter- 
minée par  l'acte  de  concession,  et  le  titre  même  sur  lequel  elle  sera 
fondée  préviendra  ainsi  toute  contestation  ultérieure. 

Comme  co  droit  ne  doit  être  stipulé  que  pour  les  mines  k  ouvrir, 
attendu  que  la  loi  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif ,  il  est  naturel  de  pré- 
voir qu'il  s'établira  entre  le  demandeur  d'une  concession  et  les  pro- 
priétaires du  lorrain  ,  une  sorte  de  transaction  dont  le  gouvernement 
sera,  en  dernière  analyse,  le  modérateur  suprême.  C'est  k  une  assem- 
blée composée  de  propriétaires,  c'est  au  corps  législatif  qu'il  appartient 
surtout  d'apprécier  la  sagesse  d'une  disposition  qui  est  un  hommage 
rendu  au  droit  de  propriété. 

m.  Les  concessions  k  perpétuité  ne  sont  pas  une  chose  nou- 
velle ;  il  en  existe  en  Hongrie ,  en  Bohême  ,  en  Autriche  et  même  en 
France, 
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Si  l'oQ  consulte  les  ordonnances  du  royaume ,  on  y  verra  que  les 
concessions  y  sont  considérées  comme  devant  être  perpétuelles.  Les 
lettres-patentes  des  rois,  ou  les  octrois  des  grands-maîtres  des  mines  , 
concèdent  presque  toujours  les  mines  ^  perpétuité.  Cependant  il  est 
notoire  que  la  possession  des  exploitants  était  rarement  de  longue  durée, 
et  rassemblée  constituante  elle-mAme ,  qui  avait  proclamé  tant  de  fois 
l'inviolabiliié  des  engagements,  a  cru  pouvoir,  par  la  loi  de  1 791 ,  res- 
b^dre  toutes  les  concessions  k  cinquante  années. 

Vons  aurez  sans  doute  saisi ,  Messieurs  ,  la  différence  que  nous 
venons  d'établir  entre  une  concession  même  perpétuelle  et  la  propriété 
de  la  mine.  La  concession  n'est  proprement  qu'une  autorisation ,  un 
bail,  un  privilège.  Elle  donne  le  droit  d'appliquei'  son  travail,  ses  capi- 
taux, son  industrie  ï  l'exploilation  d'une  mine,  dont  la  propiiélé  réside 
en  d'autres  mains. 


Toutes  les  concessions  étaient  Jadis  aoumises  b  des  conditions  plus 
on  moins  onéreuses  ;  elles  pouvaient  être  révoquées  dans  certains  cas. 

Les  concessionnaires  étaient  assujettis  â  un  mode  d'exploitation 
déterminé  par  des  règlements ,  et  surveillé  par  des  agents  de  Tau- 

torisation. 

Les  mines  concédées  à  perpétnité  n'étaient  donc  pas  de  véritables 
propriétés  ;  mais  du  moment  où  la  loi  proposée  sera  publiée,  toutes  les 
mines  de  la  France  exploitées  légitimement  en  vertu  de  droits  acquis , 
deviennent  entre  les  mains  de  cens  qui  les  exploitent ,  des  propriétés 
perpétuelles ,  protégées  et  garanties  par  le  code  civil. 

Les  mines  concédées  à  l'avenir  recevront  le  même  caractère  par 
l'acte  deconcession.  Ce  caractère  de  propriété  aura  l'avantage  inappré- 
ciable de  donner  aux  exploitanls  cet  esprit  de  prévoyance,  de  conser- 
vation et  de  perfectionnement  qui  semble  appartenir  eiclusivement  au 
propriétaire. 
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A  l'inslant  donc  oi)  la  toi  sera  publiée,  les  concession naires  devien- 
nent propriétaires  incommutables,  leurpropriélé  est  enlièrement  déta- 
chée de  la  surface.  Une  propriété  séparée  de  la  surface  est  une  conception 
absolument  neuve,  émanée  du  génie  qui  consolide  et  agrandit  chaque 
'  ]onr  les  destinées  de  la  France. 

11.  Les  mines  sont  immeubles  pour  la  sécurité  de  leurs  posses- 

BeUTS. 

Les  acdons  eu  BOnt  meubles ,  pour  leur  avantage. 

L'article  S4i  du  code  civil  leur  est  applicable  comme  k  toutes  les 
au  Ires  propriétés. 

^es  sont  [ransmisaibles  comme  les  autres  biens  ;  elles  offrent  des 
facilités  pour  emprunter ,  puisqu'elles  peuvent  être  grevées  d'hypo- 
thèques. 

Un  motif  d'intérêt  général  réclamait  l'article  8.  Les  saisies  atteignent 
tout  ce  qui  est  mobilier  ;  cependant  la  vente  des  chevaux,  agrès,  outils 
et  ustensiles  arrêterait  tout  k  coup  l'exploitation,  et  causerait,  par  cela 
seul,  des  perles  irréparables. 

Les  chevaux  employés  non  dans  les  travaux  inhérents  il  l'exploita- 
tion, mais  dans  des  services  secondaires,  ont  été  exceptés  de  cette  dis- 
position et  réputés  meubleâ. 

La  vente  d'one  mine  ,  soit  forcée  ,  soit  volontaire ,  ne  peut  se  faire 
par  lots  ou  portions  détachées,  si  ce  n'est  avec  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement.  C'est  une  conséquence  du  motif  qui  a  déterminé  k 
faire  de  la  mine  une  propriété  distincte  de  la  propriété  de  la  surface. 

12.  Avant  de  pouvtHr  demander  des  concessions,  il  faut  s'occn- 
per  des  moyens  de  connaître  l'existence  des  mines ,  et  conséquemment 
travailler  à  les  découvrir.  Le  titre  III  que  nous  allons  examiner ,  com- 
prend dans  ses  deux  sections  tous  les  actes  qui  précèdent  la  d 
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en  concession  de  miaes.  Le  même  respect  pour  la  propriélé  dont  le 
titre  précédent  a  offert  tant  de  preuves ,  se  retrouve  dans  toutes  'les 
dispositions  de  la  première  section  de  celui-ci. 

13.  Le  propriétaire  peut  faire  des  recherches  dans  son  terrain; 

c'est  un  droit  qui  dérive  de  la  propriété. 

Le  gouvernement  peut  aussi,  par  nn  motif  d'intérêt  général,  en 
accorder  la  permission  k  d'autres,  i  la  charge  d'une  indemnité  préa- 
lable en  faveur  du  propriétaire,  et  dont  les  bases  sont  lixées  par  les 
articles  43  et  suivanlâ  du  projet. 

Cependant  ni  cetle  permission  de  recherche,  ni  même  la  propriété 
de  la  mine  acquise  conformément  ^  la  présente  loi,  n' au Uirisent  jamais 
à  faire  des  fouilles,  des  travaux  ou  établissements  d'exploitation,  sans  le 
consentement  formel  du  propriétaire,  dans  ses  enclos  murés,  cours  ou 
habitations,  et  dans  ses  terrains  attenant  auxdites  habitations  ou  clô- 
tures murées  dans  un  rayon  de  cent  mètres.  Vous  jugerez  sans  doute. 
Messieurs,  que  le  respect  pour  le  domicile  d'un  citoyen  commandait 
cette  restriction  :  elle  ne  comprend  pas  d'ailleurs  les  galeries  d'écou- 
lement ou  d'exploitation  que  la  disposition  des  lieux  ou  de  la  mine  obli- 
gerait à  prolonger  sous  terre,  dans  une  profondeur  telle  que  la  soli- 
dité des  édifices  ne  pourrait  en  être  compromise. 

La  dernière  disposition  de  l'article  4  2  interdit  toutes  recherches  dans 
un  terrain  déjà  concédé.  Des  recherches  qui  auraient  pour  objet  la 
mine  concédée  seraient  une  entreprise  sur  la  propriété  d'autrui  ;  s'il 
existait  dans  un  terrain  déjà  concédé  une  mine  inconnue,  tous  les 
motifsse  réunissent  pour  en  attribuer  exclusivement  la  recherche  au 
concessionnaire  de  la  première. 

14.  Le  gouvernement  s' étant  réservé  exclusivement  par  la  se- 
conde section  du  titre  m,  le  droit  de  concéder  les  mines,  a  dû  se 
donner  toute  latitude  pour  accorder  des  concessions  h  ceux  qui  offri- 
raient le  plus  de  moyens  d'en  tirer  parti.    . 
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Ac«ux  qui  réuniraient  beaucoup  de  capilaus  k  beaucoup  de  con- 
naissances, et  auxquels  des  succ^  passés  donneraient  la  presque  certi- 
tude des  succès  à  venir. 

Il  appelle  même  les  étrangers  k  ce  concours  ;  ils  sont  admis  k  Jouir 
de  richesses  nouvelles,  et  k  recevoir  des  propriétés  lorsqu'ils  ofTnroat 
Tassurance  de  les  faire  valoir. 

Vous  aurez  remarqué  sans  doute,  Messieurs,  combien  cette  dispo- 
sition est  libérale  et  politique.  Elle  engage  des  hommes  éclairés  k  venir 
se  fixer  parmi  nous,  et  leur  présente  des  avantages  capables  de  les 
décider  k  nous  apporter  leurs  capitaux  et  leur  industrie. 

Quiconque  a  les  facultés  nécessaires  peut  donc  obtenir  une  con- 
cession, en  justifiant  qu'il  peut  donner  caution  de  payer  toute  indemnité 
en  cas  d'accidents  causés  par  ses  travaux,  soit  k  des  habitadons,  soit  k 
d'autres  exploitations  voisines. 

Votre  commission  avait  pensé  qu'il  convenait  d'assurer  la  préférence 
au  propriétaire  de  la  surfjce  quand  son  terrain  est  d'une  étendue 
propre  k  former  une  exploitation.  Sou  but  était  d'exciter  les  proprié- 
taires k  fairedes  recherches  dans  leurs  fonds  :  et  comme  toute  mine 
n'a  d'accès  et  d'issue  que  par  des  pwls  creusés  k  travers  le  sol.  et  par 
des  chemins  ouverts  sur  la  surface  pour  arriver  h,  la  voie  publique , 
c'était  aux  yeux  de  la  commission  une  raison  de  plus  d'accorder  cette 
préférence  ;  car  s'il  s'agissait  de  disposer  d'un  terrain  enclavé  dans  un 
héritage,  il  semble  que  le  propriétaire  de  cet  héritage  aurait  la  préfé- 
rence pour  le  cultiver. 

D'autres  considérations  ont  motivé  la  rédaction  qui  vous  est  sou- 
mise. Le  gouvernement,  en  se  réservant  le  pouvoir  de  statuer  entre  les 
concurrents,  loin  d'exclnre  aucun  des  motifs  de  préférence  qui  viennent 
d'être  développés ,  se  réserve  au  contraire  de  les  peser  tous ,  et  de  ne 
l'accorder  qu'k  celui  qui  en  réunira  le  plus  en  sa  faveur. 
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Il  y  3,  en  effet,  dans  ces  aortes  de  demandes,  un  concours  si  varié 
de  circonstances,  qu'il  parait  préférable  de  laisser  k  l'autorité  la  acuité 
do  les  apprécier. 

Celui  qui,  par  des  recherchea  autorisées,  a  découvert  une  mine, 
parait,  sans  doute,  avoir  des  titres  ii  la  préférence.  Cependant,  il  y 
aurait  eu  de  l'inconvénient  à  obliger  le  gouvernement  k  la  lui  donner  ; 
mais  s'il  la  lui  refuse,  il  lui  assure  une  indemnité. 

Pour  saisir  l'esprit  des  autres  articles  de  la  section  du  projet  que 
nous  discutons ,  il  faut  se  reporter  k  Farticle  552  du  code  civil  ;  la  loi 
proposée,  réalisant  la  modirication  prévue  par  cette  article  même,  fait 
de  la  mine  une  propriété  distincte  de  celle  de  la  surface  ;  mais  pour  ne 
pas  préjudicier  aus  droits  acquis,  la  mine  ,  qui  est  détachée  de  cette 
surface  ,  est  grevée  en  sa  faveur  d'uue  rente  foncière,  affectée  de 
toutes  les  hypothèques  et  charges  qui  grevaient  le  sot.  Désormais,  et 
Jusqu'au  rachat  opéré  légalement,    cette  rente  restera  attachée  à  la 


15.  Les  formalités  il  suivre  pour  obtenir  des  concessions  sont 
établies  par  le  titre  IV  :  il  est  divisé  en  deux  sections.  L'une  traite  de 
l'obtention  des  concessions,  et  fautre  des  obligations  des  propriétaires 
de  mines. 

16.  Les  dispositions  qui  tracent  les  règles  à  suivre  pour  deman- 
der et  obtenir  uneconcession.  cesseront  de  paraître  miuntieuses,  si  on 

,  réfléchit  que  dans  une  matière  aussi  importante,  il  était  nécessaire  de 
prescrire  aux  demandeurs  et  aux  autorités  elles-mêmes  une  marche 
assurée  qui  servit  de  garantie  contre  les  surprises  et  les  autres  abus; 
et  puisque  ces  règles  sont  nécessaires,  puisqu'elles  conviennent  ïi 
toutes  les  parties  de  la  France  indistinctement,  et  qu'elles  sont  appli- 
cables dans  tous  les  temps,  il  valait  mieux,  comme  en  l'a  fait,  les 
établir  par  une  loi ,  que  de  les  renvoyer  à  des  règlements  k  faire  dont 
l'instabilité  seule  est  toujours  un  inconvénient. 
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17.  A  la  lecture  de  ce  titre,  votre  atleDlioo,  Hegsienrs,  a'est 
atlachëe,  sans  (laul«.  aux  <lispositioiis  importantes  coulenues  dana  l'ar- 
ticle S8.  Les  demandes  en  concurrence  pour  une  concession  ne  peuvent 
6tre  adressées  directement  au  ministère  de  l'intérieur  ni  su  consed 
d'État.  La  marche  administrative  et  ta  dispusitioa  expresse  de  l'article 
2S  veulent  qu'elles  soient  soumises  d'abord  au  préfet  du  département. 
Il  en  est  autrement  des  oppositions.  Il  convenait  qu'elles  fussent  admis- 
sibles tant  que  le  conseil  d'Etat  n'a  pas  prononcé  sur  h  concession. 

18.  La  loi  ne  détermine  pas  l'élendue  qu'une  concession  peut 
avoir;  elle  s'en  rapporte  à  cet  égard  au  gouvernement,  et  l'article  3} 
renferme  d'ailleurs  une  disposition  qui  ne  permet  pas  de  craindr« 
qu'elles  soient  jamais  d'une  trop  grande  étendue. 

L'article  99  r^it  susceptible  de  qu^ques  développemeole ,  et  nous 
allons  vous  les  présenter. 

Les  digues  connues  par  les  mineurs  et  les  gens  de  l'art,  sous  le  nom 
d'espontes,  dont  toute  concession  doit  être  entourée  pour  prévenir  l'af- 
lluence  des  eaux  étrangères,  seront  ordinairement  verticales.  Cepen- 
dant la  loi  autorise  les  digues  inclinées ,  quand  les  circonstances  et  les 
localités  l'exigeront. 

Quoique  cet  article  soit  clair  en  Ini-méme,  d  sera  difficilement  en- 
tendu par  ceux  qui  ne  sont  pas  versés  dans  l'exploitation  des  mines. 

Les  couches  de  mines  se  prolongent  du  levant  au  conchant,  dans 
une  étendue  de  plusieurs  myriamèlres  ;  elles  s'enfoncent  ordinairement 
du  nord  au  midi ,  et  quelquefois  du  midi  au  nord. 

Au  levant  et  au  couchant ,  les  digues  sont  toujours  verticales  :  on  n* 
saurait  empêcher  celte  direction,  etiecharbon  qu'elles  renfermentest 
soustrait  pour  toujours  à  la  consommation. 

Au  nord  et  au  midi ,  on  évite  cette  perte  en  prenant  pour  digue  te 
rocher  qui  se  trouve  entre  deux  couches;  et  quand,   par  un  bienfait 
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inappréciaMe  de  la  Providence,  les  couches  sont  inclinées  vers  le  midi 
ou  vers  le  nord,  la  digue  qui  sépare  deux  exploitations  est  inclinëê 
comme  les  couches  elles-mêmes. 

Ce  mode  d'exploitation  présente  un  avanlage  d'un  grand  prix,  puis- 
qu'il économise  chaque  iinnée  le  charbon  qui  suffirait  ht  l'approvision- 
nement d'une  grande  ville. 

Dans  plusieurs  mines,  lo  même  mode  a  été  suivi  pendant  des  siècJes. 
11  serait  maintenant  physiquement  impossible  d'y  substitoer  des  digues 
verticales^  puisqu'elles  se  trouveraient  ouvertes  Jusqu'à  deux  ou  trois 
i:enls  mètres  de  prolondeur  dans  tous  les  endroits  où  elles  traverseraient 
des  couches  déjù  exploitées. 

,  Louis  XIV  après  avoir  conquis  le  Hainaut ,  y  établit  des  intendants 
qui  furent  chargés  d'observer  les  exploitations  des  mines  de  charbons. 
Dans  leurs  rapports,  ils  louent  l'activité  des  exploitants,  et  ils  attri- 
buent la  prospérité  des  exploitations  â  la  division  des  charbonnages  eo 
-plusieurs  sociétés,  qui,  émules  les  unes  des  autres,  travaillent  de  con- 
cert à  atteindre  le  meilleur  mode  d'exploitation. 

Ce  fut  d'après  les  rapports  de  MM.  Pauthier,  Bernier  et  Bagoole  que 
Louis  XIV  Gt  rendre  l'arrAt  du  conseil  du  4  3  mai  1 698. 

Ces  mines,  encore  en  pleine  activité  aujourd'hui,  sont,  comme  alors, 
divisées  en  un  grand  nombre  de  compagnies. 

Réunir  ces  compagnies  en  une  seule .  ce  serait  nuire  ï  l'intérêt 
public.  Jusqu'ici  loul  le  charbon  a  été  exploité  ,  tandis  qu'une  compa- 
gnie unique  abandonnerait  les  couches  peu  productives  pour  suivre 
'exclusivement  l'exploitation  de  celles  qui  le  sont  davantage;  mais  un 
plus  grand  inconvénient  encore  serait  que  cette  compagnie  pût  hausser 
à  sa  volonté  le  prix  du  charbon  ,  et  faire  peser  tous  les  inconvénients 
du  monopole  sur  les  consommateurs,  au  nombre  desquels  les  manu- 
Tarlures  se  présentent  au  premier  rang. 
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19.  Le  dernier  article  Ae  la  section  première  du  titre  IV  porte 
que  toute  concessioD  d'une  mine  est  faite  à  la  charge  de  tenir  Texploi- 
tation  en  activité.  Cela  découle  de  la  nature  même  des  choses.  On  ne 
doit  concéder  une  mJnequ'bceiui  qui  s'engagea  en  faire  rexploîlation. 

20.  La  secLioa  11  du  titre  IV  concerne  les  obligations  des  pro-' 
priétaires  de  mines.  Nous  allons  vous  rendre  compte  des  observations 
auxquelles  la  discussion  de  cette  partie  du  projet  a  donné  lieu. 

21.  L'exploitation  des  mines  n'est  pas  considérée  comme  un 
commerce ,  et  n'est  point  sujette  ï  pal«nl«.  Cette  déclaration  était 
nécessaire  pour  fixer  Tincompétence  des  tribunaux  ordinaires ,  et  sous- 
traire les  sociétés  formées  pour  l'exploitation  des  mines  ^  l'empire  du 
code  de  commerce  ,  ^  la  solidarité  des  dettes  et  k  la  contrainte  par 
corps. 

2S.  La  redevance  fixe  empêchera .  comme  nous  l'avons  déjk  fait 
observer,  les  demandes  des  concessions  trop  étendues  ,  et  cela  seul 
est  un  grand  bien  ;  elle  servira  à  fixer  et  à  conserver  les  limites  des 
mines.  VoIrecommissîoD  pense,  quoique  cela  ne  soit  pas  dit  dans  le 
projet,  que  quand  plusieurs  concessions  auront  été  accordées  sous  la 
même  surface ,  la  redevance  fixe  sera  répartie  entre  tous  les  conces- 
sionnaires. Cette  observation  sera  appréciée,  sans  doute,  par  le  gou- 
vernement,  et  l'on  peut  s'en  rapporter  k  sa  Justice. 

La  redevance  proportionnelle  est  déterminée  chaque  année  par  le 
budget  de  TEtat 

Les  produits  de  ces  deux  redevances  ne  sont  pas  considéréa  comme 
disant  partie  des  finances  de  VEtat  ;  ils  en  sont  séparés  par  l'art.  39 , 
qui  leur  assigne  une  destination  spéciale,  en  les  affectant  aux  dépenses 
de  l'administration  des  mines  exclusivement.  C'est  une  garantie  qui 
doit  rassurer  pleinement  les  exploitants  actuels,  et  tous  ceux  qui  se 
livreront  ï  l'avenir  k  ce  genre  d'industrie. 
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Qu'il  nous  soit  permis  ,  Messieurs  ,  d'arrêter  encore  quelques 
moments  votre  attention  sur  ce  point  important. 

S'il  est  Juste  que  les  propriétaires  de  mines  paient  une  redevance  , 
à  litre  de  propriétaires ,  il  est  nécessaire ,  pour  l'intérêt  général ,  qu'elle 
soit  extrêmement  modique  ;  car ,  si  elle  était  considérable ,  elle  paraly- 
sérail  ou  anéantirait  bientâl les  anciennes  exploitations,  et  serait  un 
obstacle  à  ce  qu'il  puisse  s'en  établir  de  nouvelles. 

Il  est  reconnu  que  tout  impôt  qui  pèse  sur  l'industrie  est  beaucoup 
plus  nuisible  qu'utile. 

L'exploitant  d'une  mine  n'a  d'autre  propriété  que  le  fruit  de  son  tra- 
vail. Lorsque  la  mine  est  abondante  ,  il  en  tire,  il  est  vrai,  un  profit 
qui  le  dédommage  de  l'intérêt  de  ses  avances ,  mais  ce  profit  est  toujours 
balancé  par  des  risques  au  moins  proportionnés  k  l'étendue  des  béné- 


L'exploitalion  des  mines  doit  être  encouragée ,  car  leurs  productions 
sont  incontestablement  une  richesse  de  plus  pour  la  nation  et  une  dé- 
pense de  moins ,  puisqu'il  faudrait  acheter  de  l'étranger  de  quoi  sub- 
venir aux  besoins  de  la  société  et  des  manufactures. 

Nous  sommes  encore  tribulàires  de  l'étranger  pour  un  qtiart  environ 
du  fer  qui  se  consomme  en  France.  Cependant,  les  mines  de  fer  ré- 
pandues presque  sur  toute  la  surface  de  la  France ,  sont  abondantes  et 
inépuisables. 

Il  faut  donc  diriger  l'industrie  et  les  capitaux  vers  la  fabrication  du 
fer  ;  et ,  pour  y  parvenir  ,  il  faut  favoriser  l'exploitation  du  charbon  de 
(erre,  il  faut  lui  procurer  de  l'écoulement  dans  l'intérieur,  afin  d'éco- 
nomiser le  bois,  et  te  réserver  pour  l'usage  des  fourneaux  et  forges. 

La  loi  favorise  celte  exploitation  en  garantissant  qu'elle  ne  sera 
Jamais  assujettie  aux  contributions  ordinaires,  et  que  les  taxes  levées 
seulement  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'administration ,  seront  si  peu 
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considérables  qu'elles  ne  détourneront  personne  de  conliauer  ou  d'en- 
treprendre l'estraclion  de  la  houille. 

Quant  \  l'écoulement  de  ce  combustible  ,  il  est  facilité  par  l'entretien 
des  routes  anciennes ,  ou  la  confection  de  routes  nouvelles ,  par  1  amé- 
lioralion  de  toutes  les  navigations  intérieures  et  l'ouverture  de  nou- 
veaux canauit. 

La  circulation  ou  le  transport  au  loin  des  charbons  de  terre  procure 
bien  d'autres  avantages  non  moins  précieux.  C'est  à  l'usage  général  de 
ce  combustible  que  la  Belgique  doit  principalement  l'étal  florissant  de 
son  agriculture.  La  cendre  du  charbon  est  un  engrais  pour  les  prai- 
ries naturelles  et  artificielles  qui  nourrissent  un  grand  nombre  de  bes- 
tiaux ,  et  les  bestiaux  Ëi  leur  tour  améliorent  les  terres  et  multiplient  les 
engrais. 

En  favorisant  la  consommation  de  la  houille,  on  ménage  le  bois. 

Une  antre  considération  d'un  grand  poids  exige  encore  que  la  taxe 
sur  les  charbons  soit  légère  ,  aûn  que  les  étrangers  ne  trouvent  aucun 
avantage  â  nous  les  fournir ,  et  que  nous  puissions  soutenir  la  concur- 
rence au  dehors.  Depuis  l'instant  où  l'Escaut  et  la  Meuse  débouchent 
dans  la  mer  du  Nord ,  les  charbons  de  terre  des  départements  de 
l'Ourthe ,  de  Sambre-et-Meuse  et  de  Jemmapes  peuvent  être  livrés , 
dans  tons  les  ports  de  l'Ouest ,  ^  un  pris  sinon  inférieur ,  au  moins  égal 
à  celui  des  charbons  étrangers. 

La  somme  fixée  chaque  année  par  le  budget  sera  répartie  entre  les 
départements  oîi  il  y  a  des  mines  en  exploitation  :  elle  sera  imposée  et 
perçue,  comme  la  contribution  foncière,  sans  pouvoir  néanmoins  Ini' 
être  assimilée  ni  par  la  quotité  ni  par  l'emploi  de  ses  produits. 

Le  temps  seul  pourra  établir  l'égalité  proportionnelle  d'une  manière 
équitable;  mais  comme  dans  les  premières  années  les  dépenses  de  l'ad- 
ministration des  mines  seront  sans  doute  fort  modérées ,  les  contribua- 
bles n'en  soufirironl  pas  sensiblement. 
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La  loi  permet  les  abonnemenls,  mais  sans  préjudicier  b  l'égalité  pro- 
portionnelle que  le  gouvernement  conservera  toujours,  comme  le 
moyen  le  plus  sAr  de  prévenir  les  surlanes  et  les  réclamations. 

Les' perquisition  s  et  les  recherches  dans  les  registres  des  exploitanls 
oe  peuvent  avoir  lieu ,  et  s'ils  sont  quelquefois  dans  le  cas  de  les  pro- 
duire au  conseil  de  préfecture,  pour  établir  leurs  réclamations  ,  cela 
sera  volontaire  de  leur  part,  et  n'aura  lieu  que  rarement  -,  cette  présen- 
tation de  registre  offre  dans  cette  circonstance  peu  d'inconvénienle  . 
tandis  qu'il  y  en  aurait  eu  de  très-graves  pour  le  commerce  s'il  avait 
fallu  les  laisser  parcourir  par  tous  les  agents  des  contributions 
publiques. 

Votre  commission  ne  s'est  pas  digsimolé  la  dit&cultéqu'ily  aura  pour 
les  réclamants  de  faire  constater  le  produit  net  de  l'exploita  tien  ;  mais 
elle  a  considéré  qu'il  valait  mieux  encore  admettre  cette  mesure  que  de 
n'en  établir  aucune.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  c'est  dans  nn  conseil 
déjà  instruit  par  la  notoriété  des  pertes  ou  des  bénéfires  des  exploita- 
tions, que  les  réclamations  seront  discutées  et  Jugées.  Un  corps  perma- 
nent, formé  d'éléments  paternels,  se  procurera ,  par  des  voies  indirec- 
tes, mais  sûres,  les  connaissances  nécessaires  pour  asseoir  des  Juge- 
ments équitables. 

Un  fonds  de  non-valeur  était  une  chose  utile  à  établir,  et  un  décime 
pour  franc  ,  prélevé  sur  la  redevance  proportionnelle  ,  est  destiné  k  le 

Le  ministre  de  l'intérieur  en  disposera  comme  étant  k  portée  de  con- 
naître les  perles  et  accidents  que  pourraient  éprouver  les  propriétaires 
de  mines. 

Le  gouvernement,  par  une  disposition  pleine  de  Justice  et  de  pré- 
voyance ,  se  réserve  de  faire ,  dans  certains  cas,  la  remise  de  tout  ou 
partie  de  la  redevance  proportionnelle.  Cette  remise  pourra  être  faite  i 
titre  d'encouragement,  h  de  nouveaux  on  à  d'anciens  concessionnaires. 
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LesartideE  40  et  41  du  projet  renferment  des  disposîtioDS  impor- 
laniee  qui  pruuveot  jusqu'à  quel  point  le  gouvernement  veut  favoriser 
les  esploiLalions  des  mines.  Les  redevances  dues  h  l'Elat  cesseront  k 
compter  du  Jour  oii  les  redevances  nouvelles  seront  établies.  La  loi 
excepte  seulemenlde  cette  abolition,  les  rentes  el  prestations  qui ,  sans 
être  entachées  de  féodalité  ,  procèdent  de  concessions  de  fonda  .  ou 
d'autre  cause  équivalente. 

Les  articles  43  et  4i  règlent  les  indemnités  auxquelles  les  exploi- 
tants sont  soumis  pour  les  dommages  causés  à  la  surface  du  sol. 

23  La  loi  imprimant  aux  mines  le  caractère  de  la  propriété  fon- 
cière, il  semble,  au  premier  aperçu ,  qu'on  aurait  pu  leur  appliquer 
l'article  682  du  code  civil,  ainsi  conçu  : 

tt  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  :  et  qui  n'a  aucune 
issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur  les  fonds  de 
ses  voisins  ,  pour  Texploilation  de  son  héritage  ,  k  la  charge  d'une 
indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasionner.  » 

Les  mines,  en  effet,  sont  doublement  enclavées  ;  le  corps  de  la  mine 
est  dans  le  sein  de  la  terre.  On  ne  peut  y  arriver  que  par  des  puits. 
Kt  ces  puits  eux-mêmes,  dont  l'emplacement  est  toujours  indiqué  d'une 
manière  absolue  par  le  gisement  ou  ['allure  de  la  mine ,  sont  ordinai- 
rement dans  l'intérieur  des  terres. 

Cependant  votre  commission  a  pensé,  comme  le  conseil  d'État, 
qu'on  ne  pouvait  se  borner  k  une  simple  indemnité  proportionnée  au 

dommage. 

Le  passage  pour  la  culture  des  terres  étant  une  servitude  récipro- 
que, l'équité  n'exigeait  que  la  simple  indemnité  du  dommage. 

Hais  dans  l'exploitation  des  mines  il  n'y  pas  de  réciprocité  entre  le 
propriétaire  de  la  surface  etle  propriétaire  de  la  mine. 
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Sous  ce  rapport,  il  était  donc  juste  de  doubler  l'iodemnité  et  mévxa 
le  prix  duterrain  encas  d'achat. 

L'article  ii  dé  la  loi  du  26  Juillet  1 791  .  lisait  aussi  l'indemnité  au 
double  du  dommage  ;  mais  eo  cas  d'achat  le  prix  ne 's'élevait  pas  au- 
dessus  de  la  valeur  estimative. 

Néanmoins ,  voire  commission  n'a  pas  cm  devoir  demander  que 
celte  dernière  disposition  de  la  loi  de  1791  fût  conservée.  Elle  a  pensé 
que  l'intérêt  de  l'agriculttire  et  le  respect  dû  k  la  plus  ancienne  comme 
k  la  plus  précieuse  des  propriétés  ,  exigeaient  que  les  exploitants  fus- 
sent contraints,  pour  leur  propre  intérêt,  d'y  causer  le  moins  de  dom- 
mage possible  ;  c'est  pourquoi  l'obligation  d'acheter  le  terrain  an  double 
de  sa  valeur,  leura  été  imposée.  Au  reste  .  cette  disposition,  un  peu 
rigoureuse  pent-étre,  est  adoucie  par  l'application  des  règles  établies 
dans  la  loi  du  16  septembre  4907. 

Toutes  les  questions  d'indemnités  on  d'achats  ,  dont  il  vient  d'être 
parlé,  sont  de  la  compétence  des  tribunaux  et  cours ,  puisque  ce  sont 

des  contestations  entre  des  propriétaires  voisins  Èi  raison  de  leurs  droits 
respectifs  de  propriété 

Les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  des  travaux 
autorisés  par  le  gouvernement ,  et  antérieurs  Ji  l'acte  de  concession  , 
sont  de  la  compétence  administrative,  conformément  &  Tarticle  i  de  la 
loi  du  28  pluviôse  an  viii. 

Si.  Les  minesn'étant  pas  et  ne  pouvant  pas  être  considérées  comme 
des  propriétés  ordinaires ,  devraieut  être  assujetties  à  des  règles  par* 
ticuliéres  et  soumises  b  une  surveillance  de  la  part  de  l'administration. 
La  manière  dont  elle  doit  être  exercée  est  fixée  par  le  titre  V. 

Les  dispositions  que  ce  titre  renferme  ont  paru  ï.  votre  commission 
èUe  en  harmonie  avec  tous  les  principes  consacrés  dans  le  projet. 
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a  En  général  [ce  sont  les  paroles  d'un  sage  et  vertueux  magistrat) 
les  hommes  sont  assez  clairvoyants  sur  ce  qui  les  touche.  Od  peut  se 
reposer  sar  rénergie  de  l'intérât  personnel  du  soin  de  veiller  sur  la 
bonne  culture.  La  liberté  laissée  aux  cultivalears  et  aux  propriétaires 
fait  de  grands  biens  et  de  petits  maux.  L'intérêt  public  est  en  sUreté 
quand  ,  au  lieu  d'avoir  on  ennemi ,  il  n'a  qa'nn  garant  dans  l'intérêt 

Les  conseils  que  les  ingénieurs  donneront  aux  exploitants  seront 
d'autant  plus  efGcaces  qu'ils  u'aurontpas  le  caractère  de  l'autorité  et  du 
commandement. 

Ils  seront  les  intermédiaires  par  lesquels  les  lumières  de  l'expérience 
recueillies  et  épurées  au  sein  de  l'administration  générale,  parviendront 
Jusqu'aux  exploitants.  On  s'adressera  ^  eux  avec  conRance  ;  l'on  eàt 
redouté  leurs  visites,  s'ils  avaient  apporté  des  ordres  ou  des  directions 
absolues  :  on  les  verraarriveravecsatisraction  dans  les  établissements, 
quand  on  saura  qu'ils  ne  s'y  présentent  que  comme  des  observateurs 
bienveillants  ou  des  amis  éclairés. 

Les  travaux  souterrains,  en  général,  et  surtout  les  exploitations  de 
mines  doivent  être  sous  la  surveillance  et  sujets  ï  l'action  de  la  police, 
b  cause  des  accidents  dont  ces  travaux  sont  quelquefois  la  cause.  Les 
diverses  dispositions  du  titre  dont  nous  vous  rendons  compte ,  sont  des 
conséquences  nécessaires  de  ce  principe. 

Hais  cette  surveillance  et  cette  action  de  la  police  donneraient  lieu 

k  des  abus,  si  les  exploitants  pouvaient  être  Jugés  sans  avoir  été  enten- 
dus, ou  si  l'instruction  préalable  pouvait  se  faire  sans  Fintervenlion  des 
préfets.  Vous  aurez  remarqué,  Messieurs,  que  toutes  ces  mesures  pro- 
tectrices se  trouvent  dans  le  projet. 

26.  Pour  terminer  notre  rapport  sur  la  première  partie  de  la  loi 
relative  aux  mines  proprement  dites,  il  nous  reste  b  rendre  compte  du 
titra  VI. 
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Nous  avons  déjï  montré  les  avantages  qui  rËsallaieDt  pour  l'Etat  de 
Texploitation  des  mines.  Elles  multiplient  les  matières  premières,  aug- 
mentent la  masse  des  richesses  en  circulation  ;  elles  emploient  une 
infinité  d'ouvriers;  elles  apportent  Taboadance  et  couvrent  de  popu- 
lations nombreuses  des  lienx  que  la  nature  paraissait  avoir  destinés  k 
être  inhabités.  Ces  bienfaits  envers  la  société  sont  le  résultat  des 
anciennes  exploitations  ;  ne  pas  le  reconnaître  c'eût  été  de  l'ingratitude; 
ne  pas  les  récompenser  ,  c'eût  été  manquer  de  générosité.  Aussi  tes 
mines  concédées  deviendront  de  plein  droit ,  et  par  l'elTet  immédiat  de 
la  publication  de  la  loi .  des  propriétés  incommutables.  Elles  seront 
assujetties  aux  deux  redevances  comme  les  mines  qui  seront  concédées 
ii  l'avenir. 

Ne  craignez  pas,  Messieurs,  que  les  mots  concessions  ou  concession- 
naires puissent  Taire  naître  des  Incertitudes  ou  des  difficultés. 

L'esprit  de  cette  disposition  est  facile  ^  saisir  :  il  a  pour  but  d'im- 
primer le  caractère  de  la  propriété  aux  mines  ouvertes  et  exploitées  k 
titre  légitime.  Or  ,  quand  l'esprit  de  la  loi  est  évident ,  il  est  aisé  alors 
d'en  fixer  le  véritable  sens.  Votre  commission  a  eu  recours  aux  ordon- 
nances des  rois  et  aux  instructions  du  ministre  de  fintérienr.  des  18 
brumaire  et  1 8  messidor  de  l'an  ix,  pour  bien  entendre  la  loi  de  1 791 . 

En  parcourant  les  ordonnances .  elle  a  reconnu  que  les  actes  de 
fautorilé  des  contrôleurs  généraux  des  finances  et  des  grands-maîtres 
surintendants  des  mines  ,  qui  ont  accordé  des  exploitations,  sont  qua- 
lifiés indistinctement  d'octroi,  privilèges ,  arrêts ,  lettres-fatenUs.  con- 
cessions ,  permission*. 

Depuis  1698  Jusque  17i4,  tous  les  propriétaires  ont  été  autorisés 
i  ouvrir  des  mines  de  charbon  dans  leurs  terrains,  ou  d'en  permettre 
i  d'autres  l'ouverture  et  l'exploitation. 

La  loi  du  28  Juillet  1791  a  respecté  les  exploitations  légitimement 
établies,  d'après  les  lois  ou  les  actes  de  l'administration  publique  ;  et 
voulant  les  maintenir  toutes ,  elle  s'est  servie  des  expressions  généra- 
les de  coneeâsiont  ou  concMitonnairat. 
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Cette  loi  a  été  publiée  dans  les  départements  réunia  pour  y  opérer 
les  mêmes  effets  qu'en  France.  Dans  ces  nouveaux  départements,  les 
mots  concessions  et  concessionnaire*  renrermaient  donc  aussi  tous  les 
actes  et  toutes  les  sources  légitimes  d'où  provient  le  droit  d'exploiter 


Cest  dans  le  même  sens  et  dans  les  mêmes  vues  générales  que  le 
ministre  de  l'inlérieur  a  employé  et  expliqué  le  mot  concession  dans  les 
deux  instructions  dont  nous  venons  de  parler. 

Ces  observations  paraissent  ne  pas  laisser  de  doute  sur  le  sens  et 
l'étendue  des  mêmes  mots  concessions  et  concessionnaires  employés 
dans  le  g  I"  du  titre  VI. 

S6.  L'article  »3  a  fixé  longtemps  ratteniion  de  votre  commis- 
sion. Permetiez-nous  de  vous  rappeler  les  dispositions  de  la  loi  do 
1791  auxquelles  il  se  rapporte. 

L'article  4  ordonne  aux  concessionnaires  dont  la  concession  excé- 
derait l'étendue  de  six  lieues  carrées  ,  de  les  faire  réduire  Ë  celte 
étendue  par  les  directions  des  départements. 

L'article  26  leur  ordonne  de  remettre  aux  archives  du  département 
un  état  contenant  la  désignation  des  lieux  où  sont  situées  les  mines 
qu'ils  font  exploiter ,  la  nature  de  la  mine,  le  nombre  d'ouvriers,  les 
quantités  de  matières  extraites,  et  de  renouveler  cette  déclaration 
d'année  en  année.  Cette  dernière  disposition  est  tirée  de  l'article  2  de 
l'arrétdu  conseildu  14]anvier17ii,  et  de  l'article  3  de  l'arrêt  du 
19  mars  1783. 

Votre  commission  s'est  convaincue,  par  la  lecture  des  paragraphes 
6  et  46  de  l'iDstruction  du  18  messidor  an  ii.  que  la  loi  de  1791 
n'impose  pas  d'antres  obligations  aux  concessionnaires  maintenus  dans 
leurs  droits. 
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En-  rapprochant  ainsi  l'artide  S3  du  projet  des  articles  4  et  S6 
delà  loi  de  1791  ,  les  autorités  qui  ea  feront  l'application  y  Iron- 
verontla  règle  de  leur  conduite.  D  résulte,  au  reste,  de  Tensemble  e^ 
de  l'esprit  général  de  la  loi  nouvelle  que  loua  les  concessionnaires  et 
exploitants  qui  n'ont  pas  déposé  aux  archives  de  la  préfecture  lesfJanB 
de  la  surface  et  de  la  limitation  de  leurs  mines,  les  titres  et  autres 
preuves  de  la  légitimité  de  leurs  exploitations,  devront  les  fournir,  à 
l'efiet  de  faire  reconnaître  les  limites  de  leurs  concessions 

La  dernière  partie  de  l'srlicle  53  donne  une  nouvelle  garantie  que 
les  articles  6  et  iS  de  la  loi  no  seront  appliqués  qu'aux  concessions 
nouvelles. 

L'on  ne  pouvait  y  astreindre  les  anciens  concessionnaires  sans 
donner  li  la  loi  un  effet  rétroactif;  mais  ils  auraient  pu,  sans  injustice. 
y  être  assujettis  b  l'expiration  de  la  durée  de  leurs  concessions  ;  ils 
accueilleront  donc  avec  reconnaissance  les  dispositions  d'une  loi  libé- 
rale ,  qui,  de  fermiers  qu'ils  étaient ,  les  rend  désormais  propriétaires , 
et  qui. a  voulu  même  les  soustraire  aux  contestations,  dont  la  difficulté 
de  fixer  les  sommes  b  payer  aux  propriétaires  de  la  surface  eût  été 
l'inépuisable  source.  Mais  s'il  existait  entre  eux  et  les  propriétaires  des 
conventions  :  loin  d'être  abolies,  elles  sont,  au  contraire,  positivement 
maintenues.  L'on  a  été  généreux  envers  les  concessionnaires  et  juste 
envers  les  propriétaires.  Ils  n'auront  pointa  se  plaindre,  puisque 
leur  condition  restera  !a  même  ;  et  si  celle  des  exploitants  est  améliorée, 
elle  ne  l'est  que  pour  l'intérêt  de  tous;  et.  comme  membres  delaso-, 
ciété.  ils  en  retireront  aussi  un  avantage. 

37.  En  procédant  &  la  reconnaissance  des  limites  ,  on  rencon- 
trera sans  doute  des  difficultés.  Si  c'est  entre  les  exploitants,  elles 
seront  Jugées  par  les  tribunaux  ordinaires.  Si  l'exploitant  réclamait 
des  limites  contestées  par  Fadministration,  ce  sera  alors  le  gouver- 
nement qui  prononcera  d'après  l'acte  de  concession. 

28.  Ici  se  termine  le  rapport  de  votre  commission  sur  les  six 
premiers  titres  du  projet.  U  est  temps  de  passer  aux  objets  compris 
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dansia  seconde  division  sons  la  dénomi Dation  générique  de  miniires. 
Ceat  la  matière  du  titre  VII. 

Nous  n'aurons  pas  beapcoup  d'observations  ii  faire  sur  ce  titre  ;  les 

dispositioDs  eu  sont  claires  et  couronnes,  i  peu  de  chose  près,  à  celles 
contenues  dans  la  loi  de  1 791 . 

29,  Nous  avons  eu  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  faire  observer, 
en  commençant  ce  rapport .  que  les  mines  ne  pouvaient  faire  partie  de 
la  propriété  de  la  surface  ;  et  l'argument  le  pins  fort  en  faveur  de  ce 
système  ,  est  qu'elles  ne  sont  pas  divisibles  de  leur  nature.  Mais  ce 
raisonnement  n'est  pas  applicable  aux  mines  superficielles ,  désignée* 
sous  le  nom  de  minière*;  et ,  si  vous  avez  reconnu  qu'on  a  dû  détacher 
les  mines,  proprement  dites,  delà  propriété  du  sol,  parce  qu'elles  sont 
formées  dans  un  système  naturel  qui  n'a  aucun  rapport  avec  les  divi- 
sions des  terrains  qui  les  couvrent .  et  parce  que  leur  eiploilation  doit 
se  faire  en  grand  .  vous  reconnaîtrez  aussi  que  les  minières ,  placées 
ou  k  la  surface  du  sol ,  ou  presque  immédiatement  au-dessous  de  la 
couche  végétale  ,  pouvant  être  exploitées  sans  de  grands  travaux  et 
sans  compromettre  en  rien  les  ressources  de  l'avenir,  doivent  rester  k 
la  disposition  du  propriétaire  de  la  superficie. 

Les  minières  étant  des  productions  du  sol ,  ne  devaient  pas  être  assu- 
jetties aux  redevances  établies  par  le  projet ,  puisque  le  sol  dont  elles 
sont  le  plus  souvent  l'unique  produit  paie  déjk  la  contribution  fon- 
cière. Mais,  comme  les  minières  sont  aussi  des  richesses  nationales 
qu'il  importe  de  ménager,  leur  exploitation  ne  peut  avoir  lieu  saDS 
permission .  et  sera  assujettie  ^  des  règles  spéciales.  Elles  sont  fixées 
par  les  différentes  sections  du  titre  Vil  ;  nous  les  examinerons  succes- 
sivement. 

Les  fourneaux  et  les  forges ,  plus  nécessaires  et  plus  productifs  dans 
un  Etat  que  les  mines  des  métaux  les  plus  précieux ,  doivent  être  ali- 
mentés de  minerai  de  fer.  C'est  sur  cette  considération  que  portent  les 
principales  dispositions  du  titre  VU. 
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Les  trois  deroiers  articles  de  ce  titre  coaceroent  les  concessioDS  ie 
mines  de  fer.  La  loi  de  Hdl  n'en  parle  pas  ;  mais  des  motifs  d'iatérél 
général  exigeait  que  le  projet  autorisât  les  concessions  de  mines  de  fer 
lors  même  qu'elles  proviennent  d'alluvions,  si  l'exploitation  ordinaire 
des  propriétaires  ou  des  maîtres  de  foires  était  sur  le  point  de  tarir,  et 
qu'il  fallût  des  travaux  d'arts  pour  assurer  le  service  ordinaire  des 
fourneaux.  Les  articles  68  et  69  expriment  clairement  quand  on  devra 
demander  une  concession  ,  et  quand  il  y  aura  lieu  de  l'accorder. 

Toutefois,  le  projet  assujettit  le  gouvernement,  qui  accordera  une 
concession  de  mine  de  fer ,  â  régler  par  l'acte  de   concession ,   ou  par 

le  cahier  des  charges,  la  quantité  de  minerai  que  le  concessionnaire 
devra  fournir  aux  usines  destinées  k  le  traiter,  et  le  prix  qu'il  pourra 
en  exiger.  La  sagesse  de  celle  disposition  est  facile  îi  saisir.  Le  gouver- 
nement étant  le  plus  grand  consommateur  des  produits  des  forges ,  a  , 
sous  ce  rapport  un  immense  intérêt  k  maintenir  le  prix  du  fer  il  un  taux 
modéré,  et,  pour  y  parvenir,  il  devait  se  réserver  de  fixer  la  valeur  du 
minerai  dans  l'acte  de  concession. 

30.  Les  terres  pyriteuses  et  alomineuses  restent  aussi  k  la  dispo- 
sition du  propriétaire  du  terrain.  Il  n'est  soumis,  pour  en  pouvoir  tirer 
parti ,  qu'à  la  demande  d'une  permission  et  b  suivre  les  règles  qui  lui 
seront  prescrites  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publique. 
Ces  dispositions  sont  contenues  dans  les  articles  71  et  S8  du  projet. 

3t .  La  section  IV  du  titre  VII  traite  de  l'éublissement  des  forges, 
fourneaux  et  usines. 

On  ne  peut  les  établir  sans  la  permission  du  gouvernement.  Deux 
motifs  puissants  ont  dicté  celte  disposition,  conforme,  d'ailleurs,  aux  lois 
antérieures  et  k  ce  qui  s'observe  généralement  dans  tous  les  États  de 
l'Europe.  Le  premier,  c'est  que  le  cours  d'eau,  considéré  comme  action 
motrice,  est  toujours  réservé  au  gouvernement  ;  le  second ,  c'est 
que  les  établissements  de  même  nature  établis  avec  l'autorisation  du 
gouvernement  sont,  par  ik,  sous  sa  protection  spéciale.  Cependant  ils 
seraient  bientôt  sans  valeur  el  sans  utilité,  si  chacun  pouvait,   de 


DiclzedbyGoOgle 


RAPPORT  DU  COMTE  STAMISLAS  CIRABDIII.  M5 

son  |)ropre  mouvement,  former  d'autres  établissements  qui   absor- 
beraient les  matières  premières ,  ou  consommeraient  le  combustible. 

Pour  obtenir  la  permission  d'établir  des  usines  .  l'on  ne  sera  assu- 
Jetli  qu'au  payement  d'une  taxe  modérée,  puisqu'elle  ne  pourra  être 
au-dessous  de  50  fr.  ,  et  au-dessus  de  300  fr. 

32.  La  section  Y  ne  présente  qu'un  seul  article  qui  mérite  de 
Gier  votre  attention. 

Les  propriétaires  d'usines  en  activité  sont  astreints  ï  représenter  la 
permission  qui  a  dû  leur  être  accordée,  ou  d'en  obtenir  une  qui  leur 
sera  délivrée  en  payant  la  taxe  déterminée. 

Votre  commission  avait  pensé  d'abord  que  plus  une  usine  était  an- 
cienne .  plus  on  devait  présumer  qu'elle  avait  été  légitimement 
établie  :  etdans  ce  cas ,  il  est  assez  rare  que  la  permission  primitive  se 
retrouve  Mais  elle  a  reconnu  ensuite  qu'il  importe  aux  possesseurs 
d'usines  de  se  munir  d'un  acte  du  gouvernement  qui ,  en  confirmant 
leurs  droits,  soit  pour  eux  une  nouvelle  garantie  :  et  comme  l'admi- 
nistration peut  établir  nne  échelle  de  proportion  depuis  50  fr.  jusqu'à 
SOOfr..  elle  pourra,  quand  elle  le  trouvera  juste,  tempérer  ce  que  cette 
disposition  parait  avoirde  rigoureux. 

33.  Le  titre  VIII  est  consacré  aux  carrières  et  tourbières,  qui  for- 
ment la  troisième  et  dernière  division  du  projet. 

Les  dispositions  de  ce  titre  n'enlèvent  pas  au  propriétaire  de  la  s  or- 
face  le  droit  qu'il  a  de  disposer  de  toutes  les  substances  comprises  dans 
celte  division.  Elles  prescrivent  seulement  certaines  règles  ,  sous  les 
rapports  essentiels  de  la  sûreté  et  de  la  salubrité  publique. 

Nous  ne  parlerons  ici  que  des  tourbes. 

Au  premier  aperçu,  on  pourrait  envisager  les  règles  prescrites  par 
rapport  aux  tourbes,  comme  des  entraves  k  l'exercice  du  droit  de  pro- 
priété. 
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Mais  votre  commission ,  après  un  examen  approfondi ,  s'est  con- 
vaincue qu'elles  sont  dictées  par  une  sage  prévoyance,  et  dans  l'intérêt 
mdme  des  propriétaires. 

L'existence  des  lourbes  suppose  que  le  fonds  est  marécageux  ;  qu'il 
a  Été  couvert  pendant  des  siècles  par  des  eaui  stagnanles ,  qui  ont 
imprégné  le  terrain  de  miasmes  putrides.  Pour  extraire  la  tourbe ,  il 
ftiut  enlever  la  couche  de  terre  neuve  qui  la  couvre,  et  comprimer  ses 

exhalaisons.  L'extraction  faite,  l'eau  prend  la  place  de  la  tourbe  enlevée; 
elle  croupit  faute  d'écoulement ,  et  occasionne  souvent  des  fièvres  con- 
tagieuses, (î'en  est  asseï  pour  Justilîer  toutes  les  dispositions  de  la 
section  II  qui  traite  spécialement  des  tourbières. 

Il  nous  reste  ^  parler  des  deux  derniers  titres  qui  renferment  des 
dispositions  générales  applicables  aux  trois  divisions  du  projet. 

34.  Le  titre  IX,  qui  traite  des  expertises,  est  conforme  aux  dispo- 
sitions générales  du  code  de  procédure  civile. 

En  discutant  l'article  90  ,  nous  avons  observé  qu'il  n'est  applicable 
qu'aux  plans  qui  seront  levés  k  l'avenir  ,  et  h  cens  qui  peuvent  encore 
être  vérifiés.  La  disposition  de  l'article  est  sage .  mais  elle  ne  doit  pas 
empêcher  que  les  plans  levés  anciennement  et  longtemps  avant  l'éta- 
blissement du  conseil  des  mines  et  des  ingénieurs,  ne  soient  admis 
parmi  les  preuves  des  parries. 

35.  Le  titre  X  renferme  quelques  dispositions  sur  la  police  et  la 
Juridiction  relatives  aux  mines.  Elles  sont  claires,  elles  découlent  des 
principes  consacrés  dans  le  corps  du  projet  et  ne  demandent  de  notre 
part  ni  développement  ni  observations. 

36.  Nous  avons  parcouru  les  trois  divisions  du  projet,  nous  voua 
avons  rendu  compte  des  observations  qu'a  fait  naître  la  discussion  des 
articles  les  plus  importants  de  ce  projet.  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous 
soumettre  \en  motifs  principaux  qui  ont  décidé  votre  commission  k  en 
voter  l'adoption. 


DiclzedbyGoOgle 


RAPPOAT  DU  COMTE  STANrSLAS  GIRARDIN.  437 

Le  but  d'une  bonne  loi  sur  les  mines  doit  âtre  d'en  multiptier  les 
exploitations. 

L'ancienne  législation  en  Était  Fort  éloignée. 

Ce  but  n'a  point  été  non  pins  atteint  par  la  loi  de  4791 . 

Elle  s  en  est  écartée ,  soit  pour  les  mines  ouvertes,  soit   pour  les 
mines  il  ouvrir. 

Presque  toutes  les  couoessions  étaient  a  perpétuité- 
La  propriété  de  la  mine  n'en  était  pas  la  conséquence,  mais  il  en 
résultait  le  droit  de  l'exploiter  sans  limitation  de  temps. 

Celte  durée  indéfinie  s  été  restreinte  h  cinquante  années  par  la  loi 
4791. 

Les  engagements  contractés  entre  l'État  et  les  concessionnaires  ont 
été  rompus. 

Ce  manque  de  loi  a  fait  disparaître  la  confiance. 

L'exploitation  des  mines  s'est  ralentie. 

La  prospérilÉ  de  ces  sortes  d'entreprises  est  attachée  ^  l'abondance 
des  capitaux  ;  ils  ont  pris  une  autre  direction. 

Ces  entroprises  ont  donc  été,  sinon  détruites,  au  moins  rortement 

ébranlées ,  par  la  loi  même  qui  devait  contribuer  k  les  consolider. 

La  loi ,  dont  une  dispoation  porte  atteinte  b  des  droits  acquis ,  laisse 
sans  garantie  ceux  qui  sont  conservés  par  elle. 

Cette  disposition  plaçait  les  concessionnaires  dans  la  position  d'un 
fermier  dont  le  bail  serait  révocable  h  volonté. 
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Cda  sa(6t ,  Messieurs ,  pour  vous  faire  apercevoir  le  préjudice 
qu'elle  portait  i  ce  ^nre  d'industrie. 

Cette  disposition  était  injuste  envers  les  anciennes  concessions  k 
perpétuité  ;  envers  les  nouvelles ,  elle  était  imprévoyante. 

Elle  introduisit  on  abus  dont  les  conséquences  furent  extrêmement 
fâcheuses. 

C'était  relui  de  ne  permettre  d'exploitation  iju"^  quarante  mètres  au- 
dessous  de  U  superficie. 

Elle  laissait  ainsi  aux  propriétaires  du  dessus  ,  la  ritcullé  de  creuser 
Jusqn'k  cette  profondeur,  pour  extraire  du  minerai  et  de  la  bouille. 

Cette  faculté  s  multiplié  les  exploitations  irrégulières  qui  sont  nui- 
sibles à  ceux  qui  les  entreprennent ,  et  funestes  à  l'intérêt  public ,  ren- 
dent impossibles  les  travaux  réguliers ,  compromettent  ceux  qui  seraient 
commencés ,  et  Qxent  h  Jamais  dans  le  sein  de  la  terre  des  richesses ,  k 
Fextraction  desquelles  elles  mettent  d'insurmontables  obstacles. 

Les  inconvénients  de  la  loi  de  1791  ,  indiqués  par  des  hommes 
versés  dans  l'art  d'exploiter  les  mines ,  furent  constatés  par  Fexpé- 


Us  sontécartés  par  la  loi  soumise  k  votre  sanction.  Elle  rétablit , 
pour  les  consolider  k  jamais ,  des  droits  violés  par  celle  de  1 791 . 

'  Les  droits  résultant  de  la  propriété  du  sol ,  définis  par  l'article  553 
du  code  civil,  sont  réservés  par  le  projet,  et  cette  réserve,  qui  con- 
cilie la  loi  sur  les  mines  avec  le  code  civil .  l'associe  en  quelque  sorte 
k  ses  hautes  destinées. 

Lesminesentièrement  séparées  de  la  surface  deviennent  une  pro- 
priété nouvelle. 
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Les  concessionnaires  s'attacheront  d'autant  plus  i  en  mohiplier  les 
produits,  (fa'ik  sont  délivrés  de  l'inquiétude  d'être  troublés  dans  leur 
Jouissance,  Ils  perrectîonneront  des  travaux  dont  ils  sont  appelés  b 
recueillir  les  fruits ,  et  k  transmettre  les  avantagea  k  leurs  héritiers. 

La  propriété  des  mines  sera  régie  par  le  droit  commun ,  comme 
toutes  les  autres  propriétés. 

Le  gouvernement,  qui  connaît  et  apprécie  la  toute-puissance  de  l'in- 
térêt particulier,  s'en  rapport»  presque  exclusivement  à  lui,  pourl'ex- 
ploitalion  des  mines. 

L'ac^on  de  Tadministration  des  mines  se  bornera,  pour  ainsi  dire ,  ii 
ofiHr  les  résultais  de  l'expérience  et  les  conseils  de  la  sagesse. 

Les  dépenses  de  cette  administration,  instituée  principalement  pour 
l'avantage  des  propriétaires  de  mines,  seront  payées  par  eux. 

Les  taxes  auxquelles  ils  seront  assujettis  seront  légères  et  n'auront 
pas  d'autre  destination. 

Ils  en  ont  pour  garants  la  Justice  du  gouvernement  et  son  intérêt. 

La  loi  proposée  imprimera  une  activité  nouvelle  h  toutes  les  an- 
ciennes esploitaUous ,  et  l'on  en  verra  beaucoup  d'autres  se  former. 

Les  capitaux  se  porteront  avec  abondance  dans  ces  établissements, 
parce  qu'ils  oSriront  plus  d'avantages  aux  capitalistes,  et  leur  assure- 
ront plus  de  garanties. 

La  valeur  des  actions  s'augmentera,  puisque  leur  gage  sera  plus 
certain,  et  leur  bénéËceplus  considérable. 

La  loi  soumise  !i  votre  sanction  est  donc  la  meilleure  de  celles 
qu'on  a  publiées  jusqu'il  présent  sur  tes  mines.  Elle  est  libérale  dans  son 
ensemble,  généreuse  dans  son  application,  el  Juste  dans  tontes  ses  parties. 
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Si  cette  loi  oblieot  votre  assentiment,  comme  il  noua  est  permis 
de  Teepérer ,  nous  osods  ,  Hessleors  vdds  garantir  qu'elle  sera  favora- 
blemeat  accueillie  dans  toutes  les  parties  de  ce  vaste  empire  i  l'on  y 
bénira  le  génie  qui  l'a  conçue ,  et  la  reconnaissance  publique  vous 
récompensera  d'en  avoir  pressenti  l'heureuse  influence. 

J'ai  l'honneur,  Messieurs,  de  vous  proposer,  au  nom  de  votre  comr- 
mission  d'administration  inlérieure,  de  convertir  en  loi  le  projet  sur  les 
mines. 
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imtE  PREMIER. 

DES  HINES,  MINIERES  ET  URRliLRES. 

Art.  4".  Les  masses  de  substance»  minérales  oo  fossiles  renfermées 
dtins  le  sein  de  la  terre  ou  existantes  à  la  surface  sont  classées,  relative- 
ment aux  règles  de  rexpIoilatioQ  de  chacune  d'elles ,  sous  les  trois  qua- 
lifications de  mines,  minières  et  carrières. 

3.  Seront  considérées  comme  mines  celles  connues  pour  contenir  en 
filons,  en  couches  ou  en  amas ,  de  l'or ,  de  Tai^nt ,  du  platine ,  du 
mercure  ,  du  plomb,  du  fer  en  filons  ou  couches ,  du  cuivre ,  de 
l'élain,  du  zinc,  de  la  calamine ,  du  bismuth  ,  du  cobalt ,  de  Farsenic, 
du  manganèse ,  do  l'antimoine ,  du  molybdène  ,  de  la  plombagine  ou 
autres  matières  métalliques  ,  du  soufre  ,  du  charbon  de  terre  ou  de 
pierre  ,  du  bois  fos»le  ,  des  bitumes ,  de  l'alun  et  des  sulfates  h.  baSe 
métallique. 
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3.  Les  minièrea  comprennent  les  minerais  Je  Ter  dits  d'alluvion ,  les 
terres  pyriteuses  propres  k  être  converties  en  sulfate  de  fer,  les  lerreR 
alumineuses  et  les  tourbes. 

4.  Les  carrières  renferment  les  ardoises  ,  les  grès  ,  pierres  à  bâtir  et 
antres ,  les  marbres ,  granits ,  pierres  k  chaux ,  pierres  k  plâtre  .  les 
pouzzolanes,  le  trass,  les  basaltes ,  les  laves,  les  marnes ,  craies,  sables, 
pierres  k  fusil ,  argiles. ,  kaolin ,  terres  k  foulon  ,  terres  k  polerie ,  les 
substances  terreuses  et  les  cailloux  de  toute  nature,  les  terres  pyriteuses 
regardées  comme  engrais,  le  tout  exploité  k  ciel  ouvert  ou  avec  des 
galeries  souterraines. 

liTRE  IL  ■ 

DE  fJ,  fROPMtlt  M»  MINES. 

5.  Les  mines  ne  peuvent  être  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de 

Q  délibéré  en  conseil  d'Etat. 


6.  Cetacler^le  les  droilades propriétaires  delà  surf;ice  sur  le  pro- 
duit des  mines  concédées. 

7.  Il  donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine ,  laquelle  est  dès  lors 
disponible  et  transmissible  comme  tous  autres  biens,  et  dont  on  ne  peut 
être  exproprié  que  dans  les  cas  et  selon  les  formes  prescriis  pour  les 
autres  propriétés,  conformément  au  code  Napoléon  et  au  code  de  pro- 
cédure civile.  Toutefois  une  mine  ne  peut  être  vendue  par  lots  ou  par- 
tagée, sans  une  autorisation  préalable  du  gouvernement  donnée  dans 
tes  mêmes  formes  que  la  concession. 

8.  Les  mines  sont  immeubles. 

Sont  aussi  immeubles ,  les  bâtiments  ,  machines ,  puits  .  galeries  et 
autres  travaux  établis  k  demeure,  conformément  k  l'article  534  du  code 
Napoléon. 
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Sont  aussi  immeubles  par  destinatioa  les  chevaux ,  agrès ,  outils  et 
U£tenûles  servant  k  l'exploitation. 

Ne  sont  considérés  comme  chevaux  attachés  h  l'exploitation  que 
ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  aux.  travaux  intérieurs  des  mines. 

Néanmoins  les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise 
pour  l'exploitation  des  mines  seront  réputés  meubles ,  conformément  k 
l'article  539  du  code  Napoléon. 

9.  Sont  meubles  les  matières  extraites  >  les  approvisionnements  et 
autres  objets  mobiliers. 

TITRE  m. 

DES  ACTES  QUI    ritËCfeDEnT    U   DEHAHDE  eh  GO.ICESSIOH   des  HtNES. 

SECTION  PREMIÈRE. 

DE  Li  UŒEICnE  ET  DE  LA  DÂCOirVEtTE  DES  HUCES. 


tO.  Nul  ne  peut  faire  des  recherches  pour  découvrir  des  mines  , 
enfoncer  des  sondes  ou  tarières  sur  un  terrain  qui  ne  lui  appartient 
pas ,  que  du  consentement  du  propriétaire  de  la  surface ,  ou  avec 
l'autorii^tion  du  gouvernement .  donnée  après  avoir  consulté  Tadml- 
nistraiion  des  miues ,  i  la  charge  d'une  préalable  indemnité  envers 
le  propriétaire  et  après  qu'il  aura  été  entendu. 

1 1 .  Nulle  permission  de  recherches  ni  concession  de  mines  ne 
pourra,  sans  le  consentement  fonnel  dupropriétaire  de  la  surface,  don- 
ner le  droit  de  faire  des  sondes  et  d'ouvrir  des  puits  ou  gâteries ,  ni 
celui  d'établir  des  machines  ou  magasins  dans  les  enclos  murés ,  cours 
ou  jardins ,  ni  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures 
murées,  dans  la  distance  de  cent  mètres  desdites  clôtures  ou  des  habî- 
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ii-  Le  propriétaire  pourra  faire  des  recherches,  sans  Tormalilé 
préalable  ,  dans  les  lieus  réservés  par  le  précédent  article,  comme 
dans  les  autres  parties  de  sa  propriété  ;  mais  il  sera  obligé  d'obtenir 
une  concession  avant  d'y  établir  une  exploitation.  Dans  aucun  cas ,  les 
recherches  ne  pourront  être  autorisées  dans  un  terrain  déjà  concédé. 

SECTION  II. 

M  LA  ntPËkENCI  A  ACCORDER  rODR  LIS  COROSSatONS. 

13.  Tout  Français,  ou  tout  étranger  naturalisé  ou  non  en  France, 
agissant  isolément  ou  en  société, a  le  droit  de  demander  et  peut  obtenir, 
s'il  y  a  lieu,  une  concession  de  mines. 

14.  L'individu  ou  la  société  doit  Justifier  des  facultés  nécessaires 
pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux ,  et  des  moyens  de  satisfaire 
aux  redevances  ,  indemnités ,  qui  lui  seront  imposées  par  facte  de 
concession. 

1 5.  Il  doit  aussi ,  le  cas  arrivant  de  travaux  h  faire  sous  des  maisons 
on  lieuï  d'habitation ,  sous  d'autres  exploitations  ou  dans  leur  voisi- 
nage immédiat .  donner  caudon  de  payer  toute  indemnité ,  en  cas 
d'accident  :  les  demandes  ou  oppositions  des  Intéressés  seront ,  en  ce 
cas,  porl^  devant  nos  tribunaux  et  cours. 

46.  Le  gouvernement  Juge  des  motifs  ou  considérations  d'après 
lesquels  ta  préférence  doit  être  accordée  aux  divers  demandeurs  en 
concession ,  qu'ils  soient  propriétaires  de  la  surface ,  inventeurs  ou 
autres. 

En  cas  que  l'inventeur  n'obtienne  pas  la  concession  d'une  mine  .  il 
aura  droit  k  une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire  ;  elle  sera 
réglée  par  Facle  de  concession. 

17.  L'acte  de  concession  fait  après  l'accomplissement  des  formalités 
prescrites,  purge ,  en  faveur  du  concessioanaire,  tous  les  droits  des 
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propriétaires  de  la  surface  et  des  ioventeare  ,  ou  de  leurs  ayanls  droit, 
chïcan  de  leur  ordre ,  après  qu'ils  ont  été  entendus  ou  appelés  léga- 
lement, ainsi  qu'il  sera  ci-après  réglé. 

18.  La  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du  propriétaire  de  la 
surface,  en  vertu  de  l'article  6  de  la  présente  loi ,  demeurera  réunie  u 
la  valeur  de  ladite  surface  et  sera  sffiectAe  avec  elle  aux  hypothèques 
prises  par  les  créanciers  du  propriétaire. 

49.  Du  moment  où  une  mine  sera  concédée  .  même  au  propriétaire 
de  la  surface,  cette  propriété  sera  distinguée  de  celle  de  la  surface ,  et 
désormais  considérée  comme  propriété  nouvelle  ,  sur  laquelle  de  nou- 
vriles  hypothèques  pourront  être  assises ,  sans  préjudice  de  celles  qui 
auraient  été  ou  seraient  prises  sur  la  surface  et  la  redevance,  comme  il 
est  dit  ti  l'article  précédent. 

Si  la  concession  est  faite  au  propriétaire  de  la  surface,  ladite  rede- 
vance sera  évaluée  pour  l'esécution  dudit  article. 

20.  Une  mine  concédée  pourra  être  affectée,  par  privilège,  en  faveur 
de  ceux  qui,  par  acte  public  et  sans  fraude  ,  Justifieraient  avoir  fourni 
des  fonds  pour  les  recherches  de  la  mine,  ainsi  que  pour  les  travaux  de 
constmction  ou  confection  de  machines  nécessaires  k  son  exploitation, 
k  la  charge  de  se  conformer  aux  articles  Sf03  et  autres  du  code 
Napoléon,  relatifs  aux  privilèges. 

21 .  Les  autres  droits  de  privil^e  et  d'hypothèque  pourront  éin 
acquis  sur  la  propriété  de  la  mine  .  aux  termes  et  en  conformité  du 
cède  Napoléon,  comme  sur  les  antres  propriétés  immobilières. 
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TITRE  IV. 

DEB  GOHCESSlOnS. 

SECTION  PREMIËBE. 


S2.  La  demande  en  concesEioD  sera  faite  par  voie  de  simple  pétition 
adressée  au  préfet ,  qui  sera  tenu  de  la  faire  eoregislrer  ît  sa  date  sur 
nn  registre  particulier ,  et  d'ordonner  les  publications  et  a£Bcbes  dans 
les  dix  Jours. 

23.  Les  affiches  auront  lieu  pendant  quatre  mois,  dans  le  cheMieo 
du  département,  dans  celui  de  rarrondissement  oïl  la  mine  est  siUiée, 
dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur ,  et  dans  toutes  tes  commanes 
dans  le  territoire  desquelles  la  concession  peut  s'étendre  :  elles  seront 
insérées  dans  les  journaux  de  département. 

Si,  Les  publications  des  demandes  en  concession  de  mines  auront 
lieu  devant  la  porte  de  la  maison  commune  et  des  églises  paroissiales  et 
consiste riales ,  à  la  diligence  des  maires,  k  l'issue  de  l'office  ,  un  Jour 
de  dimanche,  et  au  moins  une  fois  par  mois  pendant  la  durée  des  affi- 
ches. Les  maires  seront  tenus  de  certifier  ces  publications. 

35.  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  délivrera  au  requérant  un 
extrait  certi6é  de  l'enregistrement  de  la  demande  en  concession. 

26.  Les  demandes  en  concurrence  et  les  oppositions  qui  y  seront 
formées  seront  admises  devant  le  préfet  jusqu'au  dernier  jour  du  qua- 
trième mois,  ïi  compter  de  la  date  de  l'affiche  :  elles  seront  notifiées  par 
actes  extrajudiciaires  k  la  préfecture  du  déparlement ,  où  elles  seront 
enregistrées  sur  le  registre  indiqué  k  l'article  22.  Les  oppositions  se- 
ront notifiées  aux  parties  intéressées  ;  et  le  registre  sera  ouvert  k  tous 
ceux  qui  en  demanderont  communication. 
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87.  A  l'expiration  du  délai  des  affiches  et  publicatioDS,  et  sur  la 
preuve  de  l'accoinplisseineat  des  TonnaUtés  portées  aux  articles  précé- 
dents, dans  le  mois  qui  suivra  au  plus  tard  ,  le  préfet  da  département , 
sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  et  après  avoir  pris  des  informations 
snries  droits  et  les  facultés  des  demandeurs ,  donnera  son  avis  et  le 
Irdnsmettra  au  ministre  de  Fintérieur. 

28.  Il  sera  définitivement  statué  sur  la  demande  en  concession  par 
un  décret  impérial  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Jusqu'à  l'émission  du  décret,  toute  opposition  sera  admissible  devant 
le  ministre  de  l'intérieur  ou  le  secrétaire  général  du  conseil  d'Etat  : 
dans  ce  dernier  cas,  elle  aura  lieu  par  une  requête  signée  et  présentée 
par  un  avocat  au  conseil,  comme  il  est  pratiqué  pour  les  affaires  con- 
tentieuses  ;  et ,  dans  tous  les  cas ,  elle  sera  notifiée  aux  parties  inté- 


Si  l'opposition  est  motivée  sur  la  propriété  de  la  mine  acquise  par 
concession  ou  autrement ,  les  parties  seront  renvoyées  devant  les  tri- 
bunaux et  cours. 

S9.  L'étendue  de  la  concession  sera  déterminée  par  l'acte  de  con- 
cesHon  :  elle  sera  limitée  par  des  points  fixes,  prisb  la  surface  du  sol, 
et  passant  par  des  plans  verticaux  menés  de  cette  surface  dans  l'io- 
térieur  de  la  terre  k  une  profondeur  indéfinie  ;  ï  moins  que  les  cir- 
constances et  tes  localités  ne  nécessitent  un  autre  mode  de  limitation. 

30.  Un  plan  régulier  de  la  surface ,  en  triple  expédition,  et  sur  nne 
échelle  de  dix  millimètres  pour  cent  mètres,  sera  annexé  k  la  demande. 

Ce  plan  devra  être  dressé  ou  vérifié  par  l'ingénieur  des  mines ,  et 
certifié  par  le  préfet  du  département. 

31 .  Plusieurs  conces^ODS  pourront  être  réunies  entre  les  mains  du 
même  concessionnaire ,  soit  comme  individu,  soit  comme  représentant 
nne  compagnie,  mais  à  la  charge  de  tenir  en  activité  l'exploitation  da 
chaque  concession. 
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33.  L'exploiution  des  mines  n'est  pas  considérée  r«inme  un  com- 
merce, et  n'est  pas  snjette  ^  patente. 

S3.  Les  propriétaires  de  miues  sont  tenus  de  payer  à  l'Eut  uoe 
redevance  fise,  et  une  redevance  proportionnée  au  produit  de  l'ex- 
Iraction. 

3i.  La  redevance  fixe  sera  annuelle  ,  et  réglée  d'après  l'étendue  de 
celle-ci  :  elle  sera  de  dix  Irancs  par  kilomètre  carré. 

La  redevance  proportionnelle  sera  une  contribution  annuelle ,  il 
laquelle  les  mines  seront  assujetties  sur  leurs  produits. 

35.  La  redevance  proportionnelle  sera  réglée  chaque  année  par  le 
budget  de  TEtat,  comme  les  autres  contributions  publiques  :  toulerois 
elle  ne  pourra  Jamais  s'élever  au-dessus  de  cinq  pour  cent  du  produit 
net.  n  pourra  être  fait  un  abonnement  pour  ceux  des  propriétaires  des 
mines  qui  le  demanderont. 

36. 11  sera  imposé  en  sus  un  décime  pour  franc  ,  lequel  formera  un 
fonds  de  non-valeur  ,  ïi  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur  ,  pour 
dégrèvement  en  faveur  des  propriétaires  des  mines  qui  éprouveront 
des  pertes  on  accidenta. 

37.  La  redevance  proportionnelle  sera  imposée  et  perçue  comme  la 
contribution  foncière. 

Les  réclamations  k  fin  de  dégrèvement  ou  de  rappel  à  l'égalité  pro- 
portionnelle seVont  Jugées  par  les  conseils  de  préfecture.  Le  dégrève- 
ment sera  de  droit ,  quand  l'exploitant  Justifiera  que  sa  redevance 
excède  einq  pour  cent  du  produit  net  de  son  exploitation. 
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S8.  Le  gouvernement  accordera,  s'il  y  a  lieu,  poor  les  eiploitatione 
qu'il  en  jugera  EQSceptibles,  et  par  uDarliclede  l'acte  de  conceasion  ou 
par  un  décretspécial  délibéré  en  conseil  d'Elat  pourles  mioea  déJËi  cod- 
cédées,  la  remise  en  tout  ou  partie  du  payement  de  la  redevance  pro- 
por^nnelle  ,  pour  le  temps  qui  sera  Jugé  convenable  ;  et  ce ,  comme 
encouragement ,  en  raison  de  la  difficulté  des  travaux  :  semblable 
remise  pourra  aussi  dtre  accordée  comme  dédommagement ,  en  caa 
d'accident  de  force  majeure  qui  surviendrait  pendant  l'esploitatioD. 

39.  Le  produit  de  la  redevance  fise  et  de  la  redevance  proportion- 
nelle rormera  un  fonds  spécial,  dont  il  sera  tenu  un  compte  parUculier 
an  trésor  public,  et  qui  aéra  appliqué  aux  dépenses  de  l'administration 
des  mines,  et  ï  celles  des  recherches ,  ouvertures  et  mises  en  activité 
des  mines  nouvelles  ou  rétablissement  des  mines  anciennes. 

40.  Les  anciennes  redevances  dues  b  l'Elat ,  soit  en  vertu  de  lais , 
ordonnances  ou  règlements,  soit  d'après  les  conditions  énoncées  en 
l'acte  de  concession,  soit  d'après  des  baux  et  adjudications  auproStde 
la  régie  du  domaine,  cesseront  d'avoir  cours  k  compter  du  Jour  ob  les 
redevances  nouvelles  seront  établies. 


41 .  Ne  sont  point  comprises  dans  l'abrogaiion  des  anciennes  rede- 
vances celles  dues  à  titre  de  rentes,  droits  et  prestations  quelconques . 
pour  cession  de  fonds  ou  autres  causes  semblables,  sans  déroger  tou- 
tefois ^  l'application  des  lois  qui  ont  supprimé  les  droits  féodaux. 

48.  Le  droit  attribué  par  Farticle  6  de  la  présente  loi  aux  proprié- 
taires de  la  surface  sera  réglé  k  une  somme  déterminée  par  l'acte  de 


43.  Les  propriétaires  de  mines  sont  tenus  de  payer  les  indemnitéa 
dues  au  propriétaire  de  la  surface  sur  le  terrain  duquel  ils  établiront 
leurs  travaux. 

Si  les  travaux  entrepris  par  les  explorateurs  ou  par  les  propriétaires 
de  mines  ne  sont  que  passagers,  et  si  le  sol  où  ils  ont  été  faits  peut 
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£tre  mis  en  culture  au  bout  d'un  an  comme  il  Tétait  auparavant,  Tin-- 
demnité  sera  réglée  au  double  de  ce  qu'aurait  produit  uet  le  terrain 
endommagé. 

44.  Lorsque  Foccuption  des  lerraine  pour  la  recherche  ou  les  tra- 
vaux des  mines  prive  les  propriétaires  du  sel  de  la  Jouissance  da 
revenu  au  delk  du  temjis  d'une  année ,  ou  lorsque ,  après  les  travaux , 
les  terrains  ue  sont  plus  propres  U  la  culture ,  on  peut  exiger  des  pro- 
pnétaires  des  mines  Tacquisitiou  des  terrains^  l'usage  de  Texploitation. 
Si  le  propriétaire  de  la  surface  le  requiert ,  les  pièces  de  terre  trop 
endommagées  ou  d^radées  sur  une  trop  grande  partie  de  leur  Surface 
devront  être  achetées  en  totalité  par  le  propriétaire  de  la  mine. 

L'évaluation  du  prix  sera  Faite ,  quant  an  mode ,  suivant  les  r^les 
établies  par  loi  du  <6  septembre  1807  sur  le  dessèchement  des  ma- 
rais etc.,  titre  XI  ;  mais  le  terrain  à  acquérir  sera  toujours  estimé  au 
double  de  la  valeur  qu'il  avait  avant  l'exploitation  de  la  mine. 

45.  Lorsque,  par  l'effet  du  voisinage  ou  pour  toute  autre  cause,  les 
travaux  d'exploitation  d'une  mine  occasionnent  des  dommages  à  l'ex- 
ploitation d'une  autre  mine,  k  raison  des  eaux  qui  pénètrent  dans  cette 
dernière  en  plus  grande  quantité  ;  lorsque,  d'un  autre  côté,  ces  mêmes 
travaux  produisent  un  effet  contraire  et  tendent  à  évacuer  toute  autre 
partie  des  eaux  d'une  antre  mine ,  il  y  aura  lieu  à  indemnité  d'une 
mine  en  faveur  de  Tautre  :  le  règlement  s'en  fera  par  experts. 

46.  Toutes  les  questions  d'indemnité  à  payer  par  les  propriétaires 
démines,  oraison  des  recherches  ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  de 
concession,  seront  décidées  conformément  à  l'article  4  de  la  loi  du  S8 
pluviôse  an  VIII. 
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47.  Lesingénieufs'deSmineseserceront,  souslesordres  du  ministre 
de  l'intérieur  etdes  préfets,  une  surveillance  de  police  pour  la  conser- 
vation des  édifices  etU  sûreté  du  sol. 

48."IU  observeront  la  manière  dont  l'ejpîoilation  sera  faite,  soit  pour 
Éclairer  les  propriétaires  sur  ses  inconvénients  ou  son  amélioration, 
soit  pour  avertir  l'admiaistratioa  des  vices ,  abus  ou  dangers  qui  s'y 
trouveraient, 

i9.  Si  l'exploitation  est  restreinte  ou  suspendue ,  de  manière  ^ 
inquiéter  la  sûreté  publique  ou  les  besoins  des  consommateurs,  les  pré- 
fets, après  avoir  entendu  les  propriétaires,  en  rendront  compte  au 
ministre  de  l'intérieur  pour  y  être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

50.  Si  l'exploitation  compromet  la  sûreté  publique ,  la  conservation 
des  puiis,  la  solidité  des  travaux,  la  sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des 
habitations  de  la  surface,  il  y  sera  pourvu  par  le  préfet,  ainsi  qu'il  est 
pratiqué  en  matière  de  grande  voirie  et  selon  les  lois. 

TITRE  VI. 

DES  CONCESSIONS  OU  lOUISSANCES  DES  MINES.    ANTËRIEDHES 
A    LA    PRÉSENTE    LOI. 


concesstoTM  en  génértU. 

54 .  Les  concessionnaires  antérieurs  &  la  présente  loi  deviendront, 
du  Jour  de  sa  publication  ,  propriétaires  incommutables  ,  sans  auciHiB 
formalité  préalable  d'affiches,  vérifications  de  terrain  ou  autres  prélî- 
I,  il  la  charge  seulement  d'exécuter,  s'il  y  en  a ,  les  conventions 
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faites  avec  les  propriétaires  de  U  surrace,  et  sang  que  ceus-ci  paissent 
se  prévaloir  des  arlides  6  et  43. 

.  &S.  Les  anciens  conces^noaires  seront,  en  conséquence,  soumisau 
payement  des  contributions ,  comme  il  est  dit  k  la  section  II  du  titre 
IV,  articles  33  et  3*.  ïi  compter  de  Tannée  (8*1. 

§11- 
Des  exptoilalionf  pour  lesquelles  on  n'a  pas  exécuU  la  loi  de  1791 . 

53.  Qjant  aux  exploitants  de  mines  qui  n'ont  pas  exécaté  la  loi  de 
1791 ,  et  qui  a'oBtpas  fait  fixer  conrormémeiit  k  cette  loi  les  limites  de 
leurs  concessions,  ils  obtiendront  les  concessions  de  leurs  exploitations 
actuelles  conrormément  ^  la  présente  loi  ;  à  l'effet  de  quoi  les  limites 
de  leurs  concessions  seront  iiiées  sur  leurs  demandes  ou  k  la  diligence 
des  préfets,  à  la  charge  seulement  d'exécuter  les  conventions  faites  avec 
les  propriétaires  de  la  surface,  et  sans  que  ceux-ci  puissentse  prévaloir 
des  articles  6  et  43  de  la  présente  toi. 

54.  Ils  paieront  en  conséquence  les  redevances ,  comme  il  est  dit 
à  l'article  52. 

55.  En  cas  d'usages  locaux  ou  d'anciennes  lois  qui  donneraient  lieu 
k  la  décision  de  cas  extraordinaires,  les  cas  qui  se  présenteront  seront 
décidés  par  les  actes  de  concession  ou  par  les  Jugements  de  nos  cours 
et  tribunaux ,  selon  les  droits  résultant  pour  les  parties  des  usages 
établis,  des  prescriptions  légalement  acquises  ,  ou  des  conventions 
réciproques. 

56.  Les  difficultés  qui  s'élèveraient  entre  l'administration  et  les 

exploitants,  relativement  ^  la  limitation  des  mines,  seront  décidées  par 
l'acte  de  concession. 

A  fégard  des  contestations  qui  auraient  lieu  entre  des  exploitants 
voisins,  elles  serontjugées  par  les  tribunaux  et  cours. 
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SECTION  PREMIÈRE. 

DES  WRIÈRU. 

57.  L'exploitation  des  minières  est  assujettie  à  des  règles  spéciales. 
Elle  ne  peut  avoir  lieu  sans  permi  -sion. 

58.  La  permission  détermine  les  limites  de  l'exploitalioQ  et  les 
règles  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  pul^ques. 


59.  Le  propriétaire  du  Tonds  sur  lequel  il  y  a  du  minerai  de  fer 
d'alluvioD  est  tenu  d'exploiter  en  quantité  suflisante  pour  Tournir , 
autant  que  faire  se  pourra  .  aux  besoins  des  usines  établies  dans  le 
voisinage  avec  aulorisation  légale  :  en  ce  cas  ,  il  ne  sera  assujetti  qu'k 
en  faire  la  déclaration  au  préfet  du  département;  elle  contiendra  la 
désignation  des  lieux  :  le  préfet  donnera  acte  de  cotte  déclaration  ,  ce 
qui  vaudra  permission  pour  le  propriétaire  ,  et  l'exploitation  aura  lieu 
par  lui  sans  autre  formalité. 

60.  Si  le  propriétaire  n'exploite  pas,  les  maîtres  de  forges  auront  la 
faculté  d'exploiter  ^  sa  place;  à  la  chaîne  ,  1°  d'en  prévenir  le  proprié- 
taire, qui  dans  un  mois,  ii  <'ompter  de  la  notilication  ,  pourra  déclarer 
qu'il  entend  exploiter  lui-même  ;  2"  d'obtenir  du  préfet  la  permission. 
sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines,  après  avoir  entendu  le  propriétaire. 

61.  Si.  après  l'expiration  du  délai  d'un  mois,  le  propriétaire  ne 
déclare  pas  qu'il  entend  exploiter,  il  sera  censé  renoncer  à  l'exploita- 


:dbv  Google 


■454  AnsEXE  E. 

tion  ;  le  mallre  de  forges  pourra,  après  la  permission  obteout;.  Taire  les 
fouilles  immédiatement  dans  les  lerres  incultes  et  en  Jachères,  H.  après 
la  récolte,  dans  louLes  les  autres  terres. 

62.  Lorsque  le  prbfiriétaire  n'exploitera  pas  en  quantité  suffisante  , 
ou  suspendra  ses  travaux  d'extraction  pendant  plus  d'un  mois  sans 
cause  légitime ,  les  maîtres  de  forges  se  pourvoiront  auprès  du  préfet 
pour  obtenir  la  permission  d'exploiter  <i  sa  place, 

.  Si  le  maître  de  forges  laisse  écouler  un  mois  sans  Caire  usage  de 
cette  permission  ,  elle  sera  regardée  comme  non  avenue .  et  le  proprié- 
taire du  terrain  rentrera  dans  tous  ses  droits. 

63.  Quand  un  maître  de  foires  cessera  d'explotlCT  un  terrain,  il  sera 
tenu  de  le  rendre  propre  à  la  culture,  ou  d'indemniser  le  propriétaire. 

6i.  En  CBS  de  concurrence  entre  plusieurs  matires  de  foires  pour 
l'exploitation  dans  un  même  fonds,  le  préfet  déterminera,  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  des  mines,  les  proportions  dans  lesquelles  chacun  d'eus 
pourra  exploiter;  sauf  le  recours  au  conseil  d'Etat. 

Le  préfet  réglera  de  même  les  proportions  dans  lesquelles  chaque 
maître  de  forges  aura  droit  à  l'achat  du  minerai,  s'il  est  exploité  par  le 
propriétaire. 

65.  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'extraction  du  minerai  pour  le 
vendre  aux  maîtres  de  forges,  le  prix  en  sera  réglé  entra  eux  de  gré  h 
gré.  ou  par  dos  experts  choisisou  nommés  d'office ,  qui  auront  égard  à 
la  situation  des  lieux,  aux  frais  d'extraction  et  aux  dégâts  qu'elle  aura 
occasionnés. 

66.  Lorsque  les  maîtres  de  foires  auront  fait  extraire  le  minerai,  il 
sera  dû  au  propriétaire  du  fonds,  et  avant  l'enlèvement  du  minerai,  une 
indemnité  qui  sera  aussi  réglée  par  experts,  lesquels  auront  égard  il  la 
situation  des  lieux,  aux  dommages  causés,  à  la  valeur  du  minerai,  dis- 
Iractioti  faite  des  frais  d'exploitation. 
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67.  Si  les  niinerBiâ  se  Irouvenl  dans  les  forËts impériales,  diinscplles 
lies  élablissemenls  publics .  ou  des  communes  .  lu  permission  de  les 
exploiter  ne  pourra  âtreaccordée  qu'après  avoir  entendu  l'adminislra- 
tion  forestière.  L'acte  de  permission  déterminera  l'étendue  des  terrains 
dans  lesquels  les  fouilles  pourront  être  faites:  ils  seront  tenus,  en 
outre,  de  payer  les  dégâts  occasionnés  par  l'exploitation  ,  et  de  repi- 
quer en  glands  ou  plants  les  places  qu'elle  aurait  endommagées,  ou  une 
autre  étendue  proportionnelle  déterminée  par  la  permission. 

68.  Les  propriétaires  ou  maîtres  de  forges  ou  d'usines  exploitant  les 
minerais  de  fer  d'alluvion  ne  pourront .  dans  cette  exploitation .  pous- 
ser des  travaux  réguliers  par  des  galeries  souterraines  .  sans  avoir 
obtenu  une  concession,  avec  tes  formalités  et  sous  les  conditions  exigées 
par  les  articles  de  la  section  I"  du  titre  111  et  les  dispositions  du 
titre  IV. 


69.  Il  ne  pourra  être  accordé  aucune. concession  pour  minerai  d'allu- 
vion ou  pour  des  mines  en  Rions  ou  couches,  que  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Si  l'exploita  lion  k  ciel  ouvert  cesse  d'être  possible,  et  si  l'établis- 
sement de  puits,  galeries  et  travaux  d'art  est  nécessaire  ; 

2"  Si  l'exploitation,  quoique  possible  encore  .  doit  durer  peu  d'an- 
nées ,  et  rendre  ensuite  impossible  l'exploitation  avec  puits  et  galeries. 

70.  En  cas  de  concession ,  le  concessionnaire  sera  tenu  toujours, 
1°  de  fournir  aux  usines  qui  s'approvisionnaient  de  minerai  sur  les 
lieux  compris  en  la  concession  ,  la  quantité  nécessaire  k  leur  exploita- 
tion, au  prix  qui  sera  purlé  au  cahier  des  charges  ou  qui  sera  (ixé  par 
l'administration  ;  2<  d'indemniser  les  propriétaires  au  prolit  desquels 
l'exploitation  avait  lieu,  dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  en  tiraient. 
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71 .  L'exploitation  des  terres  pyriteuseâ  et  alumineuaes  sera  assujet- 
tie aux  formalité  presrri les  par  les  articles  S7  et  58,  soit  ({u  elle  ait 
lieu  par  les  propriétaires  des  fonds,  soit  par  d'autres  individus  qui ,  k 
défaut  par  ceux>ci  d'exploiter,  en  auraient  obtenu  la  permission. 

73.  Si  l'exploitation  a  lien  par  des  non-propriétaires,  ils  seront 
assujettis,  en  faveur  des  propriétaires,  i  une  iodomnitë  qui  sera  réglée 
de  gré  k  gré  ou  par  experts. 

SECTION  IV. 

l    L'ilASI-ISSEllENT  DES  rOUBSEAliX,   FOBGES   ET   DSnCES. 


73.  Les  fourneaux  <i  fondre  les  minerais  de  fer  et  autres  substances 
métalliques,  les  forges  et  martinets  pour  ouvrer  le  fer  et  le  cuivre ,  les 

usines  servant  de  patouillels  et  hocards,  celles  pour  le  traitement  des 
substances  snlines  et  pyriteuses.  dans  lesquelles  on  consomme  des  com- 
bustibles, ne  pourront  être  établis  que  sur  une  permission  accordée 
par  un  règlement  d'administration  publique. 

7i.  La  demande  en  permission  sera  adressée  au  préfet ,  enregistrée 
le  jour  de  la  remise  sur  un  registre  spécial  b  ce  destiné  ,  et  affichée 
pendant  quatre  mois  dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  celui  de 
l'arrondissement,  dans  la  commune  où  sera  situé  l'établissement  pro- 
jeté, et  dans  le  lieu  du  domicile  du  demandeur. 

Le  préfet ,  dans  le  délai  d'un  mois  ,  donnera  son  avis  tant  sur  la 
demande  que  sur  les  oppositions  et  les  demandes  en  préférence  qui 
seraient  survenues  ;  l'administration  des  mines  donnera  le  sien  sur  la 
quotité  du  minerai  à  traiter:  l'administration  des  forêts,  sur  l'établisse- 
ment des  bouches  ^  feu  en  ce  qui  concerne  les  bois ,  et  l'administration 
des  ponts  et  chaussées .  sur  ce  qui  concerne  les  cours  d'eau  navigables 
DU  flottables. 


îdbyGoOgle 


LOI  011  21  ivwi  1810.  iSl 

79.  Les  impétrants  des  permissioDS  pour  les  usines  Bupporl«ront  uoe 
taxe  une  fois  payée,  laquelle  ne  pourra  être  ao-^easous  de  cinquante 
Trancs,  ui  eicédei-  trois  cents  francs. 

SECTION  V. 


76.  Les  pennissioQS  seront  données  k  la  charge  d'en  faire  usage 
dans  un  délai  déterminé  ;  elles  auront  une  durée  indéfinie ,  à  moins 
qu'elles  n'en  contiennent  la  limitation. 

77.  En  cas  de  contraveulioos,  le  procès-verbal  dressé  piar  les  auto- 
rités compélenles  sera  remis  au  procureur  impérial,  lequel  poursuivra 
la  révocation  de  la  permission,  s'il  y  a  lieu,  et  l'applicalion  des  lois 
pénales  qui  y  sont  relatives. 

78.  Les  établissements  actuellement  existants  sont  maintenus  dans 
leur  jouissance,  h  la  charge  par  ceux  qui  n'ontjamais  eu  de  permis-sion, 
ou  qui  ne  pourraient  représenter  la  permission  obtenue  précédemment. 
d'en  obtenir  une  avant  le  1"  janvier  1813  ,  sous  peine  de  payer  un 
triple  droit  de  permission  pour  chaque  année  pendant  laquelle  ils  au- 
ront négligé  de  s'en  pourvoir  et  continué  de  s'en  servir. 

79.  L'acte  de  permission  d'établir  des  usines  k  traiter  le  fer  autorise 
les  impétrants  k  faire  des  fouilles  même  hors  de  leurs  propriétés ,  et  k 
exploiter  les  minerais  par  eux  découverts ,  ou  ceux  antérieurement 
connus,  k  la  charge  de  se  conformer  aux  dispositions  de  la  sectién  II. 

80.  Les  impétrants  sont  aussi  autorisés  k  établir  des  patouillels  , 
lavoirs  et  chemins  de  charroi ,  sur  les  terrains  qui  ne  leur  appar- 
tiennent pas,  mais  sous  les  restrictions  portées  en  l'article  H  ;  le  tout 
k  charge  d'indemnité  envers  les  propriétaires  du  sol,  et  en  les  prévenant 
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81 .  L'exploitation  don  carrières  i  ciel  ouvert  a  lieu  sbds  permission. 
8003  la  simple  sorveillance  de  la  police,  «t  avee  l'obtervalioa  desTois 
ou  r^ements géoéraui  tfa  locaux. 

8S.  Quand  l'exploitation  a  lieu  par  galeries  souterraines,  elle  est 
souroise  k  la  surreillance  de  F  administration  ,  comme  il  est  dit  au 
titre  V. 

SECTION  II. 

DES  TODUIËIUS. 

83.  Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire 
du  terrain,  ou  de  son  consentement. 

8i.'  Tout  propriétaire  actuellement  exploitant,  ou  qui  voudra  com- 
mencer à  exploiter  des  tourbes  dans  son  terrain  ,  ne  pourra  conti- 
nuer ou  commencer  son  exploitation,  ï  peine  de  cent  francs  d'amende, 
sans  en  avoir  préalablement  Tait  la  déclaration  i.  la  sous-préfectnre  et 
obtenu  fautorisalion. 

85.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  di- 
rection générale  des  travaux  d'extraction  dans  le  terrain  oii  sont 
situées  les  tourbes ,  celle  des  rigoles  de  dessèchement ,  enfin  toutes  les 
mesures  propres  i  faciliter  l'écoulement  des  eaux  dans  les  vallées  ,  et 

l'atlerriss^meat  des  entailles  tourbées. 

86,  Les  propriétaires  exploitants ,  soit  particuliers ,  soit  communau- 
tés d'habitants .  soit  établissements  publics ,  sont  l^^nus  de  s'y  confor- 
mer, à  peine  d'être  contraints  à  cesser  leurs  travaux. 
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DES    EXPERTISES. 

87.  Dans  tous  les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  et  autres  naissant 
des  circonstances,  où  il  y  aura  lieu  à  expertise,  les  dispositions  du 
titre  XIV  du  code  de  procédure  civile ,  articles  303  ^  323 ,  seront 
exécutées. 

88.  Les  experts  seront  pris  parmi  les  ingénieurs  des  mines,  ou  par- 
mi les  hommes  notables  et  expérimentés  dans  le  fait  des  mines  et  de 
leurs  travaux. 

89.  Le  procureur  impérial  sera  toujours  entendu  ,  et  donnera  ses 
couclusions  sur  le  rapport  des  experts. 

90.  Nul  plan  ne  sera  admis  comme  pièce  probante  dans  une  con- 
testation, s'il  n'a  été  levé  ou  vérifié  par  un  ingénieur  des  mines.  La 
vérification  des  plans  sera  toujours  gratuite. 

94 .  Les  frais  el  vacation  des  experts  seront  réglés  et  arrêtés ,  selon 
les  cas,  par  les  tribunaux  :  il  en  sera  de  même  des  honoraires  qui  pour- 
ront appartenir  am  ingénieurs  des  mines  :  le  tout  suivant  le  tarif  qui 
sera  fait  par  un  règlement  d'administration  publique. 

Toutefois  il  n'y  aura  pas  lieu  ii  honoraires  pour  les  ingénieurs  des 
mines .  lorsque  leurs  opérations  auront  été  faites  soit  dans  l'intérêt 
de  fadministralion ,  soil  à  raison  de  la  surveillance  et  de  la  police 
publiques. 

92.  La  consignation  des  sommes  jugées  nécessaires  pour  subvenir 
aux  frais  d'expertise  pourra  être  ordonnée  par  le  tribunal  contre  celui 
qui  poursuivra  l'expertise. 
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93.  Les  coDtraveDtions  des  propriétaires  de  mines  exploitants  ,  non 
encore  concessionnaires  ou  autres  personnes  ,  aux  luis  et  règlements  , 
seront  dénoncées  et  constatées,  comme  les  contraventions  en  matière 
de  voirie  et  de  police. 

94.  Les  procès- verbaux  contre  les  contrevenants  seront  affirmés 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  par  les  lois. 

95.  lisseront  adressés  en  originaux  k  nO!>  prorureurâ impériaux,  qui 
seront  tenus  de  poursuivre  d'olEce  les  contrevenants  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  ainsi  qu'il  est  réglé  et  usité  pour  les 
délits  forestiers,  et  sans  préjudice  des  dommages-intérêts  des  parties, 

96.  Les  peines  seront  d'une  amende  de  cinq  cents  francs  au  plus  et 
de  cent  francs  au  moins,  double  en  cas  de  récidive,  et  d  une  détention 
qui  ne  pourra  excéder  la  durée  fixée  par  le  code  de  police  cor- 
rectionnelle. 
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I^STRUC^ION    DU   3  AOUT  1810. 


s  r... 

Giniratilés.  Cltasemenl. 

Les  substBnc«s  minérales  ontélé  classées  par  la  loi  du  31  avril  1810. 
en  trois  divisions  distinctes ,  b  chacune  desquelles  sont  appliquées  des 
dispositions  légi^tives  difTéreates, 

§11. 
Dei  malts.  Gitt&aliUi. 

Les  mines  ne  doivent  êlre  exploitées  qu'en  vertu  d'un  acte  de  con- 
cession délibéré  en  conseil  d'Etat. 

Cet  acte  ,  par  lequel  les  droits  des  propriétaires  de  la  surface  seront 
réglés  il  l'égard  des  mines  à  concéder,  investit  le  concessionnaire  de  la 
propriété  perpétuelle  de  la  mine. 
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Le  gouvernement  se  fera  rendre  compte  de  l'élatde  l'exploitation. 

Les  enlrepreneurs  seront  éclairés  sur  les  progrès  de  Tart,  Des  amé- 
liorations basées  sur  une  théorie  sûre  et  constatée  par  l'expérience , 
leur  seront  proposées.  Les  travaux  utiles  seront  encouragés. 

L'administration  surveillera  tous  les  établissements ,  pour  leur  porter 
sans  cesse  secoure  et  lumières,  par  l'intermédiaire  des  ingénieurs  des 
mines.  Ces  ingénieure  ,  qui  réunissent  le  plus  d'instruction  théorique  k 
'a  connaissance  des  procédés  mis  en  usag;e  dans  tous  les  pays  où  l'ex- 
ploitation des  mines  prospère ,  feront  aussi  profiter  nos  entreprises  des 
résultats  des  connaissances  acquises ,  et  de  l'espérience  des  hommes  les 
plus  consommés  dans  l'art. 

Enfin .  s'il  arrivait  que ,  par  négligence  ou  mauvaise  gestion  de 
quelques-uns  des  propriétaires  des  mines,  la  sûreté  publique,  celle 
des  mineurs  ou  autres  individus,  fussent  compromises  ,  ou  s'il  n'était 
point  convenablement  pourvu  aux  besoins  des  consommateurs,  le  gou- 
vernement sévirait  contre  de  telles  infractions  aux  obligations  du  con- 
cessionnaire ,  qui ,  recevant  cette  nouvelle  propriété ,  doit  en  garantir 
ï  la  société  les  produits ,  en  même  temps  qu'il  bénéficie  sur  l'exploita- 


G'est  afin  d'avoir  moins  h.  craindre  cet  abus  de  la  chose  concédée  , 
qu'il  devra  être  porté  une  attention  sévère  dans  le  choix  des  conces- 
sionnaires, sous  le  rapport  de  leurs  facultés  et  de  leur  capacité,  pour 
assurer  l'exécution  du  mode  d'exploitation  le  plus  avantageux  de  la 
mine  qui  leur  sera  accordée  ;  et  c'est  ausgi  pour  assurer  l'unité  de  vues 
et  la  suite  des  travaux  d'après  un  plan  constant .  que  h  loi  a  établi 
c«lle  difTérence  entre  la  propriété  dea  mines  et  les  autres  propriétés, 
que  celle -Ik  ne  pourra  être  vendue  par  lots  ou  partagée,  sansuoe 
autorisation  du  gouvernement ,  donnée  dans  la  même  forme  que  la  con- 
cession. 

En  général,  il  est  bon  que  les  mulations  n'aient  lieu  qu'avec  l'appro- 
bation du  gouvernement ,  afin  de  s'assurer  que  les  nouveaux  préten- 
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daute  il  cette  propriété  atteignent  le  but  de  la  loi ,  et  qu'ils  poseàdent 
les  facultés  nécessaires  pour  exécuter  les  conditions  de  l'acte  de  con- 
cession :  on  sent  que  si  cela  n'était  pas  ainsi ,  tous  les  soins  que  prend 
le  gouvernement  pour  n'accorder  les  concessions  qo'b  des  persosoes 
reconnues  en  titat  de  les  faire  valoir ,  seraient  illusoires .  si ,  par  Tefiet 
des  mutations .  ces  propriétés  passaient  indifiïrenimenl  dans  toute 
sorte  de  mains.    (Voyez  nos  observations  sur  l'art.  U.  loi  de  1810.) 

L'élendue  que  pourront  avoir  les  concessions  de  mines  n'est  pas 
fixée  par  la  loi  ;  il  est  réservé  k  l'adHiinislration  delà  déterminer  sui- 
vant l'état  des  mines  et  les  circonstances  locales.  On  n'aura  par  con- 
séquent pas  ï  redouter  les  mauvais  effets  des  concessions  trop  vastes. 

Une  redevance  fixe  sera  perçue  en  raison  de  l'élcndue  :  cette  rede- 
vance est  encore  un  moyen  répressif  de  l'abus  des  trop  grandes  con- 


Une  autre  redevance,  proportionnelle  aux  produilsdes  mines,  a  pour 
objet  d'augmenter  les  fonds  ,  pour  pouvoir  en  appliquer  aux  secours  et 
encouragements ,  et  pour  faire  face  aux  dépenses  administratives  géné- 
rales. 

Celte  seconde  redevance  n'excédera  pas  cinq  pour  cent  du  produit 
net:  elle  sera  modérée  en  raison  de  TétaC  des  exploitations. 

La  recherche  des  mines  est  stimulée .  éclairée  par  les  soins  des 
agents  du  gouvernement.  Les  ingénieurs  des  mines  aident  de  leurs 
conseils  ceux  qui  se  livi-ent^  ces  travaux.  11  en  sera  rendu  complet 
l'administration. 

La  découverte  est  encouragée,  soit  par  la  concession  de  la  mine  , 
soit  par  une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire .  si  l'auteur  de  la 
découverte  n'obtient  pas  la  concession ,  h  défaut  de  moyens  suffisants. 
Les  anciens  concessionnaires  sont  non-seulement  maintenus  dans  les 
droits  qu'ils  avaient ,  mais  ils  sont  associés  aux  avantages  accordés  aux 
nouveaux  concessionnaires  S  l'égard  de  la  propriété  des  mines,  et  ils 
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ne  sont  astreints  qu'aux  nouvelles  redeTanras  envers  PEtat,  prescrites 
parla  loi. 

l^es exploitants  concessionnaires  qui  n'ont  pas  exécuté,  quant  à  la 
limitation,  les  dispoBitions  prescrites  par  la  loi  de  1791  ,  sont  appelés  ïi 
faire  légitimer  leur  Jouissance. 

§ni. 

Miniènt.  Giairalitéi, 

l.«s  minières  seront  exploitées  k  ciel  ouvert  par  les  propriétaires  des 
■  terrains  ,  ou  par  d'autres  personnes  au  refus  des  propriétaires ,  mais  en 
verlu  d'une  permission  de  l'administration  ,    donnée  sur  l'avis  de  l'in- 
génieur des   mines,  après  avoir  entendu  le  propriétaire  du  terrain.' 
[Tit.  VII.) 

Cette  permission  déterminerales  limites  et  les  règles  de  l'exploitation, 
sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité  publiques,  et  de  manière  à 
satisfaire  aux  besoins  des  usines  et  des  consommateurs  en  général. 

Les  minières  rentrent  dans  la  classe  des  mines  et  sont  concédées  de 
la  même  manière,  quand  l'exploitation  kriel  ouvert  cesse  d'être  possible 
'  ou  peut  devenir  nuisible  ;  mais  le  concessionnaire  est  assujetti  b  la 
condition  de  fournir  aux  usines  établies  légitimement  les  minerais  qui 
leur  sont  nécessaires ,  k  un  prix  déterminé  ,  et  d'indemniser  les  pro- 
priétaires du  sol  dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils  tiraient  do  l'eitrac- 
tioD  des  minerais. 

On  sent  que  cette  dernière  condition  ne  sera  pas  toujours  rigoureu- 
sement exécutable.  Il  faut  ici  observer  l'esprit  de  la  loi,  qui  est  de 
réserver  aux  propriétaires  des  terrains  le  plus  grand  avantage  possible  : 
mais  lorsque  des  exploitations  superficielles  auront  ouvert  les  terrains, 
y  auront  donné  arxîès  aux  eaux .  que  celles-ci  se  seront  accumulées  .  il 
faudra  que  les  fouilles  du  concesaionnaire  soient  portées  assez  profon- 
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dément  pour  être  b  l'abri  des  dangers  continuels  qutt  lui  présenterHli 
le  voisinage  des  masses  supérieures  ;  il  faudra  qu'il  se  débarrasse  des 
eaux ,  ou  par  des  galeries  d'écoulement .  ou  ëi  l'aide  de  machioes  assez 
puissantes.  11  pourra  alors  être  accordé  aux  propriétaires  des  lerraios 
une  portion  de  bénéfice ,  les  dépenses  prélevées  ;  et  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  que  si  on  élève  le  pris  des  minerais  au  delà  d'une  certaine 
limite ,  on  paralysera  l'activité  des  usines .  abus  qui  serait  nuisible  b 
l'Etat  et  au  propriétaire  lui-même. 

Les  tourbières  se  trouvent  comprises  dans  la  classe  des  minières  ; 
elles  ne' peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire ,  ou  de  son 
consentement,  et  en  vertu  d'un  règlement  d'administration  publique 
qui  fixe  le  mode  général  d'extraction  et  les  moyens  d'écoulement  des 
eaux  dans  chaque  vallée. 

§IV, 
Iki  carrières.  GénéraliUs, 

Les  carrières  peavent  être  exploitées  h  ciel  ouvert .  sans  permisaioii, 
sauf  la  surveillance  et  les  règlements  de  police.  (Titre  Vlll.j 

Si  l'exploitation  se  fait  par  galeries  souterraines  ,  elle  est  soumise  k 
la  surveillance  de  l'administration ,  comme  les  mines. 

S  V. 
Action  de  l'autorité  publique. 

L'exécution  de  la  toi  présente  deux  sortes  d^ictions  distinctes  de 
l'autonté  publique. 

A.  L'action  administrative ,  qui  constate  la  nature  de  l'objet,  eu 
établit  la  propriété,  la  surveille  et  la  protège  sous  les  rapports  de 
sûreté  publique  et  de  sûreté  individuelle,  et  sous  celui  des  avantages 
commerciaux. 
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B  L'action  Judiciaire  ,  qui  a  poor  objet  le  muintien  des  droits  iégi' 
tiines .  la  répreBsion  des  contraventions  b  la  loi ,  et  qai  prononce  stir 
loules  ks  contestations  auxquelles  peut  donner  lieu  la  propriété  des 
mines,  minières  et  carrières,  soit  entre  les  exploitants,  sort  entre  c«tn- 
ci  et  les  propriétaires  du  sol  ou  autres  personnes, 

A.  §  I"'.  ACnON  ADHmmATITE. 

Recherche  et  découverte  des  mines. 

La  recherche  des  mines  peut  avoir  lieu  de  deux  manières ,'  savoir  : 
1  *  par  les  propriétaires  des  terrains  uu  avec  leur  assentiment  ;  dans  <% 
ras ,  il  n'y  a  aucune  formalité  à  remplir  :  %°  ,pw-  d'autres  que  les  pno- 
priétaires  et  sur  le  refus  de  ceux-ci:  dans  cette  circonstance,  les 
recherches  ne  doivent  être  faites  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion ,  ainsi  qu'il  suit  : 

Les  permissions  de  recherche  sont  jicoordées  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  sur  l'avis  de  l'administration  des  mines,  d'après  un  arrêté 
pris  par  le  préfet  du  département  sur  la  demande,  qui  doit  contenir, 
d'une  manière  précise ,  l'objet  de  la  recherche ,  la  désignation  du  ter- 
rain et  les  noms  et  domiciles  du  propriétaire  du  terrain  :  la  permission 
ne  peut  être  accordée  qu'à  la  charge  d'une  iodenuailé  préalaUe  envers 
lui ,  en  raison  de  la  oon-Jouissance  et  des  dégâts  occasionnés  k  la  sur- 
face, et  après  qu'il  a  été  entendu.  (Titre  III ,  art.  10.) 

Le  préfet  prend  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines ,  qui  fait  connaître  \a 
nature  du  terrain ,  la  probabilité  du  succès  que  présentent  les  c ircons- 
tancis  locales .  et  la  meilleure  direction  k  suivre  dans  les  travaux. 

L'arrêté  du  préfet,  qui  statue  sur  la  demande,  doit  énoncer  les 
noms ,  qualités  et  domicile  du  demandeur ,  la  date  de  la  demande  , 
l'objet  de  la  recherche ,  la  désignation  précise  du  lieu  ou  des  lieux  sur 
lesquels  elle  pourra  porter  ,  la  date  de  la  communication  faite  au  pro- 
priétaire du  terrain .  l'avis  de  l'autorité  locale ,  celui  de  l'ingénieur  des 
mines ,  ta  discussion  de  l'opposition  de  la  part  du  propriétaire  ou  des 
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propriétaires ,  s'ils  en  ont  Tait ,  l'evis  des  experts  sur  l'indemnité  à  payer 
aux  propriétaires,  enfin  l'opinion  moiivée  cki  préfet  snr  le  tout,  en 
conséquence  de  laquelle,  ce  magistrat  admet  ou  rejette  la  demande ,  en 
fixant,  en  cas  d'admission  ,  la  durée  de  la  permission  ,  l'étendue  des 
terrains  sur  lesquels  elle  devra  porter .  et  ordonne  le  renvoi  de  son 
arrêté  et  des  pièces  de  l'af&ire  au  ministre  de  l'intérieur .  pour  être 
statué  définitivement. 

La  durée  des  permissions  de  recherche,  d'aprèe  les  anciens  usages, 
auxquels  il  n'est  point  dérogé,  n'excède  pas  deux  années  :  elles  peuvent 
être  renouvelées  après  cette  époque,  s'il  y  a  lieu,  sur  l'avis  de  l'admi- 
nistration des  mines  et  anx  mêmes  conditions,  à  l'égard  des  proprié- 
taires des  terrains.  Les  travaux  doivent  être  mis  en  activité  dans  les 
trois  mois  de  la  date  de  la  permission  accordée  par  le  ministre.  Les 
travaux  doivent  être  suivis  avec  activité  ;  et  dans  le  cas  d'inaction  for- 
mellement constatée,  après  avoir  entendu  le  permissionnaire,  et  sur  le 
rapport  du  préfet  du  département  et  de  l'administration  des  mines, 
la  permission  peut  être  révoquée  par  le  ministre  et  accordée  k 
d'autres. 

Aucune  permission  de  recherche  ne  peut  être  accordée  pour  faire 
des  sondages,  ouvrir  des  puils  ou  établir  des  machines  dans  les  enclos 
murés  et  dans  les  terrains  attenant  aux  habitations,  dans  la  distance  de 
cent  mètres  desdiles  clôtures  ou  habitations,  qu'avec  le  consentement 
formel  du  propriétaire.  (Titre  III,  art.  11.) 

Tout  propriétaire  de  terrain  a  droit  de  rechercher  ,  sans  permiasîcfn 
préalable,  des  mines,  minières  ou  carrières  dans  son  terrain  :  mais, 
comme  tout  autre,  il  ne  peut  suivre  l'exploitation  des  substances  qu'il 
aura  découvertes,  qu'en  se  conformant  aux  dispositions  de  la  loi  pour 
obtenir  concession  ou  permission  d'exploiter,  suivant  les  cas. 

Des  recherches  ne  peuvent  avoir  lieu  dans  l'étendue  d'une  conces- 
sion déjà  obtenue,  que  par  le  concessionnaire  lui-même,  ou  d'après 
son  consentement  formel ,  S'il  en  était  autrement,  il   est  évident  que  la 
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loi  seroit  éludée,  ul  tjuc ,  sous  prélexte  de  ri'clierches,  il  s'établirait 
des  esploitations  illicites. 

Lorsque  celui  qui  a  découvert  une  mine  ne  pourra  en  obtenir  la  con- 
cession, il  défaut  de  moyeD s  suffisants  pour  en  fjire  prospérer  l'ex- 
ploitation, il  aura  droit  ï  une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 
Celte  indemnité  est  réglée  par  l'acte  de  concession. 

On  ne  doit  considérer  comme  découverte  en  fait  de  mines,  que  celles 
qui  font  connaître  non-seulement  le  lieu  où  se  trouve  une  substance 
minérale,  mais  aussi  la  disposition  des  amas,  couches  ou  filons,  de  ma- 
nière k  démontrer  la  possibilité  de  leur  utile  exploitation. 


Il  y  a  lieu  Èi  demande  de  concession,  soit  pour  des  mines  nouvelle- 
mentdécouvertes,  lorsque  le  gisement  des  couches  minérales  est  telle- 
ment reconnu  qu'il  y  a  certitude  d'une  exploitation  utile,  soit  pour  des 
mines  exploitées  et  non  encore  concédées.  [Titre  II,  art,  5  ;  titre  lll , 
sect.  Il,  art,  16.) 


Il  y  a  aussi  lieu  à  concession  pour  des  minières,  lorsqu'il  est  uéces- 
saire  de  les  exploiter  par  puits  et  galeries  ;  dans  ce  cas ,  les  formalités 
k  remplir  sont  les  mflmes  que  pour  la  concession  des  mines.  [Titre  Vil, 
secl,  II,  art.  69  et  70,] 

Les  terrains  d'une  même  concession  doivent  être  contigus. 

Plusieurs  concessions  peuvent  être  réunies  entre  les  mains  d'un 
même  concessionnaire:  ces  concessions  peuvent  môme  être  limitrophes, 
pourvu  que  toutes  soient  tenues  constamment  en  activité  d' exploitation, 
(Titre  IV,  sect.  I",  art  31.) 
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Les  concession nairea  anlérfeurs  à  la  présente  loi  sont  devenus,  par 
son  eflet,  propnétaires  des  mines  qui  leur  avaient  été  concédées  :  ils 
sont  tenus  de  payer  les  nouvelles  redevances  fixes  et  proportionnelles 
que  U  loi  établit.  (Titre  VI,  sect.  1",  art.  61  et  52.) 

La  loi  n'ayant  point  porté  d'exceptions  à  l'égard  des  anciens  conces- 
sionnaires qui  aoraient  encouru  la  déchéance  aux  termes  de  la  loi  de 
i  794 ,  mais  k  l'égard  desquels  il  n'a  point  été  prononcé,  on  doit  aussi 
leur  appliquer  les  mesures  favorables  des  articles  53  et  54  ,  mais  à  la 
charfje  de  mettre  les  travaux  en  activité  dans  l'année,  â  dater  de  la 
publication  de  la  loi. 

Toute  nouvelle  demande  en  concession  doit  être  présentée  au  préfet 
du  département  dans  l'étendue  duquel  la  mine  est  située.  (  Titre  IV . 

sect.  1",  art.  2^  et  suivants,) 

La  pétition  doit  indiquer  les  nom  ,  prénoms ,  qualité  et  domicile  du 
demandeur,  la  désignation  précise  du  lieu  de  la  mine,  la  nature  du 
minerai  Ë  extraire,  l'état  auquel  les  produits  seront  livrés  au  commerce, 
les  lieux  d'oil  Ton  tirera  les  bois  et  combustibles  qui  seront  nécessaires, 
l'étendue  de  la  concession  demandée,  les  indemnités  offertes  aux  pro- 
priétair'es  des  terrains,  k  celui  qui  aurait  découvert  la  mine,  s'il  y  a  lieu  ; 
la  soumission  de  se  conformer  au  mode  d'exploitation  déterminé  par  le 
gonvernemenl:  si  la  concession  demandée  a  pour  objet  des  minières 
dont  les  produits  sont  nécessaires  k  des  usines,  la  pétition  doit  contenir 
la  soumission  de  fournir  aux  usines  dans  la  proportion  et  au  prix  à 
fixer  par  l'administration.  (Titre  IV,  sect.  I".  art.  29  et  30  ;  titre  VI, 
art.  36  ;  titre  II ,  art.  6  ;  litre  IV,  sect.  II,  art.  42  ;  titre  III,  sect.  Il, 
art.  16;  ibid.  art.  U  ;  titre  VII.  sect.  Il ,  art.  70.) 

Dans  tous  les  cas,  il  devra  être  Joint  k  la  pétition  un  plan  régulier 
de  la  surface,  en  triple  expédition,  et  sur  une  échelle  de  dix  millimètres 
pour  cent  mètres,  qui  présente  l'étendue  delà  concesâon  et  les[limites 
déterminées,  le  plus  possible,  par  des  ligaesdroiles  menées  d'un  point  k 
un  autre,  en  observant  dedirigerles  lignes  de  préférence  sur  des  points 
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immuables.  Ce  plan  devra  faire  connaître  la  disposition  des  subslances 
minérales  b  eiploitor.  (Titre  IV,  art.  29  et  30.j 

Il  sera  Joiot  un  esb^it  dn  rôle  des  impositions  constatant  la  cote  des 
demandeurs  ;  ou  si  c'est  une  société,  elle  Justifiera,  par  un  acte  de 
notoriété ,  que  ses  membres  réunissent  les  qualités  nécessaires  pour 
exécuter  les  travaux,  et  satisfaire  aux  indemnités  et  redevances 
auxquelles  la  concession  devra  donner  lieu.  (Titre  111,  section  II, 
art.  U.) 

La  demande  eu  concession  sera  enr^istrée  k  la  date  de  sa  réception 
k  la  préfecture.  (Titre  IV,  art.  22,  23,  24,  Î5  et  26). 

Le  secrétaire  général  donuera  au  requérant  extrait  certifié  do  Tenre- 
gislrement. 

Le  préfet  ordonnera  les  publications  et  affiches  de  la  demande,  dans 
les  dix  Jours  de  sa  réception. 

Les  pétitionnaires  ne  peuvent  se  charger  eux-mêmes  de  l'exécution 
des  publications  et  affiches  prescrites  par  la  loi  ;  elles  doivent  avoir  lieu 
k  la  diligence  des  sous-préfets  et  des  maires.  •        "^' 

Les  afilches  seront  exposées  pendant  quatre  mois  dans  le  chef-lieu  du 
département,  dans  celui  de  l'arrondissement  oii  la  mine  est  située,  celui 
du  domicile  du  demandeur  ,  et  dans  toutes  les  communes  sur  le  terri- 
toire desquelles  la  concession  peut  s'étendre.  Les  publications  de  la 
demande  doivent  être  faites ,  en  outre  ,  aux  termes  de  l'arlide  H,  au 
moins  une  fois  par  mois  ,  pendant  le  temps  fixé  pour  la  durée  des 
affiches. 

Après  l'expiration  du  délai  légal,  le  préfet  acquerra  la  preuve  de 
l'accomplissement  des  formalités  ci-dessus,  au  moyen  de  certificats  k 
lui  adressés  par  les  sous-préfets  et  les  maires  ,  lesquels  certificats  doi- 
vent faire  mention  des  oppositions,  s'il  leur  en  est  parvenu  :  les  sous- 
préfels  Joignent  leur  avis.  (Titre  IV,  art.  27.) 
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Les  oppositions  faites,  soit  par-devant  les  autorités  locales,  soit  iila 
préfecture,  sont  enr^slré(.-s  comme  l'a  été  la  demande  en  concession  : 
elles  sont  notifiées  aux  parties  intéressées ,  et  le  registre  est  ouvert  h 
qui  veut  en  avoir  communication. 

L'ingénieur  des  mines  auquel  les  pièces  de  l'aSaire  seront  remises, 
véri6era  le  plan  et  le  certifiera.  Cet  ingénieur  donnera  son  avis  sur 
Tensemble  de  l'affaire,  Tera  connaître  l'état  de  la  mbe  ;  il  indiquera  le 
mode  d'exploitation  le  plus  utile  .  la  redevance  fixe  et  proportionnelle 
dont  la  concession  lui  parait  susceptible  ,  k  raison  de  l'inlluence  qu'el- 
les pourront  avoir  sur  la  suite  de  l'exploitation. 

S'il  y  a  discussion  entre  les  propriétaires  du  terrain  et  le  demandeur 
en  concession,  relaUvement  aux  indemnités  autorisées  par  les  articles 
6  et  42  de  la  Ici,  ou  réclamation  de  sa  part ,  k  l'égard  des  redevances 
proposées  par  l'ingénieur  des  mines,  cesobjels  seront  soumis  à  l'avis  du 
conseil  de  préfecture. 

Le  préfet,  sur  le  vu  de  la  demande ,  des  plans  qu'il  doit  viser  ,  des 
certificats  qui  constatent  l'exécution  des  formalités  prescrites ,  de  l'avis 
des  autorités  locales,  de  celui  de  l'ingénieur  des  mines,  des  oppositions, 
de  l'avis  du  conseil  de  préfecture,  s'il  y  a  lieu  .  et  après  avoir  pris  des 
informations  sur  les  droits  et  facultés  des  demandeurs,  donne  son 
opinion  sur  le  tout  et  la  transmet  au  ministre  de  l'intérieur. 

Jusqu'à  l'émission  du  décret  impérial ,  toute  opposition  est  rigoureu- 
sement admissible  ;  mais  celles  tardivement  formées  n'arriveront 
qu'avec  le  préjugé  défavorable  qni  doit  accompagner  des  démarches 
que  l'on  a  paru  désirer  soustraire  à  l'examen  préalable  des  autorités 
locales,  auxquelles  cependant  ces  réclamations  seront  renvoyées,  dans 
tous  les  cas,  pour  avoir  un  avismotîvé.  (Titre  IV,  art.  28.) 

Les  oppositions  adressées  &  fadminigtration,  etqui  seraient  motivées 
surla  propriété  déjà  acquise  delà  mine,  seront  renvoyées  devant  les 
tribunaux  et  cours.  (Ibid.) 
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Le  goaveraement  Juge  dce  motifs  ou  considérations  d'aprto  leaqueU 
la  préférence  doit  être  accordée  aux  demandeurs,  soit  comme  pro- 
priétaires de  la  surface,  soil  comme  ayant  découvert  la  mioe  ,  ou  b 
quelqueautre  Litre  que  ce  soit.  (Titre  IH,  art.  16.) 

Les  principaux  motifs  qui  détenninent  ï  accéder  k  une  demande  en 
concessioD  ,  sont:  1°  Texistence  reconnue  d'un  minéral  utilement 
«[^ilable  ;  S°  la  certitude  de  moyens  d'exploitation  offerte  par  les 
localités,  sans  anéantir  des  établissements  antérieurement  en  activité  ; 
3*  la  faculté  d'asseoir  l'exploitation  sur  une  étendue  de  terrain  suffi- 
sante ,  pour  qu'elle  soit  suivie  par  les  moyens  les  plus  économiques  ; 
4*  la  connaissance  des  débouchés  qui  doivent  assurer  la  prospérité  de 
l'entreprise  :  Z'  une  intelligence  active  de  la  part  des  demandeurs .  et 
la  Justification  des  moyens  nécessaires  pour  satisfaire  aux  dépenses  de 
l'entreprise. 

FORME  ,     NOTIFICATION    ET    PUBLICATION    DU    D^BET. 

Le  décret  de  concession  éuonce  les  prénoms ,  noms ,  qualités  et 
domicile  du  coocessionnaire  ou  des  concessionnaires  ,  la  nature  et  la 
situation  de  fobjet  concédé  ;  il  désigne  tes  limites  de  la  concession 
accordée,  exprime  son  étendue  en  kilomètres  carrés,  ûxeles  indemni- 
tés à  payer  envers  qui  de  droit  ;  il  détermine  le  mode  d'exploitation 
qui  devra  élre  suivi  par  le  concessionnaire ,  et  notamment  les  galeries 
d'écoulement  et  autres  grands  moyens  d'épuisement,  d'aérage  ou 
d'extraction  de  minerais,  qui  devront  être  exécutés  pour  l'exploitation 
la  plus  économique  ;  les  autres  conditions  dépendantes  des  circons- 
tances locales,  et  ^l'eKécution  desquelles  le  concessionnaire  se  serait 
soumis  ;  enfin  l'obligation  d'acquitter  les  redevances  générales,  aux  lei^ 
mes  de  la  loi  ;  il  indique  l'époque  à  partir  de  laquelle  la  redevance  pro- 
portionnelle commencera  k  être  percevable  pour  l'objet  concédé  ,  et 
l'obligation  aussi  d'acquitter,  envers  les  propriétaires  de  la  surface  ou 
k  l'égard  des  inventeurs  ,  les  indemnités  qui  seront  fixées  ou  qui 
seraient  dues  aux  termes  des  articles  6,  42,  51 .  53.  55  et  ilî,  44. 
45  et  46. 
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Un  plan  de  laconceesioD  reste  jointe  k  la  minute  da  décret. 

S'il  y  avait  des  changements  i  opérer,  en  vertu  du  décret .  sur  Iw 
plans  fournis,  ces  changements  seraient  exécutés  sous  la  surveillance 
de  l'adminislration  générale  des  mines ,  et  les  plans  seraient  b  cet 
égard  certifiés  par  le  chef  de  l'administratioD  et  visés  par  le  ministre 
de  l'intérieur. 

Le  décret  de  concession  est  adressé  par  le  ministre,  au  préfet  du 
déparlement,  qui  le  notifie  ,  sans  délai ,  an  concessionnaire ,  et  qui  en 
ordonne  les  publications  et  affiches  dans  les  communes  sur  lesquelles 

s'étend  la  concession. 

S  m. 

Des  mulalioni  ei  du  partage  dennineiou  minièret  eoncédéti. 


L'objet  de  la  concession  ne  peut  être  partagé  ou  vendu  par  lotfi,  sans 
une  autorisation  spéciale  du  gouvernement.  (Titre  II,  art.  7.) 

La  division  d'une  mine  on  d'une  minière  en  exploitation  entraînerait 
le  pins  souvent  la  ruine  de  l'entreprise  :  d'ailleurs,  le  but  que  s'est  pro- 
posé le  gouvernement  en  accordant  la  concession  k  des  personnes 
reconnues  capables  de  faire  valoir  la  chose  qui  leur  est  confiée,  ne  serait 
plus  rempli.  Le  partage  de  l'objet  concédé  donnerait  lieu  h  des  extrac- 
tions partielles  toujours  beaucoup  plus  nuisibles  qu'elles  ne  peuvent  être 
utiles. 


n  est  donc  indispensable,  lorsque,  par  efiét  d'hérédité  ou  autrement, 
une  mine  ou  une  minière  concédée  se  trouverait  dans  le  cas  d'être  par- 
tagée, que  la  question  du  partage  soit  soumise  au  gouvernement. 

Dans  ce  cas ,  l'administration  a  ii  examiner  : 

<  ■  Si  la  mine  ou  la  minière  concédée  est  susceptible  de  division  sans 
inconvénient  i 
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3*  Si  chacun  des  copartageants ,  qui  deviendrait  propriétaire  de 
portion  delà  mine  ou  delà  minière,  aurait  les  facultés  nécessaires  pour 
suivre  les  travaux  k  faire  dans  chacune  des  parties  et  acquitter  les 
charges  qui  seraient  affectées  proportionnellement  k  chaque  portion. 

La  demande  en  division  de  mine  ou  minière  doit  être  adressée  au 
préfet  du  département  avec  les  plans  de  la  surface ,  sur  une  échelle  de 
dix  millimètres  pour  cent  mètres,  et  celui  des  travaux  intérieurs  sur 
celle  d'un  millimètre  pour  mètre  ,  avec  les  extraits  des  rôles  d'impo- 
sitions certifiant  les  cotes  de  chacun  des  demandeurs,  et  avec  les  avis 
des  autorités  locales  sur  leurs  moyens  et  leurs  facultés. 

L'ingénieur  des  mines  donne  son  avis  sur  la  possibilité  de  la  division, 
en  conservant  des  exploitations  utiles.  S'il  y  a  possibilité ,  il  indiquera 
le  mode  de  division  préférable  ,  et  les  travaux  qui  devront  avoir  lieu 
par  suite  de  celte  division. 

S'il  y  a  impossibilité  de  partager  sans  compromettre  la  sûreté  et 
l'utilité  de  l'exploitation,  l'ingénieur  des  mines  motivera  son  avis  dans 
ce  sens  d'après  les  considérations  de  l'état  de  la  mine  et  des  résultats 
nuisibles  que  produirait  la  division. 

Le  préfet  du  département  adresse  son  opinion  sur  le  tout  au  ministre 
de  l'intérieur,  lequel,  après  avoir  pris  l'avis  de  fad min istra lion  générale 
des  mines ,  soumet  un  rapport  'a  Sa  Majesté  Impériale,  qui  statue  sur  la 
demande,  en  conseil  d'État. 

Si  la  demande  en  division  est  admise  ,  le  décret  impérial  détermme 
le  mode  de  partage  ,  les  travaux  à  exècnter  par  chacun  des  coparta- 
geanls  ,  et  la  proportion  des  charges  et  redevances  qui  leur  sont  im- 
posées. Chacun  jouit  ensuite  de  son  lot,  comme  s'il  eût  été  concession- 
naire originaire. 

En  cas  de  simple  mutation  par  vente  ou  hérédité,  Tapprobation 
pourra  avoir  lieu  dans  la  même  forme ,  avec  cette  différence  ,  qu'il  ne 
s'agira  que  de  constater  les  facultés  des  héritiers  ou  des  acquéreurs,  au 
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moyen  d'extraits  des  rôles  de  contribution  et  de  l'avis  des  autorités 
locales,  lesquelles  pièces  seront  adressées,  avec  la  demande,  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  être  ensuite  statué  comme  il  vient  d'être  dit.  [Voyez 
nos  observations  sur  l'art.  M,  loîdelSIO.j 

g  IV. 

De  l'abandon  des  mine*  ou  minières  concédées. 

Lorsque  le  propriétaire  d'une  mine  ou  d'une  minière  concédée  en 
abandonnera  l'exploitation  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  il  est  extrê- 
mement important  que  l'état  de  la  mine  ou  minière  et  celui  des  travaux 
restent  constatés  par  des  plans  et  des  descriptions  exacts.  [Loi  de 
I79i,arliclesl6,  HetlS.) 

Sans  cette  précaution,  il  serait,  dans  tous  les  temps,  plus  difficile  et 
plus  dangereux  de  reprendre  Texploitation ,  et  il  est  utile  pour  celui 
même  qui  l'abandonne  que  d'autres  puissent  en  tenter  la  reprise  et 
l'indemniser  de  la  valeur  des  travaux  et  machines  qu'il  y  aurait  laissés. 
Cela  est  intéressant ,  d'ailleurs ,  pour  les  propriétaires  des  terrains ,  à 
raison  des  droits  qui  pourraient  leur  avoir  été  attribués  eo  vertu  de 
l'article  6  de  la  loi,  et  à  raison  de  la  sécurité  qu'ils  ont  droit  de  réclamer 
pour  la  conservation  de  leur  propriété. 

Cest  donc  une  mesure  d'ordre  public  que  d'exiger  d'un  propriétaire 
de  mine  ou  minière  qu'il  prévienne  l'administration  des  mines  ,  au 
moins  trois  mois  d'avance ,  lorsqu'il  sera  déterminé  à  abandonner  l'ex- 
ploitation, aGn  qu'il  soit  pris ,  par  Tadministration ,  les  mesures  conve- 
nables pour  conserver  une  connaissance  exacte  de  Télat  des  travaux. 
et  qu'il  soit  pourvu  aux  moyens  de  sûreté  et  de  conservation  qui  se- 
ront jugés  nécessaires. 

Dans  tout  état  de  choses ,  une  expédition  du  procès-verbal  de  des- 
cription et  du  plan  avant  l'abandon  de  Fesploitation,  doit  être  déposée 
aux  archives  de  la  préfecture,  et  une  autre  k  celles  de  l'administration 
des  mines,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 
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L'eiploitati<m  abandonnée  sera  îi  la  disposition  du  gonveroement 
comme  bien  vacant.  (Code  Napoléon,  art.  K3d.) 

§  V. 
Des  formes  à  observer  pour  fa^z^pIoilotHm  des  mmiires. 

On  a  vu  .  §  ni ,  que  les  minières  exploitables  h  ciel  ouvert  sont 
assujetties  à  des  permisaions  qui  règlent  les  limites  de  l'exploitation  et 
prescrivent  les  mesures  nécessaires  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de 
salubrité  publiques.  (Titre  VU.) 

Ces  minières  peuvent  être  exploitées  par  les  propriétaires  des  ter- 
rains. Us  sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration  au  préfet,  avec  désinflation 
précise  du  lieu,  Lo  préfet  donne  acte  de  cette  déclaration  ;  ce  qui  vaut 
permission  pour  le  propriétaire,  lequel  est  soumis,  Si  l'égard  de  ses 
Iravaux,  ans  règlements  de  police  et  de  sAreté  publiques.  (Art.  59.) 

Mais  sur  le  refus  de  la  part  du  propriétaire  de  terrain  de  procéder 
à  l'extraction .  et  lorsque  cela  est  nécessaire  pour  l'activité  d'usines 
légalement  établies,  le  chef  d'usine  obtient  du  préfet ,  et  sur  l'avis  de 
l'ingénieur  des  mines,  la  faculté  d'exploiter.  (Articles  60,  61  et  62.) 

Dans  ce  cas ,  la  demande  est  faite  par  le  chef  d'usine  au  préfet  du 
département. 

Elle  contient  l'indication  précise  du  lieu ,  et  les  noms  et  domicile  du 
propriétaire. 

Le  préfet  ordonne  la  notification  au  propriétaire ,  qui  doit  déclarer, 
dans  le  mois,  s'il  entend  exploiter  par  lui-même. 

Après  le  délai  d'un  mois,  l'a&aire  est  donnée  en  communication  a 
l'ingénieur  des  mines ,  avec  la  réponse  du  propriétaire .  si  elle  a  eu 
lieu  ;  et  l'ingénieur  fait  son  rapport  sur  la  demande  et  sur  les  opposi- 
tions, s'il  y  en  a. 
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Si ,  après  le  délai  d'an  mois ,  le  propriétaire  du  terraio  n'a  pas 
répondu  ï  la  notifîcatioD,  il  est  ceiiEé  avoir  renoncé  à  l'exploitation. 

Le  préfet  accorde  la  permission  :  elle  énonce  les  limites  du  terrain 
dans  lequel  elle  aura  lieu  et  le  mode  qni  devra  être  suivi  ;  elle  prescrit 

)a  condition  de  payer  au  propriétaire  du  fonds ,  et  avant  l'enlèvement 
du  minerai  ,  une  indemnité  pour  la  valeur  de  ceux-ci.  qui  doit  être 
réglée  de  gré  ii  gré  ou  k  dire  d'experts,  défalcation  faite  des  dépenses 
d'extraction.  (Art.  66.) 

La  permission  porte  aiissi  l'obligation  ,  par  le  chef  d'usine,  de  réta- 
blir, après  l'extraction,  le  terrain  en  état  de  culture,  ou  d'indemniser  la 
propriétaire  de  la  valeur  de  ce  terrain.  (Arl.  63.} 

Lorsque  le  propriétaire  du  terrain  se  charge  d'extraire  lui-même  les 
minerais  pour  les  livrer  aux  usines,  le  prix  en  est  également  réglé  de 
gré  ï  gré  avec  les  chefs  d'usine ,  ou  k  dire  d'experts  choisis  ou  nommés 
d'office.  (Art.  65.) 

Il  est  évident  que  dans  toutes  ces  éviiluatioDS  de  prix  des  minerais , 
on  doit  prendre  essentiellement  en  considération  la  conservation  de  l'ac- 
tivité des  usines.  11  faut  donc  avoir  égard,  avec  une  grande  circonspec- 
tion .  aux  procédés  plus  ou  moins  dispendieux  au  moyen  desquels  les 
substances  minérales  k  traiter  seront  émises  dans  le  commerce.  La  ruine 
des  usines  serait  funeste  k  l'intérêt  public ,  et  serait  nuisible  k  l'intérêt 
du  propriétaire  du  («rrain  lui-même. 

Lorsque  plusieurs  usines  ont  besoin  des  minerais  d'une  même 
minière,  le  préfet  détermine,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines, 
les  proportions  dans  lesquelles  chacun  des  chefs  d'usine  aura  droit 
k  l'extraction,  si  elle  est  faite  par  eux  ou  pour  leur  compte,  on  k 
i'achatdu  minerai ,  s'il  est  extrait  par  le  propriétaire.  (Art.  $i.) 

C'est  dans  cette  circonstance  qu'il  importe  le  plus  que  le  préfet ,  sur 
l'avis  de  l'ingénieur  des  mines ,  prescrive  le  mode  d'exploitation  et  l'or- 
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dre  qui  doit  être  suivi  pour  éviter  les  dégftts  qai  résulteraient  de  li 
coDcurrence  des  extractions  k  une  mâme  minière. 

Enfin  si  TeiploitalioD  doit  être  opérée  dans  des  forêts  dépendantes 
dudomaioe  public  ou  des  bois  comibuDaux .  la  loia  prescrit  des  mesures 
tendant  k  empêcher  la  dévastation  de  ces  propriétés.  D  faut  alors  qne 
radminigtratiûn  forestière  soit  entendue  conjointement  avec  l'adminis- 
tration des  mines,  aBn  qu'il  ne  soit  consacré  k  Festraction  que  les 
terrains  reconnus  indispensablement  nécessaires  ,  et  qu'ilsoit  pris  tous 
les  moyens  de  conserration  et  de  reproduction  que  les  circonstances 
locales  permettent.  (Art.  67.) 

Dans  ce  cas ,  le  préfet  ne  devra  prononcer  sur  la  permission  à  accor- 
der qu'après  avoir  vu  les  rapports  du  conservateur  desforétset  de  l'in- 
génieur des  mines ,  et  après  avoir  même ,  s'il  le  Jugeait  nécessaire  ,  mis 
ces  fonctionnaires  ï  portée  de  se  communiquer  leurs  vues  et  de  con- 
certer la  détermination  k  proposer. 

Les  permissions  de  cette  espèce  seront  soumises  par  le  préfet  au 
ministre  de  l'intérieur,  qui  statuera  définitivement  après  avoir  pris  Tavis 
de  l'administration  générale  des  mines  et  celui  de  l'administra  lion 
générale  des  forêts. 

Toutes  ces  règles  s'appliquent  aux  minières  qui  fournissent  des 
minerais  de  fer ,  ou  des  minerais  dont  on  obtient  des  sels ,  tels  que  les 
sulfates  de  fer ,  de  cuivre ,  d'alumine ,  etc. 


Dat  lourbièrtt. 

Les  tourbières ,  que  la  loi  a  mises  dans  la  classe  des  minières,  sont 
sonmises  k  des  dispositions  qui  diRèrent  k  quelques  ^rds  de  celles  qui 
précèdent.  (Titre  VIII.) 
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Les  tourbes  ne  peuvent  être  exploitées  que  par  le  propriétaire  du 
teiraiD  dans  lequel  elles  se  trouvent,  ou  que  du  consentement  de  ce 
propriétaire.  [Art.  93.) 

D  est  d'une  grande  importance  pour  la  salubrité  des  pays  oii  l'extrac- 
tion des  tourbes  a  lieu ,  et  pour  l'économie  de  ce  combustible ,  que  l'ex- 
ploitation en  soit  faite  avec  r^ularité  ,  et  surtout  en  évitant  la  stagna- 
tion des  eaux  dans  les  vallées  tourbières,  stagnation  qui  ne  manque 
pas  de  produire  des  épidémies  funestes. 

U  est  donc  indispensable  que  l'exploitation  de  chaque  propriétaire 
soit  coordonnée  au  système  reconnu  le  plus  salubre  et  le  plus  utile  dans 
chaque  canton  b  tourbe. 

A  cet  effet,  les  ingénieurs  des  mines,  après  avoir  pris  dans  ces 
terrains  les  nivellements  nécessaires,  et  avoir  reconnu  le  gisement  et  la 
puissance  des  bancs  de  tourbe  par  des  sondages ,  soumettront  au  préfet 
un  plan  général  d'exploitation ,  auquel  ce  magistrat  donnera  son  appro- 
bation, s'il  y  a  lieu,  et  sauf  le  recours  au  ministre  de  l'intérieur. 
(Art.  85,) 

Tout  propriétaire  de  terrain  à  tourbe  doit ,  aux  termes  de  la  loi , 
demander,  i  la  sous-préfecture  du  lieu,  la  permission  d'extraire. Il 
désignera  avec  précision  le  lieu  où  il  voudrait  établir  son  extraction  ; 
il  indiquera  l'étendue  de  sa  propriété ,  la  qualité  et  l'épaisseur  des 
bancs  de  tourbe  qu'il  aura  reconnus  par  des  sondages.  (Art.  8iet86.) 

L'ingénieur  des  mines  consulté  donnera  son    avis  sur  la  demande. 

L'autorisation  accordée  par  le  préfet  au  propriétaire  exprimera  la  di- 
rection ,  l'étendue .  la  profondeur  k  donner  à  Texploitation  et  l'époque  k 
laquelle  elle  devra  avoir  lieu,  en  conformité  du  mode  et  du  plan  géné- 
ral d'extraction  qui  auront  été  déterminés. 
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L'exploitation  des  carrières  à  ciel  ouvert  contînaera  d'éi 
atix  lois  et  r^lements  de  police  qui  leur  sont  relatifs. 

Les  ingéoieurs  des  mines  rendront  compte  aux  préfets  des  départe- 
ments, de  l'état  de  ces  exploitations,  et  proposeront  les  mesures  k 
prendre  suivant  les  circonstances. 

Les  carrières  exploitées  par  puits  et  galeries  nécessitent  une  sur- 
veillance plus  attentive  et  plus  suivie.  Il  s'agît  d'obvier  aux  atteintes 
qui  peuvent  dtre  portées  aux  droits  des  planétaires  du  terrain ,  d'em- 
pêcher que  la  sâretédes  ouvriers  ne  soit  comfO'Oiiiise  par  un  mauvais 
mode  d'exploitation  ,  d'obvier  â  la  disparition  et  ii  l'absorption  des 
eaux  de  la  surface  qui  sont  nécessaires  aux  besoins  des  communes  et 
des  particuliers. 

La  proximité  où  ces  travaux  sont  de  la  superficie  les  rend  suscepti- 
bles de  plus  d'inconvénients  et  de  dangers  plus  fréquents  que  les  tra- 
vaux des  mines  exploitées  en  profondeur,  lesquels  exigent  cependant 
tant  de  prudence  et  d'instruction. 

Les  carrières  exploitées  par  puits  et  galeries  doivent  être  visitées 
fréquemment  par  les  ingénieurs  des  mines ,  et  par  les  gardes-mines 
sons  leurs  ordres. 

Les  exploitants  doivent  avoir  les  plans  et  coupes  de  leurs  travaux 
tracée  sur  une  échelle  d'un  millimètre  pour  mètre.  Ils  fourniront  k  la 
préfecture  ,  tous  les  ans ,  dans  le  mois  de  janvier  ou  de  février  au  plus 
tard  ,  lesdils  plans  et  coupes  pour  être  vérifiés ,  certifiés  et  déposés  au 
bureau  de  l'ingénieur  des  mines. 
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A  l'aide  de  cm  plans,  qui  seront  eontioueUement  utiles  nai  Mploi- 
tants ,  l'administratioD  parviendra  k  rendre  l'exploitation  des  carrières 
plus  sûre  sons  tous  les  rapports  .  et  les  tribunaux  seront  aussi  plus 
promptement  en  état  de  prononcer  sur  les  plaintes  qui  leur  seraient 
portées. 


Det  fourneaux ,  forges  et  usine»  pour  le  traitement  des  siAsIancM  minéralei. 

Les  Fonderies  et  usines  dans  lesquelles  les  substances  minérales  doi- 
vent être  traitées  pour  en  extraire  les  métaux  et  les  seis.  les  Toiles, 
martinets  ,  laminoirs  et  fonderies  pour  le  fer  ou  le  cuivre  ,  et  en  général 
les  usines  dans  lesquelles  lee  substances  minérales  sont  élaborées  à  Taide 
des  combustibles,  ne  doivent  être  eu  activité  qu'en  vertu  d'une  permis- 
sion du  gouvernement ,  accordée  après  quatre  mois  de  publications  et 
afSches  de  la  demande ,  comme  pour  les  concessions  des  mines.  (Titre 
Vn,arl.  37.) 

La  demande  en  permission  est  adressée  au  préfet  du  département  : 
elle  énonce  la  nature  de  la  substance  qu'on  se  propose  de  traiter ,  la 
consistance  de  l'usine ,  le  lieu  d'où  l'on  tirera  le  minerai  ou  le  métal  & 
traiter.  Fespèce  et  la  quantité  de  combustible  qu'on  consommera,  les 
lieux  qui  le  fourniront,  le  cours  d'eau  dont  on  se  servira  (lorsqu'on  veut 
en  employer),  la  durée  désirée  de  la  permisûon.  Un  plan  de  l'usine  et 
du  cours  d'eau  y  est  joint  :  ces  plans,  sur  un  échelle  d'un  millimètre 
pour  dix  mètres.  (Art.  74.) 

Les  oppositions  ,  s'il  en  survient  pendant  le  délai  légal  des  aBîches , 
doivent  être  communiquées  au  demandeur  pour  y  répondre. 

Les  aatorités  locales  donneront  leur  avis. 

Les  choses  essentiellement  nécessaires  pour  Pactivilé  de  ces  usines, 
sont  : 
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1*  L'existence  en  qualité  utile  et  en  quantité  suffisante  de  minmi  & 
traiter  ; 

S°  La  possibilité  de  se  procurer  les  combaatibles  qui  peavent  être 
appliqués  à  f  opération  qu'on  veut  entreprendre  ; 

3°  L'emploi  d'un  cours  d'eau  est  presque  toujours  indispensable  ou 
utile. 

n  convient  donc  que  ,  pour  ces  sortes  de  demandes ,  le  préfet  soit 
éclairé  du  rapport  de  l'ingénieur  des  mines ,  de  celui  du  conservateur 
des  forêts ,  si  l'on  emploie  le  bois  pour  combustible ,  et  du  rapport  de 
l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  relativement  au  cours  d'eau,  si 
l'on  en  fait  usage. 

Aussitôt  après  le  délai  espiré  pour  les  affiches  et  publications,  le 
préfet  prend,  sur  la  demande,  l'avis  du  conservateur  des  forêts  et  celui 
de  l'ingénieur  des  ponts  et  chaussées ,  s'il  y  a  lieu  ;  après  quoi  il  com- 
munique l'ensemble  de  l'affaire  â  l'ingénieur  des  mines.  Celui-ci  expose 
dans  son  rapport ,  la  nature  et  le  gisement  des  minerais  qu'on  se  propose 
do  traiter  ;  il  entre  dans  le  détail  de  tous  les  moyens  d'activité  que  les 
localités  peuvent  présenter  ;  il  en  déduit  l'utilité  on'  le  danger  de  l'en-' 
treprise ,  fait  connaître  si  elle  peut  être  nuisible  ou  non  à  des  entrepri- 
ses dé]k  établies  :  s'il  juge  rétablissement  utile ,  il  explique  la  méthode 
qui  lui  parait  la  plus  économique  à  suivre  pour  le  traitement  du 
minerai,  Fespèce  et  la  quantité  du  combustible  qu'il  conviendrait  d'y 
appliquer,  la  meilleure  disposition  des  fourneaux  et  foyers,  les  moyens 
mécaniques  qui  produiraient  les  effets  les  plus  avantageux  pour  atteindre 
le  but  qu'on  se  propose,  et  par  conséquent  la  force  motrice  qu'il  faudra 
employer,  soit  qu'on  l'emprunte  d'un  cours  d'eau  ou  de  tout  autre 
moyen. 

Enfin  l'ingénieur  donne  son  avis  sur  les  oppositions,  sur  la  préférence 
k  accorder,  s'il  y  a  concurrence  pour  la  demande ,  et  sur  la  quotité  de 
la  taxe  une  fois  payée  à  laquelle  les  permissions  sont  assujetties.  H 
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certifie  l'exactitude  du  plao  après  Tavoir  vérifié.  (Titre  VII,  sect.  IV, 
art.  75.) 

En  033  de  concurrence  entre  plusieurs  demandeurs ,  celui  qui ,  à 
faculté  égale  d'ailleurs,  réunirait  dans  aa  propriété  territoriale  on  qui 
aurait  ^  sa  disposition  les  minerais  et  les  combustibles  à  employer , 
mériterait  la  préférence. 

Lorsque  la  demande  en  permission  est  complètement  instruite  devant 
le  préfet,  ce  magistrat,  sur  le  vu  de  la  pétition ,  de  certificats  d'af&chea 
et  publications ,  des  oppositions,  s'il  y  ena  ,  de  l'avis  des  autorités 
locales  et  de  ceux  des  fonctiounaires  ci -devant  dénommés ,  ainsi  qu'il 
y  a  lieu,  donne  son  opinion  sur  le  tout  et  l'adresse  au  ministre  de  l'inté- 
rieur avec  toutes  les  pièces.  (Tit.  VII,  sect.  II,  art.  3  et  5.) 

Le  décret  à  intervenir  annonce  les  prénoms,  nom,  qualités  et  domi- 
cile du  demandeur ,  l'objet  de  la  permission  ;  la  substance  ou  les 
substances  îi  traiter  sont  désignées  ;  l'espèce  et  la  quantité  des  bouches 
k  feu  sont  précisées,  la  nature  des  combustibles  qui  seront  employés , 
les  conditions  de  conservation  ou  de  reproduction  qui  pourront  être 


Les  dispositions  relatives  au  cours  d'eau  sont  fixées ,  lorsqu'il  y  a 
lieu,  ainsi  que  l'époque  à  laquelle  l'usine  devra  être  mise  en  activité,  et 
la  durée  de  la  permission ,  si  elle  est  limitée,  les  charges  particulières 
qui  pourraient  être  prescrites  en  faveur  d'un  service  public  ,  enSn  la 
taxe  fixe  que  le  permissionnaire  devra  acquitter. 

Les  établissements  existant  antérieurement  b  la  publication  de  la 
loi  du  21  avril  1810  ,  sont  maintenus,  à  la  charge  de  justifier  d'une 
permission  légale,  ou  d'en  obtenir  une  avant  le  premier  janvier  1813, 
BOUS  peine  de  payer  un  triple  droit  de  permission  pour  chaque  année 
de  retard  de  la  demande  qu'ils  doivent  faire,  à  dater  de  la  loi.  (Art. 78.) 

En  conséquence ,  les  ingénieurs  des  mines  présenteront  aux  préfets 

des  départements  un  état  circonstancié  des  usines  en  activité.  Cet  état 
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fera  connaître  le  nombre  et  fespèce  de  leurs  feux,  et  la  nature  de  leurs 
produits. 

Les  préfets  doivent  se  faire  remettre  copie  autheiil4qne  des  titres  en 
vertu  desquels  chaqae  usine  aurait  été  établie  ;  et  k  défaut  de  titre 
valable,  le  chef  d'usine  sera  prévenu  de  la  nécessité  oii  il  est  de  for- 
mer sa  demande  conformément  à  ta  présente  instruction ,  pour  être 
statué  par  le  gouvernement. 

SIX- 

Du  changement  iTétat  des  usines. 

La  suppression  d'une  usine ,  sa  transformation  en  usine  d'un  autre 
genre,  les  changemenl^  dans  l'espèce  ou  le  nombre  des  feax,  les  chan- 
gements k  l'état  du  cours  d'eau,  le  transport  d'une  fabrique  d'une 
localité  dans  une  autre,  sont  des  choses  qui  intéressent  l'ordre  public 
sous  plusieurs  aspects  importants,  et  qui  peuvent  aussi  nuire  b  l'intérêt 
des  particuliers.  (Lois  forestières,  1 629.) 

Ces  changements  ne  doivent  avoir  lieu  qu'avec  l'approbation  préa- 
lable du  gouvernement ,  donnée  dans  la  même  forme  que  la  per- 
mission :  et  comme  celle-ci  n'a  été  donnée  qu'h  la  charge  d'en  faire 
usage  dans  un  délai  déterminé,  et  par  conséquent  de  tenir  l'usine  en 
activité,  celle  qui  resterait  inactive,  sans  cause  légitime,  an  delà  du 
temps  ordinaire  de  sa  fériation ,  ne  pourra  être  remise  en  feu  qu'en 
vertu  d'une  nouvelle  permission. 

Si  l'on  ne  suivait  pas  cette  marche,  il  arriverait  que  les  matières 
premières  qui  alimentaient  l'usine,  ayant  été  réparties  pendant  le  temps 
de  son  inaction  sur  d'autres  points  de  consommation,  la  remise  en  ac- 
tivité pourrait  être  une  cause  de  ruine  pour  des  établissements  formés 
postérieurement  avec  autorisation,  et  d'après  la  considération  même  de 
la  cessation  du  premier. 

Un  propriétaire  d'usine  qui  ferait  des  changements  sans  autorisation 
préaltd>le,  serait  d'ailleurs  passible  de  tous  les  dommages  soufferts  ptr 
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des  tiers,  sans  qu'il  fût  admis  k  prétendre  que  ces  n 
résultaient  de  l'état  an lérieur. 


Droit!  d«i  eonceisionnairet  deminei  «1  dtt  permissionnaires  pour 
établissements  d'usines  à  traiter  les  substances  minérales  et  les  métauar. 

Les  coDcessioiinaires  de  mines  ou  les  permissionnaires  sont  pro- 
priétaires absolus  des  objets  concédés  ou  des  usines  établies  en  vertu 
de  permissions  :  cette  propriété  est  immeuble.  Les  chevaux,  machines, 
agrès,  outils  et  usteDsiles  nécessaires  à  la  continuité  de  l'exploitation, 
sont  des  dépendances  qui  ne  peuvent  être  séparées  de  l'établissement 
sans  en  suspendre  l'activité;  elles  sont  aussi  considérées  comme  im- 
meubles. 

Cette  propriété  est  absolument  distincte  de  la  propriété  des  terrains 
superficiels. 

Les  inscriptions  prises  sur  celle-ci  ne  portent  pas  sur  celle-tii ,  et 
réciproquement. 

Tous  les  droits  de  propriété  résultant  des  lois  civiles  peuvent  être 
esercés  à  l'égard  do  l'objet  concédé,  tant  qu'il  reste  indivis  entre  les 
mains  de  propriétaires  reconnus  en  état  d'exécuter  les  conditions  de  la 
concession.  On  ne  peut  être  exproprié  que  dans  la  forme  prescrit»  au 
code  Napoléon  et  au  code  de  procédure  civile ,  ou  à  la  poursuite  du 
gouvernement,  pour  ne  s'être  point  conformé  aux  conditions  essentielles 
de  facte  de  concession.  L'objet  concédé  est  passible  de  tous  les  effets  du 
code  hypothécaire.  Il  peut  être  affecté  par  privilège,  en  faveur  de  ceux 
qui  Justifieraient  formellement  avoir  fourni  les  fonds  nécessaires  à  son 
exploitation.  (Titre IH,  sect.  II,  art  20.} 

L'indemnité  qui  aurait  été  fixée  en  faveur  des  propriétaires  de  la  sur- 
face, en  vertu  de  l'article  6  de  la  loi,  demeure  réunie  à  la  valeur  de  la 
surface,  et  passible  indivisément  des  hypothèques  qui  seraient  prises  par 
les  créanciers  du  propriétaire  du  terrain.  (Titre  III,  sect.  II,  art,  18.) 
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C'est  par  cette  raison  que  l'indemnité  pour  les  propriétaires  de  sur- 
face, lorsqu'il  y  a  lieu,  doit  être  fixée ,  même  lorsque  la  propriété 
spparijent  au  coDcessioDDaire  de  la  mine  ou  de  la  minière.  [Art.  19.] 

Les  actions  ou  intérêts  dans  une  société  ou  entreprise  pour  l'exploi- 
tstion  de  substances  minérales ,  sont  réputées  meubles  ;  sont  aussi 
réputés  meubles  les  matières  extraites,  les  approvisionnements  el  autres 
objets  mobiliers  ordinaires.  (Titre  lU,  art.  8  et  9.) 

L'acte  de  concession  purge ,  en  faveur  du  concessionnaire,  tous  les 
droits  des  propriétaires  de  surface,  inventeurs,  ou  de  leurs  ayants 
cause,  chacun  dans  leur  ordre.  (Titre  IH,  art.  17.) 

Les  propriétaires  d'usines  légalement  établies  pour  le  traitement  de 
substances  minérales,  peuvent  faire  des  fouilles  et  exploiter  .  môme 
au  dehors  de  leur  propriété,  les  minerais  nécessaires  k  l'activité  de 
leurs  usines,  en  se  conformant  aux  dispositions  du  Titre  VII,  pour 
l'eiploitation  des  minières.  [Titre  VU,  sect.  V.j 

Les  concessionnaires  ou  permissionnaires  peuvent  appliquer  aux 
travaux  d'extraction  des  minerais,  ou  à  leur  traitement,  les  cours  d'eau 
quisontsurlelieudeleur  établissement,  ou  qu'ils  y  amèneraient,  si  ces 
dispositions  sont  reconnues  n'être  pas  nuisibles  h.  l'usage  des  habitants 
du  pays,  aux  usines  préexistantes,  à  la  navigation  ou  aux  moyens  de 
défense  des  places  de  guerre. 

Ils  peuvent ,  en  conséquence  ,  être  autorisés  par  l'administration  k 
ouvrir  des  canaux  souterrains  ou  à  découvert,  les  étendre  même,  k 
l'égard  des  concessionnaires,  hors  de  l'enceinte  de  leur  concession, 
pourvu  qu'ils  n'y  pratiquent  pas  d'exploitation,  et  construire. et  élever 
toutes  digues  ou  écluses  nécessaires,  des  patouillets  et  des  laveries. 
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Dti  obligalitm)  des  proprUtairBs  de  mines  el  des  propriélairei  d'ui 
le  traitement  de»  substances  minérales  et  des  métaux. 


Les  concessionnaires  propriétaires  de  mines,  et  tes  permissionnaires 
propriétaires  d'usines  sont  obligés  ti  extraire  et  b  traiter  les  substances 
minérales  dont  l'exploitation  leur  est  confiée,  de  manière  à  satisfaire 
aux  besoins  de  la  consommation,  et  suivant  le  mode  le  plus  avan- 
tageux b  la  société.  Ce  mode  est  aussi  le  plus  profitable  pour  ces 
exploitants ,  aujourd'hui  surtout  que  toutes  les  dispositions  qu'ils  feront 
pour  une  exploitation  économique  et  durable,  non-seulement  conserve- 
ront dans  leurs  mnins  une  propriété  importante,  mais  ajouteront  encore 
h  sa  valeur.  (Titre  IV.  art.  31,  49  et  50.) 

Les  travaux  des  concessionnaires  ou  permissionnaires  doivent  être 
en  activité  au  plus  tard  un  an  après  avoir  obtenu  la  concession  ou  per- 
mission du  gouvernement,  et  ils  sont  obligés  de  la  suivre  constamment 
et  sans  interruption.  Cette  obligation  sera  énoncée  dans  les  actes  de 
concession  el  dans  les  permissions.  La  cessation  d'activité  sur  ces  éta- 
blissements est  souvent  la  cause  de  leur  ruine  ;  elle  occasionne  au  moins 
toujours  de  plus  grandes  dépenses  ;  d'ailleurs  elle  prive  les  consom- 
mateurs et  tes  fabriques  qui  s'alimentent  de  ces  produits  ;  dans  cer- 
taines  circonstances  même,  elle  peut  compromettre  le  service  de 
l'État. 

Une  obligation  essentielle  qui  doit  aussi  être  énoncée  aux  actes 
de  concession  et  permissions,  et  dont  tes  exploitants  éclairés  sentiront 
bien  toute  l'importance,  c'est  celle  d'avoir  des  plans  et  coupes  des  tra- 
vaux ï  mesure  de  leurs  progrès.  Sans  cette  pratique  indispensable,  on 
est  exposé  à  chaque  instant,  dans  l'intérieur  des  mines  ,  k  toute  sorte 
d'accidents  désastreux.  La  confection  des  plans,  dans  les  travaux  des 
mines,  est  une  mesure  de  sûreté  publique  et  de  la  plus  grande  utilité 
pour  l'intérêt  de  l'exploitant.  Il  est  donc  nécessaire  que  chaque  exploi- 
tant adresse  au  préfet  de  son  département,  tous  les  ans,  dans  le  mois 
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de  Janvier  ou  de  l'évrier  au  plus  tard,  les  plans  et  coupes,  sur  une 
échelle  d'un  millimètre  pour  métré,  des  travaux  faits  pendant  l'année 
précédente;  et  il  Joindrai  cepremierenvoi,  pour  les  mines  anlérieu- 
rement  exploitées,  les  plans  des  travaux  précédemment  exécutés, 
autant  qu'il  sera  possible  de  le  faire.  Ces  plans  seront  transmis  k  l'ingé- 
nieur en  chef  des  mines  de  l'arrondissement ,  ou  Ëi  l'ingénieur  ordinaire 
faisant  les  fonctions  ,  pour  être  vérifiés ,  certifiés  et  conservés  en 
ordre  dans  leurs  bureaux,  afin  d'être  consultés  au  besoin. 

Tout  cou  cession  naire  ou  exploitant  démines,  minières  ou  carrières. 
doit  s'abstenir  ,  de  la  manière  la  plus  absolue  ,  de  faire  aucun  sondage, 
d'ouvrir  des  puits ,  ni  de  communiquer  par  des  galeries ,  ni  d'établir 
des  machines,  magasins  ou  dépôts  de  matières  extraites,  dans  les 
terrains  faisant  partie  d'enclos  murés,  cours  ou  Jardins,  ni  dans  les 
terrains  attenant  aux  habitations  ou  clôtures,  dans  k  distance  de  cent 
mètres  desdites  clôtures  ou  habitations. 

Ils  ne  peuvent  se  permettre  aucune  espèce  de  travaux  dans  ces  lieux, 
qu'après  en  avoir  obtenu  des  propriétaires  une  permission  spéciale  et 
authentique. 

Les  concessionnaires  ou  permissionnaires  doivent  acquitter  avec 
exactitude  les  indemnités  ou  rentes  auxquelles  ils  ont  été  soumis ,  con- 
formément au  décret  de  concession  ou  de  permission ,  et  les  indemnités 
dues  aux  propriétaires  des  terrains  sur  lesquels  ils  établissent  leurs 
travaux,  déblais  ou  matériaux. 

Si  le  concessionnaire  Tient  à  découvrir  ,  dans  Tétendue  de  sa  con- 
cession, une  substance  minérale  d'une  autre  espèce  que  celle  pour 
laquelle  il  lui  a  été  accordé  une  concession ,  il  en  demandera  une  par- 
ticulière pour  cet  objet,  s'il  veut  Vex^oiter.  On  sent  parfaitement, 
(•que  celui  qui  a  obtenu  la- concession  d'un  objet,  peut  n'être  pasji^é 
susceptible  de  la  même  faveur  pour  un  autre  ;  2"  que  les  limites  déter- 
minées pour  ta  première  concession ,  et  les  dispositions  prescrites  par 
le  décret  qui  y  est  relatif ,  peuvent  n'être  pas  également  convenables 
pour  !a  seconde  ;  3"  il  peut  arriver  encore  et  il  arriverait  souvent  que 
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a  nouvelle  substance  découverte  dût  donuer  lieu  h  une  concession  qui 
se  porterait  hors  des  limites  de  la  première .  et  même  sur  d'autres 
concessions  de  mines  différentes  ;  4°  enfin  sous  le  rapport  des  droits 
des  tiere  et  celui  de  l'intérêt  de  l'État ,  il  est  indispensable  que  le  gou- 
rernement  établisse  positivement  et  distinctement  les  droits  du  concee- 
'e  pour  chaque  espèce  de  mines. 


L'exploitation  des  mines,  minières  et  carrières,  n'est  pas  sujette  à 
patente  ;  mais  les  propriétaires  de  mines  doivent  payer  annuellement  : 

1  '  Une  redevance  fixe  de  1 0  francs  par  kilomètre  carré  delà  con- 
fession accordée.  Il  est  évident  que  cetl«  redevance  porte  sur  l'élendue 
de  la  concession  rapportée  ^  un  plan  horizontal ,  soit  que  la  concession 
ait  été  accordée  par  limités  verticales  ou  par  couches.  Ce  serait  éluder 
la  loi  que  de  prétendre  que  les  concessions  par  couches  de  minerais  ne 
doivent  payer  cette  redevance  que  relativement  k  une  seule  surface 
commune  &  toutes  ces  concessions.  Elles  peuvent  être  en  nombre  indé- 
fini au-dessous  de  cette  seule  surface  ;  outre  que  ce  serait  Ik  une  appli- 
cation inexacte  de  la  loi.  ce  serait  encore  encourager  un  mode  de 
concession  reconnu  généralement  comme  étant  te  plus  mauvais  :  et 
enfin  ,  si  l'une  des  concessions  par  couches  était  abandonnée ,  la  rede- 
vance serait  augmentée  pour  les  concessions  restantes  ;  cette  redevance 
ne  serait  donc  plus  fixe.  Sous  aucun  rapport ,  on  ne  peut  voir  qu'il  y 
ait  ici  d'équivoque  sur  le  sens  de  la  loi  ;  et  qu'est-ce  d'ailleurs  que 
cette  redevance  de  10  francs  par  kilomètre  carré?  La  surface  concédée 
ne  sera  jamais  assez  grande  pour  que  cette  taxe  soit  importante  ;  c'est 
le  vœu  prononcé  du  gouvernement  ;  et  dans  le  département  de 
Jemmapes.  pour  lequel  cette  prétention  a  été  élevée .  les  concessions 
sont  souvent  au-dessous  d'un  kilomètre  carré. 

L'acquittement  de  la  redevance  fixe  ne  présentera  aucune  difficulté  : 
elle  sera  évaluée  sur  le  plan  même  de  la  concession  accordée ,  qui  fera 
connaître  fétendue  de  sa  surface.  > 
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S*  La  redevance  proportionnelle  imposée  sur  bs  produite,  a  pour 
objet ,  en  ajoulant  la  somme  de  son  produit  à  celle  de  la  redevance 
fixe,  de  faire  face  aux  dépenses  de  l'administration  des  mines.  Scelles 
des  recherches,  ouvertures  et  mises  en  activité  de  mines  nouvelles ,  ou 
au  rétablissement  de  mines  anciennes.  Ce  produit  pourra  encore  ôtre 
très-atilement  appliqué  pour  encouragement  ^  raison  de  Tesécution  de 
machines  puissantes  ou  de  grands  travaux  économii^ues,  et  surtoutà 
rétablissement  de  moyens  d'exploitation  utiles  à  plusieurs  mines  d'un 
même  canton ,  par  exemple  au  percement  de  galeries  profondes  d'écou- 
lement, qui  prépareraient  un  nouveau  champ  d'extraction  k  plusieurs 
concessions  de  mines,  il  l'établissement  de  fonderies  centrales,  etc.. 
etc.  (Art.  39.) 

La  redevance  proportionnelle,  réglée  chaque  année  par  le  budget  de 
l'État,  sera  imposée  et  perçue  comme  la  contribution  foncière;  elle 
n'excédera  pas  cinq  pour  cent  du  produit  net.  (Art.  37.) 

Les  propriétaires  de  mines  adresseront  au  préfet  du  département, 
dans  la  première  quinzaine  de  chaque  trimestre  de  l'année .  les  étals 
de  produits  de  leurs  mines ,  conformément  aux  modèles  qu'ils  auront 
reçus  de  la  préfecture,  avant  le  quinze  février  de  chaque  année.  Ces 
étals  seront  adressés  ^  l'ingénieur  des  mines ,  qni  les  visera  et  y  portera 
ses  observations,  s'il  y  a  lieu. 

Q  sera  perçu  un  décime  par  franc  en  sus  de  la  redevance  propor- 
tionnelle ,  pour  former  un  fonds  de  non-valeur  ,  lequel  sera  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  l'intérieur,  pour  dégrèvement  en  faveur  des 
exploitants  qui  auraient  éprouvé  des  pertes.  (Art.  36] 

Les  réclamations  h  fin  de  dégrèvement  seront  adressées  an  préfet , 
avec  l'avis  de  t'autorilè  locale. 

L'ingénieur  des  mines  fera  son  rapport  au  préfet  sur  Télat  de  l'ex- 
ploitation,  et  le  tout  sera  soumis  au  conseil  de  préfecture,  pour  être 
statué,  sauf  appel  an  conseil  d'État  de  la  part  des  réclamants  ,  ou  évo- 
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cation  par  le  mioistre  de  l'intérieur ,  sur  l'avis  de  l'^adminislration  des 
mines. 

Les  propriétaires  de  mines  pourront  proposer  un  abonnement.  II  sera 
statué  sur  celte  demande  comme  ou  vient  de  le  dire  pour  les  dégrè- 
vements. La  durée  de  l'abonnement  n'excédera  pas  cinq  années.  Dsera 
renouvelé  après  ce  terme ,  et  filé  en  raison  de  l'état  des  exploitations  et 
des  circonstances  qui  influent  sur  leur  activité. 

Lorsque  des  accidents  de  force  majeure ,  qui  ne  résulteront  pas  de 
négligence  ou  d'impéritie  dans  l'exécution  dn  mode  d'exploitation ,  ou 
lorsque  des  motifs  d'encouragement  pour  des  travaux  difficiles  donne- 
ront lieu  b  ce  qu'il  soit  fait  une  remise  sur  la  redevance  proportionnelle, 
les  demandes  seront  adressées  au  préfet  du  département ,  et  l'a^îre 
sera  instruite  dans  la  même  forme  que  pour  les  demandes  en  dégrè- 
vement ,  mais  avec  cette  différence  ,  que  l'approbation  du  gouverne- 
ment est  indispensable  dans  ce  cas  ,  et  que ,  par  conséquent ,  il  est 
statué  par  un  décret  impérial ,  sur  le  rapport  da  ministre  et  l'avis  de 
l'administration  générale  des  mines.  (Art.  38.) 

Il  est  à  remarquer  ici  que  les  exploitations  sont  affranchies  de  toutes 
autres  redevances  envers  l'État,  que  celles  fixes  et  proportionnelles 
établies  par  la  loi  du  21  avril  1810,  h  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  prix 
de  travaux  faits  par  l'Etat  et  cédés  aux  concessionnaires  ,  ou  de  droits 
en  général  acquis  au  domaine  national  comme  propriétaire.  (Art.  40.) 

Suivant  l'article  54 ,  les  anciens  concessionnaires  sont  devenus  pro- 
priétaires des  mines  ,  sans  aucune  formalité  nouvelle  ;  et  suivant  Tarti- 
cle  53,  les  exploitants  concessionnaires  de  mines,  qui  n'ont  pas  exécaté 
la  loi  de  1791  pour  les  limites,  obtiendront  la  concession  de  leurs 
exploitations,  en  remplissant  les  formalités  prescrites  par  ta  loi  du  31 
avril  1810  ,  en  exécutant  les  conditions  i^ui  auraient  été  convenues 
antérieurement  avec  les  propriétaires  de  la  surface  .  mais  sans  que 
ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des  articles  6  et  48  de  la  présente  loi. 
(Titre  VI.j 
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L'objet  de  l'admiDistration  des  mines  est,  1°  d'assurer  l'eiécutiondes 
lois,  tant  sous  le  rapport  de  sûreté  publique  et  particulière,  que  sous 
ceux  des  besoins  de  la  consommation  générale  ,  et  cens  de  la  conser- 
vation des  exploitations;  (titre  V.j 

2°  D'acquérir  la  connaissance  la  plus  complète  possible  des  ressour- 
ces que  présente  le  territoire  de  l'empire  ,  relativement  aux  richesses 
minérales  ;  de  réunir  tous  les  moyens  qui  peuvent  concourir  au  perfec- 
tionnement de  l'art ,  afin  de  compléter  l'instruction  ,  et  de  donner  b 
cette  branche  importante  d'industrie  nationale  la  direction  la  plus 
utile ,  et  qui  tienne  tous  les  exploitants  au  niveau  des  connaissances 
Journellement  acquises  : 

3°  De  rendre  compte  au  gouvernement  de  l'état  des  exploitations  et 

de  leurs  produits  ;  lui  proposer  tes  moyens  d'amélioration  dépendant 
de  l'autorité  administrative,  les  secours  et  encouragements  qu'il  serait 
juste  et  utile  d'accorder ,  les  grands  moyens  d'art  i.  appliquer  aux 
besoins  de  plusieurs  exploitations  et  qu'un  seul  concessionnaire  ne 
pourrait  pas  exécuter,  enfin  la  proposition  de  toutes  les  déterminations 
propres  à  faire  obtenir  des  mines  de  l'empire,  non-seulement  les  pro- 
duits nécessaires  pour  la  consommation  intérieure,  mais  aussi  ceux  qui 
peuvent  faire  proBter  l'Etat  des  avantages  politiques  qui  doivent  en 
résulter. 

L'administration  dirige,  sous  l'autorité  du  ministre  de  l'intérieur,  des 
écoles  établies  en  vertu  des  décrets  impériaux.  Là  des  élèves  sotUs  de 
l'école  polytechnique  ,  et  déjà  forts  dans  diverses  parties  de  sciences . 
sont  instruits  dans  la  théorie  et  dans  la  pratique  de  l'art  des  mines  , 
BOUS  des  professeurs  habiles  et  des  praticiens  expérimentés. 
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Lee  élèves  na  sont  admi^  au  grade  d'ingéuieur  qu'après  des  ei 
sévères  et  la  certitude  acquise  qu'ils  ont  les  coanaissances  néceasaires  ; 
iU  sont  alors  employés ,  sous  les  ordres  des  iuspecteurs  généraux  et 
des  ingéoieurs  en  chef,  d'abord  aux  établisEements  nationaux  dépen- 
dante des  écoles  ;  ensuite  ils  sout  répartis  dans  les  divisions  dépaHe- 
mentales,  pour  le  service  de  l' administration  générale. 

Les  ingénieurs  des  mines  donnent  leur  avis  aux  préfets  des  départe- 
menU  dans  l'instruction  des  affairi^s  administratives  qui  ont  trait  aux 
mines,  minières  ,  usines  et  carrières  ;  ils  soumettent  à  ces  magistral» 
toutes  les  mesures  de  sûreté  et  d'amélioration  qu'ils  Jugent  utiles.  Ils 
avertissent  les  propriétaires  de  mines  et  usines  des  défauts  qui  leur 
paraissent  avoir  lieu  dans  leurs  opérations  ;  ils  leur  démontrent  les 
inconvénients,  les  dangers  qui  doivent  en  résulter  ,  leur  font  connaître 
les  moyens  de  réforme  et  ceux  de  perfectionnement  ;  ils  vériQent,  an 
besoin  ,  les  plans  et  coupes  de  leurs  travaux  ;  ils  rendent  compte  k 
l'administration  de  l'état  des  exploitations,  provoquent  les  secours  et 
encouragements  k  accorder ,  donnent  leurs  avis  sur  les  demandes  en 
dégrèvement  et  sur  les  demandes  d'abonnement  pour  les  redevances. 

Les  ingénieurs  ont  le  droit ,  il  est  mftme  de  leur  devoir  rigoureux,  de 
dénoncer,  tant  aux  autorités  locales  qu'aux  préfets  et  aux  procureurs 
impériaux  des  cours  de  Justice  ,  les  infractions  et  contraventions  aux 
lois,  les  exploitations  illicites ,  tout  ce  qni  compromettrait  la  conserva- 
tion des  travaux,  ce  qui  porterait  obstacle  à  l'activité  des  exploitations 
légitimes,  et  toute  action  qui  attenterait  k  la  sûreté  publique  ou  par- 
ticulière ,  sous  le  rapport  de  l'exploitation  des  mines,  usines  et  car- 
rières. 

Les  ingénieurs  peuvent  être  requis  comme  experts  par  les  tribunaux; 
ils  doivent  aussi,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par  une  cour  de  Justice, 
vérifier  les  plans  fournis,  kmoinsque  cette  vériScation  ne  soit  impossi- 
ble par  l'état  des  lieux,  ce  qu'ils  constaioront  par  procès- verbal. 

Il  n'y  a  pas  lieu  k  indemnités  ou  honoraires  pour  les  ingénieurs  des 
mines,  lorsque  leurs  opérations  auront  été  faites  dans  l'intérètde  l'ad- 
ministration et  de  la  surveillance  publique. 
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Les  ingénieurs  rendeat  compte  de  toutes  leurs  opérations  k  l'adminis- 
tration générale  des  mines ,  k  laquelle  ils  adresseront  en  ontre,  tous  les 
ans,  un  état  général  de  situation  et  des  produits  des  exploitations  de 
leur  arrondissement,  avec  leurs  observations. 

Ns  adressent  aussi  k  l'administration  des  mémoires  détaillés  sur  la 
statistique  minËralogique  de  lenrs  arrondissements  ,  avec  des  cartes 
correspondantes,  etenvoient ,  à  l'appui  de  leurs  descriptions,  les  suites 
de  minéraux  qui  peuvent  compléter  le  tableau  général  de  la  France . 
par  ordre  de  déparlemenU,  déjà  commencé  et  qui  se  continue  au  dépôt 
de  l'administration. 

Les  fonctions  des  ingénieurs  des  mines ,  et  lenrs  rapports ,  soit 
entre  eux,  soit  avec  Tadministration ,  seront  plus  particulièrement  éta- 
blis dans  le  décret  d'organisation  du  corps  impérial  des  mines. 

B    §  I".  —  ACTION  DK  L'AUTOBITi 


Toutes  discussions  relatives  k  la  propriété  des  mines,  minières,  usines 
et  carrières,  toutes  celles  ayant  pour  objet  l'acquittement  des  indemnités 
déterminées  par  le  décret  de  concession  ou  de  permission,  ainsi  que  les 
contestations  sur  les  dédommagements  pour  dégâts  occasionnés  k  la 
sniface  des  terrains,  sont  du  ressorldes  tribunaux  ordinaires. 

Les  contraventions  aux  lois  et  règlements  k  cause  d'exploitations 
illicites  sont  dénoncées  et  constatées  comme  en  matière  de  voirie  et 
de  police,  suivies  comme  pour  les  délits  forestiers,  et  Jugées  par  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle,  sans  préjudice  des  dommages  et  inté- 
rêts des  parties. 

L'amende  k  prononcer  est  de  cinq  cents  francs  au  plus ,  de  cent 
francs  au  moins,  de  mille  francs  en  cas  de  récidive,  et  d'une  détention 
qui  ne  peut  excéder  celle  fixée  par  le  code  de  police  correctionnelle. 
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Napoléon,  etc..  etc. 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'inlérieur  ; 

Notre  conseil  d'Etat  entendu  : 

Voulant  pourvoir  au  mode  de  recouvrement  des  redevances  6&es  et 
proportionnelles  à  percevoir  sur  les  mines,  en  exécution  des  art.  33  , 
3i,  5S  et5i  de  la  loi  du  2t  avrU  1810  ; 

Considérant  qu'aux  tennes  de  ta  loi  aucune  mine  ne  peut  être 
exploitée  sans  concession  ; 

Qo'il  existe  un  grand  nombre  de  mines  qui  n'ont  encore  pu  être  con- 
cédées ,  et  qui  cependant  sont  en  pleine  exploitation  sans  titre  1^1  ; 

Qu'à  la  rigueur  ces  extractions  devraient  être  suspendues  ; 
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Que  cepeadant  elles  fournigaent  aax  besoios  du  commerce ,  et  qu'il 
est  Juste  d'accorder  aux  exploitants  de  bonne  foi  le  temps  de  remplir 

les  fonnabtés  nécessaires  pour  se  mettre  en  règle  et  obtenir  des  con- 
cessions ; 

Qu'en  attendant,  les  exploitants  continueront  de  jouir  des  mines  et 
de  s'en  attribuer  le  produit  ; 

Qu'étant  provisoirement  admis  it  participer  aux  mêmes  avantages 
que  les  concession nairea.  il  est  conforme  aux  principes  de  la  justice  et 
du  bon  ordre  qu'ils  en  partagent  les  charges. 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  snit  : 
TITRE  PREMIER. 

ASSIETTE    DE    L*    REDEVAHCB    FIXE. 

SECTION  PBEMŒBE. 


Art.  1".  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret, 
chaque  préfet  fera  dresser  le  UAleau  de  toutes  les  mine»  concédées  exis- 
tant dans  son  déparlement. 

2.  Ces  tableaux  de  concessions  des.  mines  énonceront  (conformé- 
ment au  modèle  n"  1")  le  nom  et  la  désignation  de  la  mine  concé- 
dée ,  sa  situation  ;  les  noms  ,  professions  et  demeures  des  concession- 
naires ;  la  désignation  et  la  date  du  titre  de  concession  ;  l'étendue  de  la 
concession  exprimée  en  kilomètres  carrés  et  fractions  de  kilomètre 
carré  jusqu'à  deux  décimales,  et  la  somme  à  percevoir. 

3.  S'il  n'y  a  pas  de  double  des  titres  de  concession  d'une  mine 
déposé  à  la  préfecture ,  le  préfeten  instruira  immédiatement  le  conces- 
sionnaire qui ,  dans  le  délai  d'un  mois,  sera  tenu  d'en  faire  le  dépôt,  en 
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origidal  ou  expédition  auilientique.  el  il  lui  eo  sera  remis  un  récépissé  : 
faute  par  lui  de  fournir  son  titre,  la  contenance  de  se  concesMon  sera 
provisoirement  portée  au  tableau ,  sur  le  pied  de  l'évaluation  approxi- 
mative qui  en  sera  faite  par  le  préfet ,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  des 
mines;  le  concessionnaire  sera  imposé  en  conséquence,  sauf  le  dégrè- 
vement comme  il  sera  dità  l'article  7. 

4.  La  réduction  en  nouvelles  mesures  de  l'étendue  superficielle 
énoncée  en  mesures  anciennes  dans  les  actes  de  concession  .  sera  opé- 
rée par  les  ingénieurs  des  mines  ;  et  leurs  procès-verbaux  de  réduc- 
tion seront  annexés  aux  titres  déposés  dans  les  préfectures ,  et  copie  en 
sera  remise  aux  concessionnaires. 

5.  Si  la  contenance  superficielle  d'une  concession  ne  se  trouve 
point  énoncée  dans  le  texte  du  titre .  soit  en  kilomètres  carrés,  soit  en 
lieues  carrées,  soit  en  toute  autre  mesure  anciennement  en  usage,  le 
préfet  en  préviendra  immédiatement  le  concessionnaire  ,  qui  sera  tenu 
de  Justifier,  dans  le  délai  d'un  mois,  par  un  arpentage  légat ,  ou  relevé 
sur  des  cartes  exactes,  de  la  surface  rigoureusement  contenue  dans  les 
limites  prescrites  par  l'acte  de  concession  ;  el,  faute  par  lui  de  faire 
cette  Justification,  la  contenance  du  terrain  sera  provisoirement  portée 
sur  le  tableaa,  et  la  redevance  provisoirement  exigible ,  conformément 
&  la  dbposition  de  l'article  3  ci-dessus. 

6.  La  vérification  de  la  surface  des  concessions  sera  faite  par  Tin- 
génieur  des  mines  du  département;  b  cet  effet,  les  concessionnaires 
qui  seront  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  fourniront  un  plan  de  leur 
concession  en  triple  expédition,  et  dressé  sur  une  échelle  de  dix  milli- 
mètres pour  cent  mètres  :  ce  plan,  accompagné  d'un  procès-verbal  d'ar- 
pentage détaillé ,  sera  envoyé  au  préfet ,  qui  le  transmettra  îi  l'ingé- 
nieur des  mines,  pour  être  vérifié  sur  le  terrain  s'il  y  a  lieu  ,  et  visé 
par  lui. 

7.  Aussitôt  que  les  concessionnaires  qui  seraient  restés  en  re- 
tard relativement  \  l'exécution  des  articles  3 ,  5  et  6  ci-^Wsus , 
auront  satisfait  aux  dispositions  prescrites  par  ces  mêmes  articles  ,  ils 
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seront  admis  au  dégrèvement ,  en  raison  de  U  différence  de  l'étendae 
réelle  de  leur  concession,  d'avec  celle  qui  leur  aura  été  provisoirement 
attribuée  sur  les  tableaux  et  sur  les  rôles ,  en  vertu  de  la  décision  du 
préfet,  mais  seulement  pour  l'avenir. 

8.  La  contenance  des  concessions  anciennes ,  dont  la  surface 
excède  le  maximum ,  et  qui  n'ont  point  été  réduites  conformément  k 
la  loi  de  <  791  ,  sera  portée  sur  les  tableaux  pour  son  étendue  actuelle  , 
jusqu'à  l'époque  oii  les  concessionnaires  se  seront  mis  en  règle  pour 
obtenir  la  Qxation  définitive  des  limites  de  leurs  concessions  et  celle  de 
la  redevance. 

9.  Quant  aux  concessions  dont  le  titre  n'exprimerait  ni  conte- 
nance super6cielle  positive,  ni  limites  suQisamment  précisées  pour  que 
la  Justification  exigée  par  les  articles  5  et  6  fût  actuellement  praticable, 
elles  seront  taxées ,  par  provision  ,  conformément  k  la  disposition  de 
Farticie  3 ,  Jusqu'à  la  fixation  définitive  des  limites. 

10.  Les  tabteavx  des  concessions  de  mines,  arrêtés  par  les  pré- 
fète, serviront  de  fiMifricfs  de  rûle;  ils  seront  rectifiés  chaque  année, 
soit  par  suite  de  mutations  de  propriété,  soit  en  raison  des  réductions 
ou  augmentations  survenues  en  vertu  de  décisions  légales ,  et  seront 
transmis,  pour  la  confection  des  rôles,  aux  directeurs  des  contributions 
directes. 

SECTION  II. 

UtIITTE  DE  L*  REDEVJUiCE  SCR  LIS  MISES  EXPLOITÉES  SI 


1 1 .  Immédiatement  après  la  publication  du  présent  décret,  chaque 
préfet  fera  dresser  le  tableau  des  mines  exploitées  dans  son  dépar- 
tement sans  concession  régularisée ,  ou  sans  aucune  concession. 

Ces  tableaux  énonceront  (conformément  au  modèle  n"  2)  le  nom  et   - 
la  désignation  de  la  mine  exploitée  sans  concession ,  sa  situation  ;  les 
noms,  professions  et  demeures  des  exploitants;  ladaledeleurdemande 
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en  concession ,  confirmation  ou  limitation  de  concession;  l'étendue 
superficielle  du  terrain  qui  leur  aura  été  provisoirement  assigné  ou 
attribué  par  les  autofitéa  anciennes  ou  actuelles,  ou  sur  lequel  s'étend 
leur  eiploitaUon ,  quoique  les  limites  n'en  aient  pas  encore  été  déter- 
minées, exprimée  en  kilomètres  carrés  Jusqu'à  deux  décimales ,  et  la 
somme  à  percevoir. 

42.  Les  particuliers  qui  exploitent  des  mines  non  encore  concé- 
dées ,  et  qui  ne  sont  point  en  règle ,  seront  tenus  de  faire ,  dans  le  mois 
de  la  publication  du  présent  décret ,  une  déclaration  de  la  contenance 
superficielle  du  terrain  dont  ils  veulent  obtenir  la  concession.  Le  pré- 
fet ,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines ,  évaluera  la  quotité 
de  surface  à  attribuer  provisoirement  i.  l'exploitant;  celui-ci  sera  im- 
posé en  conséquence  ,  sauf  son  recours  en  dégrèvement,  s'il  y  a  lieu, 
dès  qu'il  aura  obtenu  une  concession, 

13.  Les  exploitants  non  concessionnaires  qui  négligeront  de  se  con- 
former à  l'article  précédent ,  seront  considérés  comme  occupant  une 
étendue  superficielle  égale  au  majHtnum  fixé  par  la  loi  du  28  juillet 
1 791  ;  et  ils  seront  portés  au  tableau  pour  être  taxés  en  conséquence , 
sauf  dégrèvement  lorsqu'ils  se  seront  mis  en  règle. 

14.  Les  tableaux  des  mines  exploitées  sans  concession,  ainsi 
formés ,  seront  arrêtés  par  les  préfets  et  serviront  provisoirement  de 
matrices  de  raies;  ils  seront  rectifiés  chaque  année,  soit  en  raison 
des  mutations ,  quant  aux  exploitants .  soit  en  raison  des  réductions  ou 
augmentations  survenues  en  vertu  de  décisions  légales ,  etseront  trans- 
mis ,  pour  la  confection  des  rôles,  aux  directeurs  des  contributions 
directes. 

15.  Les  conceSMonnaires  de  mines  et  les  exploitants  non  con- 
cessionnaires ne  pourront,  dans  aucun  cas,  se  prévaloir  de  la  quotité 
de  surface  qui  leur  aura  été  provisoirement  attribuée  sur  les  tableaux 
et  rôles  concernant  la  redevance  fixe,  pour  inquiéter  ou  t^ublerles 
exploitations  voisines  ,  ni  pour  appuyer  aucune  de  leurs  prétentions  sur 
la  fixation  définitive  de  Tétendue  et  des  limites  de  leur  exploitation. 
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16.  La  malrire  de  rtfle  pour  la  redevance  proporlionnelle  sur 
ies  mines  concédées  ,  qui  sont  en  extraction  ,  sera  dressée  d'après  des 
états  d'eœptoUiition  [conformes  au  modèle  n"  i). 

17.  Il  y. aura  un  état  d'exploitation  pour  chaque  mine  concédée  : 
la  confection  en  seradivisée  en  deux  parties,  savoir:  l"  la  partie  des- 
criptive ,  2°  la  proposition  de  l'évaluation  du  produit  net  imposable. 

18.  La  partie  descriptive  des  étals  d'exploitation  sera  faite  par 
l'ingénieur  des  mines  du  déparlement,  après  avoir  appelé  et  entendu 
les  concessionnaires  ou  leurs  agents ,  conjointement  avec  les  maires  et 
adjoints  de  la  commune  ou  des  communes  sur  lesquelles  s'étendent  les 
concessions ,  et  les  deux  répartiteurs  communaux  qui  seront  les  plus 
fort  imposés. 

Elle  compreadra  le  nom  et  la  nature  des  mines ,  le  numéro  des  arti- 
cles,  les  noms  des  communes  ;  les  noms,  professions  et  demeures  des 
concessionnaires ,  possesseurs  ou  usufruitiers  ;  la  désignation  sommaire 
des  ouvrages  souterrains  entretenus  et  exploités,  ainsi  que  celle  des 
machines  ;  enSn,  la  désignation  des  bâtiments  et  usines  servant  ^  l'ex- 
ploitation. 

19.  La  proposition  de  l'évaluation  du  produit  net  imposable,  sera 
faite  par  les  mêmes  individus  désignés  k  l'article  précédent,  et  portée  £i 
l'avanl^dernière  colonne  du  tableau. 

La  déclaration  du  produit  net  du  revenu  à  laquelle  se  tiendront  le 
propriétaire  ou  ses  agents .  sera  mentionnée  au  tableau  si  elle  diffère  de 
l'évaluation. 


îdbyGoOgIC 


DÉCRET   DU    6    HAt    1811.  301 

SO.  Les  préfets  régleront  les  époques  aDiquelles  les  ingéaieura 
des  miDes  ,  maires ,  adjoints  et  répartiteurs ,  devront  se  réunir .  de  ma- 
nière à  ce  que  la  partie  descriptive  des  états  d'exploitation  et  la  propo- 
sition d'évaluation  soient  achevées  sans  délai  cette  année ,  et  que ,  par 
la  suite  elles  aient  subi .  avant  le  1 S  mai  de  chaque  année ,  les  change- 
ments qu'il  sera  nécessaire  d'y  faire  annuellement. 

21.  Les  mines  dont  la  concession  superHcielle  s'étendra  sur 
deux  ou  plusieurs  communes,  seront  portées  sur  les  étals  d'exploita- 
tion, au  nom  de  la  commune  où  sont  situés  les  bâtiments  d'exploita- 
tion, usines  et  maisons  de  direction.  Il  en  sera  de  même  des  mines 
dont  la  concession  superQcielle  s'étendra  sur  les  frontières  de  deux  ou 
plusieurs  départements. 

23.  Les  états,  ainsi  préparés,  seront  certifiég  et  signés  par  les  ingé- 
nieurs des  mines,  maires,  adjoints  et  répartiteurs  qui  auront  concouru 
à  leur  information. 

23.  D'après  ces  étals ,  l'ingénieur  des  mines  fera  préparer  la  ma- 
trice de  rûk  {conforTaèrneol  aa  modèle  n" 5}.  en  y  laissant  en  blanc 
la  rolonne  des  évaluations  définitives  du  produit  net  imposable  ;  il 
tiansmetlra  le  tout  au  préfet,  qui  le  soumettra  au  comité  d'évaluation. 

24.  0  Ce  comité  sera  composé  du  préfet .  de  deux  membres 

«  du  conseil  général  du  département  nommés  par  le  préfet,  du  direc- 
11  Leur  des  contributions,  de  l'ingénieur  des  mines  et  de  deux  des 
1  principaux  propriétaires  de  mines  dans  les  déparlemeiir.^  où  il  y  a  un 
«  nombre  d'exploitations  suflîsant.  » 

25.  Le  comité  est  chargé  de  déterminer  les  évaluations  déQnitives 
du  produit  net  imposable  de  chaque  mine  ;  d'en  faire  porter  l'expres- 
sion au  bas  de  chaque  étal  d'exploitation,  ^  l'avant-dernière  colonne  de 
la  matrice  du  rôle,  et  d'arrêter  les  états  et  matrices. 

â6.  Le  comité  d'évaluation  procédera  aux  appréciations  du  pro- 
duit net  imposable  ,  soit  d'ulSce,  soit  en  ayant  égard  aux  déclarations 
des  exploitants  qui  les  auront  fournies. 
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27.  R  Les  exploitants  ,  coDcessionnaires ,  ou  usufruitiers  ou  leurs 
t.  ayants  cause,  sont  tenus  de  remettre  au  secrétariat  de  la  préfec- 
n  ture ,  le  plus  tôt  possible ,  pour  cette  année,  et,  pour  les  années  sui- 
a  vantes,  avant  le  premier  mai,  la  déclaration  délaillée  du  produit  net 
<  imposable  de  leurs  exploitations;  fau[«  de  quoi ,  l'appréciation  aura 
«  lieu  d'office.  > 

48.  Pour  éclairer  le  comité ,  le  préfet  et  l'ingénieur  des  mines  réu- 
niront d'avance  tous  les  renseignements  qu'ils  Jugeront  nécessaires, 
notamment  ceux  concernant  le  produit  brut  de  chaque  mine,  la  valeur 
des  matières  extraites  ou  fabriquées,  le  prix  des  matières  premières 
employées  et  de  la  main-d'œuvre,  l'état  des  travaux  souterrains,  le 
nombre  desouvriers,  les  ports  ou  lieux  d'exportation  ou  consommation, 
et  la  situation  plus  ou  moins  prospère  de  l'établissement.  Le  comité 
d'évaluation  aura  égard  â  ces  renseignements. 

Ces  éclaircissements  seront ,  autant  que  possible ,  placés  dans  de 
nouvelles  colonnes  ajoutées,  selon  les  lieux  et  les  circonstances  ,  au 
modèle  de  tableau  n°  i. 

Pour  la  présente  année ,  le  revenu  net  de  4810  servira  de  base  aux 
appréciations;  et  cette  évaluation  se  fera,  soit  en  suivant  les  formes 
indiquées  aux  articles  1 6  et  suivants,  soit  d'après  les  renseignements 
énoncés  au  présent  article  et  l'avis  du  comité. 

99.  Les  états  d'exploitation  et  la  matrice  de  rôle  pour  les  mines 

concédées,  resteront  déposés  chez  le  directeur  des  contributions,  pour 
servir  ^  la  confection  des  rôles. 


30.  Il  sera  procédé  pour  les  mines  non  concédées  régulièrement, 
lu  exploitées  sans  aucune  concession ,  comme  pour  les  mines  concé- 
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dées  :  mais  les  étals  d'exploitation  seront  iotitulés  différemment.  U  y 
aora  une  matrice  de  rôle  séparée ,  conforme  au  labiesu  n"  7. 

Chaque  état  d'exploitation  ,  considéré  comme  section  ,  formera  un 
article  dans  la  matrice  de  rôle. 


ABOHNEHEHT  POUR  li.  REDEVANCE   PROFORTIONRELLE. 

31.  Les  exploitants,  concessionnaires  ou  non  concessionnaires, 
qui  désireront  jouir  de  la  faveur  de  l'abonnement ,  déposeront  dans  le 
délai  d'un  mois,  après  la  publication  du  présent  décret,  pour  les  années 
1841  et  4812  ,  et  pour  les  années  ultérieures  avant  le  15  avril ,  au 
secrétariat  de  la  préfecture  de  leur  déparlement ,  leur  soumission 
appuyée  de  motife  détaillés  :  il  leur  en  sera  délivré  un  regu. 

Faute  par  ces  exploitants  de  déposer  leur  soumission  dans  le  délai 
prescrit,  ils  seront  imposés  proportionnellement  à  leur  revenu  net  pré- 
sumé, comme  il  est  dit  an  titre  précédent. 

32.  Les  soumissions  d'abonnement  pour  1811  et  1812  pour- 
ront Être  acceptées  sur  l'avis  des  préfets  par  le  directeur  général  des 
mines  .  d'après  une  estimation ,  faite  sur  les  renseignements  indiqués 
k  l'article  28.  du  produit  des  mines  pour  lesquelles  seraproposé  l'abon- 
nement. 

33.  Pour  les  années  1813  et  suivantes,  les  soumissions  d'abon- 
nement seront  acceptées,  modifiées  on  rejetées ,  après  avoir  pris  l'avis 
du  comité  d'évaluation,  lorsque  les  opérations  prescrites  an  titre  U 
auront  eu  lieu. 

3i.  Les  abonnemenls  seront  approuvés  ,  savoir  : 

Parle  préfet,  surfavis  de  l'ingénieur  des  mines,  quand  l'évaluation 
du  revenu  net  donnera  une  redevance  au-dessous  de  mille  francs  ; 
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Par  le  ministre  de  l'intérieur  ,  sur  le  rapport  du  directeur  général , 
quand  ta  redevance  aéra  au-dessus  de  mille  Jusqu'^  trois  mille  francs  ; 

Et,  au-dessus  de  trois  mille  francs  ,  par  un  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 

35.  Vitat  certifié  des  abonnements  qui  auront  été  admis ,  sera 
transmis  au  directeur  des  contributions  pour  être  employé  sur  le  réle  ; 
il  accompagnera  le  mandement  qui  sera  annuellement  délivré  par  le  pré- 
fet pour  l'imposition  de  la  redevance  proportionnelle. 

TITBE  IV. 

DE    LA    CONFECTION    DES    R^LES. 

SECTION  PHEHIËRE. 


.    36.  Chaque  directeur  des  contributions  fera  dresser  le  rôle  des 
redevanres  fixes ,  sur  les  mines  concédées  et  sur  les  mines  exploitées 
sans  concession  régulière  ou  sans  aucune  concession .  d'après  le  tableau 
.    qui  lui  sera  transmis  chaque  année  par  le  préfet. 

37.  Le  rôle  confectionné  (conformément  au  modèle  n"  3)  énon- 
cera les  noms ,  qualités  et  demeures  des  concessionnaires .  usufruitiers 
et  exploitants  non  concessionnaires  ;  le  nom  de  la  mine  concédée  ou 
exploitée  sans  concession  ,  celui  de  la  commune  oii  devra  se  faire  la 
perception  ;  enfin  l'étendue  superficielle  de  la  concession,  ou  bien  celle 
du  terrain  provisoirement  assigné  ou  attribué  k  l'exploitation.  La  cote 
se  composera  du  montant  de  la  redevance  telle  qu'elle  aura  été  portée 
sur  le  tableau  fourni  par  le  préfet ,  du  montant  des  dix  centimes  addi- 
tionnels pour  fonds  de  non-valeur  ,  et  du  montant  des  centimes  pour 
frais  de  perception. 

'Après  avoir  été  vèri  lié  et  rendu  exécutoire  parle  préfet,  le  réie  sera 
renvoyé  au  directeur  des  contributions  chez  lequel  il  restera  déposé. 
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SECTION  n. 

DtS   KÔLKa   DB   LA  REDKVARCG  PBorOHnOinlEU.t. 

38.  Les  rôles  pour  ta  redevance  proportionnelle  sur  les  mines 
exploitées  en  vertu  d'ane  concession  ou  sans  concession,  seront  dressés 
par  le  directeur  des  contributions  (conformément  au  modèle  n'  8] , 
d'après  les  matrices  ,  état  (T abonnement  et  mandement  des  préfets. 

39.  A  cet  effet ,  le  directeur  des  contributions  imposera ,  sur 
chaque  exploitant  non  abonné,  une  somme  égale  au  vingtième  du  pro- 
duit net  de  son  exploitation  ;  il  portera  à  l'article  de  chaque  abonné  le 
montant  de  son  abonnement,  et  il  ajoutera  aux  cotes,  soit  de  l'abonne- 
ment, soit  de  la  redevance  déterminée  officiellement,  le  montant  des 
dix  centimes  additionneb  pour  fonds  de  non-valeur  et  celui  des 
centimes  pour  frais  de  perception. 

Le  rAIe  ainsi  confectionné  sera  adressé  au  préfet ,  pour  être  vérifié 
et  rendu  exécutoire  :  il  restera  déposé  chez  le  directeur  des  contribu- 
tions. 


DU  RECODVKEMENT. 

iO.  Le  recouvrement  des  redevances  6xes  et  proportionnelles 
sera  effectué  par  le  percepteur  des  contributions  de  la  commune  où  est 
atuée  la  mine.  Lorsque  le  terrain  concédé  ou  provisoirement  assigné  et 
attribué  aux  exploitants  non  concessionnaires  embrassera  plusieurs 
communes,  le  percepteur  de  la  commune  où  seront  situés  les  bâtiments, 
usines  et  maisons  de  direction ,  sera  seul  chargé  du  recouvrement. 

il .  Les  percepteurs  poursuivront  les  recouvrements  sur  des  rôles 

délivrés  par  le  directeur  des  contributions,    vérifiés  et  certifiés  par 
le  préfet. 
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i2.  La  somme  &  allouer  pour  les  frais  de  perccplion  aus  percep- 
teurs ,  receveurs  d'arrondissement  et  receveurs  généraux,  sera  réglée, 
ainsi  que  le  mode  de  payement  ou  de  retenue,  par  une  décision  de 
notre  mioiatre  des  finances. 

43. 1)  sera  fait  écriture  séparée  de  la  perception  des  redevances  fixes 
et  proportioonelles  dans  les  journaux  et  registres  des  receveurs  d'ar- 
rondissement et  receveurs  généraux. 


TITRE  VI. 

DES    DËCBjinGES  ,     RËDDCTIDNS  ,     REMISES    ET    MODÉRATIONS. 


44.  Tout  particulier  concessionnaire  ou  non  concessionnaire  ei- 
ploiUnt  démines,  qui.  par  vente,  bail,  cessation  de  travaux  ou 
toute  autre  cause  légale  ,  aurait  cessé  d'être  imposable  aux  redevances 
fixes  et  proportionnelles,  et  qui  aurait  été  porté  sur  les  rôles,  et  tous 
ceux  qui  réclameront  des  réductions ,  soit  en  raison  des  taxes  d'office , 
faute  d'avoir  fait  régulariser  en  temps  utile  leurs  exploitations ,  soit  pour 
cause  d'erreurs  dans  l'énoncé  de  l'étendue  superficielle  des  concessions, 
adresseront  leurs  réclamations  au  préfet. 

45.  Ces  réclamations  seront  accompagnées  de  pièces  Justificatives; 
elles  seront  renvoyées  à  l'ingénieur  des  mines  ,  qui ,  après  avoir  fait 
les  vérifications  nécessaires ,  fournira  son  avis  motivé. 

46-  S'il  y  a  lieu  k  ce  que  la  cote  soit  réduite ,  le  conseil  de  pré- 
fecture prononcera  la  quotité  de  la  réduction,  sauf  le  pourvoi  selon  les 


47.  Les  exploitants  concessionnaires  ou  non  concessionnaires  qui 
se  croiront  trop  imposés  k  la  redevance  proportionnelle,  se  pourvoiront 
également  par-devant  le  préfet, 

48.  Le  préfet  enverra  tes  réclamations  an  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement,  au  directeur  des  contributions  et  ï  l'ingénieur  des  mines 
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ponr  avoir  leur  avis;  il  enverra  aussi  au  maire  de  la  commune  pour 
avoir  l'avis  des  réparliteurs  qui  auront  été  entendus  selon  Tarljcle  18, 
et  il  soumettra  le  tout  au  conseil  de  préfecture  ,  qui  prononcera  snr  la 
réduction  delà  cote. 

i9.  Si  les  sous-préfel,  directeur  des  conUibutioDS,  et  ingénieur 
des  mines,  ne  conviennent  pas  de  la  surtaxe,  deux  experts  seront 
nommés,  Tun  par  le  préfet  et  Vautre  par  le  réclamant.  A  l'époque  fixée 
par  le  préfet ,  ces  experts  se  rendront  sur  les  lieui  avec  le  coutrôleur 
des  conlributions  ;  et  en  présence  de  l'ingénieur  des  mines  et  du  récla- 
mant ou  de  son  fondé  de  pouvoir ,  ils  vérifieront  les  faits  exposés  dans 
la  réclamaiion,  et  rectifieront,  s'il  y  alieu  ,  fappréciation  du  revenu 
net  de  l'exploitation. 

50.  Le  contrôleur  des  contributions  rédigera  un  procès-verbal 
des  dires  des  experts  et  des  parties  intéressées  ;  il  y  Joindra  son  avis  , 
ainsi  que  celui  de  l'ingénieur  des  mines ,  et  adressera  le  tout  au  sons, 
préfet,  qui  le  transmettra  au  préfet.  Le  conseil  de  préfecture,  après 
avoir  vu  l'avis  du  directeur  des  contributions,  prononcera  sur  la  récla- 
mation ,  sauf  le  pourvoi ,  comme  il  est  dit  k  farticle  46. 

51.  Les  frais  d'expertise,  de  présence  et  de  vérification,  seront 

réglés  par  le  préfet. 

52.  Quand  la  réclamation  aura  été  reconnue  non  fondée ,  les  frais 
seront  supportés  par  le  réclamant. 

53.  Si  elle  est  reconnue  fondée,  les  frais  seront  pris  sur  la  portion 
du  fonds  de  non-valeur  misek  la  disposition  du  préfet,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après. 

5i.  Lorsque,  par  des  événements  extraordinaires,  un  exploitant 
aura  éprouvé  des  perles,  il  adressera  sa  pétition  détaillée  an  préfet ,  qui 
la  renverra  ^  l'ingénieur  des  mines . 
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L'ingëiueur  se  transportera  sur  les  lieux ,  vérifiera  les  faits  eu  pré- 
sence des  maires,  constatera  la  quotité  de  la  perte,  et  en  adressera  un 
procès-verbal  détaillé  au  préfet,  qui  prendra  l'avis  du  sous-préfet  de 
l'arroodisseiDent  et  du  directeur  des  contributions. 

55.  Le  préfet  réunira  les  différentes  demandes  qui  lui  auront 
été  faites  dans  le  cours  de  l'année  en  remises  et  modérations  ;  et  l'année 
eipirée.  il  fera,  entre  les  contribuables  dont  les  réclamations  auront  été 
reconnues  Justes  et  fondées ,  la  distribution  des  sommes  qu'il  pourra 
accorder  sur  les  fonds  de  non-valeur  mis  à  sa  disposition. 

56.  L'état  de  distribution  sera  envoyé  au  directeur  général  des 
mines ,  pour  être  soumis  au  ministre  de  l'intérieur  et  recevoir  son 
approbation. 

57.  Sur  les  dix  centimes  imposés  additionnellement  à  la  rede~ 
vance  proportionnelle,  moitié  est  mise  à  la  disposition  des  préfets  pour 
être  employée  aux  frais  de  confection  des  états ,  tableaux ,  matrices  et 
rôles,  aux  décharges  et  réductions,  remises  et  modérations,  ainsi  qu'aux 
frais  d'expertise  et  de  vérification  des  réclamations  en  dégrèvement  ; 
l'autre  moitié  restera  h.  la  disposition  particulière  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, et  sera  destinée  principalement  k  accorder  des  suppléments  de 
fonds  aux  départements  auxquels  le  maximum  des  centimes  addi- 
tionnels ne  suffirait  pas  pour  faire  face  aux  dépenses  précédemment 
énoncées,  et  k  accorder  des  remises  et  modérations  extraordinaires  aux 
départements  où  les  exploitations  auraient  éprouvé   des   accidents 

58.  Nos  ministres  de  l'intérieur  et  de^  finances  sont  chargés  ,  cha- 
cun en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 
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Napoléon  ,  etc.  etc.  ; 

Snr  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur  ; 

Les  événements  survenus  récemment  dans  l'esploitalion  des  mines 
de  quelques  départements  de  notre  empire .  ayant  excité,  d'une  ma- 
nière particulière ,  notre  sollicitude  en  faveur  de  nos  sujets  occupés 
journellement  aux  travaux  des  mines  .  nous  avons  reconnu  que 
ces  accidents  peuvent  provenir,  i"  de  l'ineiécution  des  clauses  des 
cahiers  des  charges  imposées  aui  concessionnaires  pour  la  solidité 
de  leurs  travaus  ;  2°  du  défaut  de  précaution  contre  les  inondations 
souterraines  et Tinflamination  des  vapeurs  méphitiques  et  délétères; 
3'  du  défaut  de  subordination  des  ouvriers  ;  4"  de  la  négligence  dos 
propriétaires  des  mines  i  leur  procurer  les  secours  nécessaires  ;  et 
voulant  prévenir  ,  autant  qu'il  est  en  nous ,  le  retour  de  ces  malheurs, 
s  de  police  spécialement  applicables  ^  l'exploitation  des 


Notre  conseil  d'État  entendu , 

Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
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TITRE  PREMIER. 

B   PHÉLlHlHUIlEg. 


Art.  <".  Les  exploitaots  de  mines  qui,  conformément  aux  disposi- 
tions delà  loi  du  21  avril  i810,  ont  le  droit  d'obtenir  les  concessions 
de  leurs  exploitations  actuelles  ,  seront  tenus  d'en  former  la  demande, 
dans  le  délai  d'un  an,  k  dater  de  la  publication  du  présent  décret. 

2.  Leurs  demandes  seront  adressées  aux  préfets,  qui  leur  en  feront 
délivrer  certificat ,  et  qui  les  feront  passer  au  directeur  général  des 
mines,  avec  leur  avis  et  celui  de  Fingénieur,  sur  la  fixation  définitive 
des  limites  des  concessions  demandées. 


TITRE  IL 

DISPOSITIONS  TENDJknr  A  PRÉVENIR  LES  ACCIDENTS. 

3.  Lorsque  la  sûreté  des  exploitations  ou  celle  des  ouvriers 
pourra  être  compromise  par  quelque  cause  que  ce  soit,  les  proprié- 
taires seront  tenus  d'avertir  l'autorité  locale ,  de  l'état  de  la  mine  qui 
serait  menacée  ;  etl'ingénieurdes  mines,  aussitôt  qu'il  en  aura  connais- 
sance, fera  son  rapport  au  préfet,  et  proposera  la  mesure  qu'il  croira 
propre  ^  faire  cesser  les  causes  do  danger. 

i.  Le  préfet ,  après  avoir  enlenda  l'exploitant  ou  ses  ayants  cause 
dûment  appelés,  prescrira  les  dispositions  convenables,  par  un  arrêté 
qui  sera  envoyé  au  directeur  général  des  mines  ,  pour  être  approuvé, 
s'il  y  a  lieu,  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

En  cas  d'urgence,  l'ingénieur  en  fera  mention  spéciale  dans  son  rap- 
port, et  le  préfet  pourra  ordonner  que  son  arrêté  soit  provisoirement 
exécuté. 
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5.  Lorsqu'un  ingénieur,  en  visitant  une  exploitation,  reconnaî- 
tra une  cause  de  danger  imminent,  il  fera  ,  sous  sa  responsabilité  , 
les  réquisitions  nécessaires  aux  autorités  locales,  pour  qu'il  y  soit 
pourvu  sur-le-champ  ,  d'après  les  dispositions  qu'il  Jugera  conve- 
nables, ainsi  <)u'il  est  pratiqué  en  matière  de  voirie,  lors  du  péril  immi- 
nent de  la  chute  d'un  édifice. 

6.11  sera  l«nu,  sur  chaque  mine,  un  registre  et  un  plan,  eont- 
taUint  l'avancement  journalier  des  travaux ,  et  les  circonstances  de 
l'eipioitation  dont  il  sera  utile  de  conserver  le  souvenir.  L'ingénieur  des 
mines  devra,  b  chacune  de  ses  tournées,  se  faire  représenter  ce  registre 
et  ce  plan;  il  y  insérera  le  procés-verbal  devisite  etses  observations 
sur  la  conduite  des  travaux.  Il  laissera  à  Tesploitant,  dans  tous  les  cas 
où  il  le  Jugera  utile,  une  instruction  écrite  sur  le  registre,  contenant 
les  mesures  k  prendre  pour  la  sûreté  des  hommes  et  celle  des  choses. 

7.  Lorsqu'une  partie  ou  la  totalité  d'une  exploitation  sera  dans 
un  état  de  délabrement  ou  de  vétusté,  tel  que  la  vie  des  hommes  aura 
été  compromise  ou  pourrait  l'être,  et  que  l'ingénieur  des  mines  ne 
Jugera  pas  possible  de  la  réparer  convenablement,  l'ingénieur  en  fera 
son  rapport  motivé  au  préfet ,  qui  prendra  l'avis  de  l'ingénieur  en 
chef ,  et  entendra  l'exploitant  ou  ses  ayants  cause. 

Dans  le  cas  où  la  partie  intéressée  reconnaîtrait  la  réalité  do 
danger  indiqué  par  l'ingénieur,  le  préfet  ordonnera  la  fermeture  des 
travaux. 

En  cas  de  contestations,  trois  experts  seront  nommés,  le  premier  par 
le  préfet,  le  second  par  l'exploitant ,  et  le  troisième  par  le  Juge  de  paix 
do  canton. 

Les  experts  se  transporteront  sur  les  lieux  ;  ils  y  feront  toutes  les 
vérifications  nécessaires,  en  présence  d'un  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement, délégué  il  c«t  efiet  par  le  préfet,  et  avec  l'assistance  de  l'in- 
génietir  eu  chef:  ils  feront  au  préfet  un  rapport  motivé. 
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Le  préfet  en  référera  au  ministre,  en  donnant  son  avis. 

Le  ministre,  sur  l'avis  du  préret  et  sur  le  rapport  du  directeur  géné- 
ral des  mines,  pourra  statuer,  saul  le  recours  au  conseil  d'Etat. 

Le  tout,  sans  préjudice  des  dispositions  portées ,  pour  les  cas  d'ur- 
gence ,  dans  l'article  i  du  présent  décret. 

8.  11  est  défendu  k  tout  propriétaire  d'abandonner  en  totalité 
une  es[Joitation,  si  auparavant  elle  n'a  été  visitée  par  l'ingénieur 
des  mines. 

Les  plans  intérieurs  seront  vérifiés  par  lui;  il  en  dressera  procès- 
verbal  ,  par  lequel  il  fera  connaître  les  causes  qui  peuvent  nécessiter 
l'abandon. 

Le  tout  sera  transmis  par  lui ,  ainû  que  son  avis,  au  préfet  du  dé- 
parlement. 

9.  Lorsque  l'exploitation  sera  de  nature  it  être  abandonnée  par 
portions  ou  par  étages,  et  à  des  époques  différentes,  il  sera  procédé 
successivement  et  de  la  manière  ci-dessus  indiquée. 

Dans  les  deux  cas,  le  préfet  ordonnera  les  dispositions  de  police,  de 
sûreté  et  de  conservation,  quil  jugera  convenables,  d'après  l'avis 
de  l'ii^énieur  des  mines. 

10.  Les  actes  administratifs  concernant  la  police  des  mines  et 
minières  dont  il  a  été  fait  mention  dans  les  articles  précédents  , 
seront  notifiés  aux  exploitants,  afin  qu'ils  s'y  conforment  dans  h.i  dé- 
tails prescrits  ;  à  défaut  de  quoi,  les  contraventions  seront  constatées 
par  procès-verbaux  des  ingénieurs  des  mines  ,  conducteurs ,  maires , 
antres  officiers  de  police,  gardes-mines.  On  se  conrormera  fa  cet  égard 
aux  art.  93  et  suivant:^  delà  loi  du  21  avril  1810  ;  et,  en  cas  d'inexé- 
cution, les  dispositions  qui  auront  été  prescrites  seront  exécutées  d'of- 
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fice,  aux  frais  de  l'exploitant,  dans  Ub  formes  établies  par  l'ttrt.  37 
dn  décret  impérial  du  48  novembre  1810. 


C»S      D ACCIDENTS   ARRIVES    DANS   LIS  MINES. 
KINIËRES,    USINES  ET  ATELIERS, 


11.  En  cas  d'accidents  survenus  dans  une  mine,  minière,  usines 
et  ateliers  qui  en  dépendent,  soit  par  éboulement,  par  inondation,  parle 
feu,  par  asphyxie,  par  rupture  de  machines,  engins,  câbles,  clialnes, 
paniers,  soit  par  émanations  nuisibles,  soit  par  toute  autre  cause,  et  qui 
auraient  occasionné  la  mort  ou  des  blessures  graves  k  un  ou  plusieurs 
ouvriers,  tes  exploitants ,  directeurs,  maîtres  mineurs  et  autres  prépo~ 
ses  sont  tenus  d'en  donner  connaissance  aussitôt  au  maire  de  la  com- 
mune et  bTingénieur  des  mines,  et,  en  cas  d'absence,  au  conducteur. 

12.  La  même  obligation  leur  est  imposée  dans  le  cas  oh  l'accident 
compromettrait  la  sûreté  des  travaux,  celle  des  mines  ou  des  proprié- 
tés de  la  surface,  et  l'approvisionnement  des  consommateurs. 

13.  Dans  tous  les  cas.  l'ingénieur  des  mines  se  transportera  sur 
les  lieux  ;  il  dressera  procès-verbal  de  l'accident,  séparément,  ou  con- 
curremment avec  les  maires  et  autres  oOîciers  de  police  ;  il  eu  consta- 
tera les  causes,  et  transmettra  le  tout  au  préfet  du  département. 

En  cas  d'absence  ,  les  ingénieurs  seront  remplacés  par  les  élèves, 
conducteurs  et  gardes-mines  assermentés  devant  les  tribunaux.  Si  les 
uns  et  les  autres  sont  absents,  les  maires  ou  autres  ofliciers  de  police 
nommeront  des  experts  k  ce  connaissant ,  pour  visiter  Texploitalion  et 
mentionner  leurs  dires  dans  un  procès- verbal. 

1 4.  Dès  que  le  maire  et  autres  officiers  de  police  auront  été  aver- 
tis .  soit  par  les  exploitants ,  soit  par  la  voix  publique  ,  d'un  accident 
arrivé  dans  une  mine  on  usine,  ils  en  préviendront  immédiatement  les 
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autorité  supérieures.  Ils  prendront,  conjointement  avecringénîeur  des 
mines,  toutes  les  mesures  conveDables  pour  faire  cesser  le  danger  et  en 
prévenir  la  suite.  Ils  pourront ,  comme  dans  le  cas  de  péril  imminent, 
faire  des  ré<]uisi  lions  d'outils  ,  chevaux  ,  hommes  ,  et  donneront  les 
ordres  nécessaires. 

L'esécntion  des  travaux  aura  lieu  sous  la  direction  de  l'ingénieur  et 
des  conducteurs,  ou,  en  cas  d'absence ,  sous  la  direction  des  experts 
délégués  ^  cet  effet  par  l'autorité  locale. 

15.  Les  exploitants  seront  tenus  d'entretenir  sur  leurs  établisse' 
menta  ,  dans  la  proportion  du  nombre  d'ouvriers  et  de  l'étendue  de 
Teiplo italien,  les  médicaments  et  les  moyens  de  secours  qui  leur  seront 
indiqués  par  le  ministre  de  finlérieur,  et  de  se  conformer  à  l'instruction 
réglementaire  qui  sera  approuvée  par  lui  h,  cet  eSet. 

16.  Le  ministre  de  l'intérieur ,  sur  la  proposition  des  préfets  et  le 
rapport  du  directeur  général  des  mines,  indiquera  celles  des  exploi- 
tations qui,  par  leur  importance  et  le  nombre  des  ouvriers  qu'elles 
emploient,  devront  avoir  et  entretenir,  à  leurs  frais,  un  chirurgien  spé- 
cialement attaché  au  service  de  l'établissement. 

Un  seul  chirurgien  pourra  être  attaché  à  plusieurs  établissements  à 
la  fois,  si  ces  établissements  se  trouvent  dans  un  rapprochement  con- 
venable ;  son  traitement  sera  ïi  ta  charge  des  propriétaires,  proportion- 
nellement ht  leur  intérêt. 

17.  Les  exploitants  et  directeurs  des  mines  voisines  de  celles  où 
il  serait  arrivé  un  accident  fourniront  tous  les  moyens  de  secours  dont 
ils  pourront  disposer  ,  soit  en  hommes,  soit  en  toute  autre  manière, 
sauf  le  recours  pour  leur  indemnité,  s'il  y  a  lieu,  contre  qui  de  droit. 

18.  Il  est  expressément  prescrit  aux  maires  et  autres  officiers  de 
police  de  se  faire  représenter  les  corps  des  ouvriers  qui  auraient  péri 
par  accident  dans  une  exploitation,  et  de  ne  permettre  leur  inhumation 
qu'après  que  le  procès-verbal  de  l'accident  aura  été  dressé,  conformé- 
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ment  ^  Tart.  81  du  code  Napoléon,  et  sous  les  peioes  portées  dans  les 
an.  358  et  359  du  code  pénal. 

19.  Lorsqu'il  y  aura  impossibililé  de  parvenir  Jusqu'au  lieu  oh 
se  trouventles  corps  des  ouvriers  qui  auront  péri  dans  les  travaux,  les 

exploitants ,  directeurs  et  autres  ayante  cause  seront  tenus  de  faire 
constater  cette  circonstance  par  le  maire  ou  autre  ofScier  public  ,  qui 
en  dressera  procès-verbal  et  le  transmettra  au  procureur  impérial,  k  la 
diligence  duquel ,  et  sur  Tautorisation  du  tribunal,  cet  acte  sera  annexé 
au  registre  de  l'état  civil. 

20.  Les  dépenses  qu'exigeront  les  secours  donnés  aux  blessés,  noyés 
ou  asphyxiés  .  et  la  réparation  des  travaux  ,  seront  à  la  charge  des 
exploitants. 

SI .  De  quelque  manière  que  soit  arrivé  un  accident ,  les  Ingé- 
nieurs des  mines,  maires  et  autres  officiers  de  police  transmettront 
immédiatement  leurs  procès-verbauiaux  sous-préfets  et  aux  procureurs 
impériaux.  Les  procès-verbaux  devront  être  signés  et  déposés  dans 
les  délais  prescrits. 

22.  En  cas  d'accidents  qui  auraient  occasionné  la  perte  ou  la 
mutilation  d'un  ou  de  plusieurs  ouvriers,  faute  de  s'être  conformés  ^  ce 
qui  est  prescrit  parte  présent  règlement ,  les  exploitants,  propriétaires 
et  directeurs  pourront  être  traduits  devant  les  tribunaux,  pour  l'appli- 
cation, s'il  y  3  lieu,  dés  dispositions  des  art.  319  et  320  du  code  pénal, 
indépendamment  des  dommages  at  intérêts  qui  pourraient  être  alloués 
au  prolit  de  qui  de  droit. 
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SECTION  PREMIERE. 

Dta  DIGÉniEL'RS,  P1I0P)(IÉTA1!>KS  DE  UIKBS,  EXTLOtTAIITS  ET  ADTHES  PUtîOSÉS. 

23  Indépendamment  de  leurs  tournées  annuelles,  les  ingénieurs 
des  mines  visiteront  fréquemment  les  exploitations  dans  lesquelles  il 
serait  arrivé  un  accident ,  ou  qui  exigeraient  une  surveillance  parti- 
culière. 

Les  procès- verbaux  seront  transcrits  sur  un  registre  ouvert  k  cet  e^l 
dans  les  bureaux  des  ingénieurs  ;  ils  seront  en  outre  transmis  aux  pré- 
fets des  départements. 

2i.  Les  propriétaires  des  mines,  exploitants  et  antres  préposés 
fourniront  aux  ingénieurs  et  aux  conducteurs  tous  les  moyens  de 
parcouiir  les  travaux ,  et  notamment  de  pénétrer  sur  tous  les  points  qui 

pourraient  exiger  une  surveillance  spéciale.  Ils  exhiberont  le  plan  tant 
intérieur  qu'extérieur,  et  les  registres  de  l'avancement  des  travaux  , 
ainsi  que  dn  contrAle  des  ouvriers  ;  ils  leur  fourniront  tous  les  rensei- 
gnements sur  l'état  d'exploitation ,  la  police  des  mineurs  et  autres 
employés  ;  ils  les  feront  accompagner  par  les  directeurs  el  maîtres 
mineurs,  afin  que  ceux-ci  puissent  satisfaire  k  toutes  les  informations 
qu'il  serait  utile  de  prendre  sous  les  rapports  de  sûreté  et  de  salubrité. 


S5.  A  l'avenir  .  ne  pourront  être  employés  en  qualité  de  mallres 
mineurs  ou  chefs  particuliers  de  travaux  des  mines  et  minières  .  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit  ,  que  des  individus  qui  auront  tra- 
vaillé comme  mineurs,  charpentiers ,  boiseurs  ou  mécaniciens  ,  depuis 
au  moins  trois  années  consécutives. 
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S6.  Tout  mineur  de  proression  ou  autre  ouvrier  ,  employé,  soit  à 
rinlérieur,  soit  k  l'extérieur,  dans  l'exploitation  des  mines  et  miniires, 
usines  et  ateliers  en  dépendants,  devra  être  pourvu  d'un  livret  et  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII. 

•  Les  registres  d'ordre,  sur  lesquels  l'inscription  aura  lieu  dans  chaque 
commune,  seront  conservés  au  greffe  de  la  municipalité,  pour  y  recou- 
rir au  besoiu. 

Il  est  défendu  à  tout  exploitant  d'employer  aucun  individu  qui  ne 
serait  pas  porteur  d'un  livret  en  règle,  portant  l'acquit  de  son  précédent 
maître. 

37.  Indépendamment  des  livrets  et  registres  d'inscription  k  la  mai- 
rie ,  il  sera  tenu,  snr  chaque  exploitation  ,  un  contrôle  exact  et  jour- 
nalier des  ouvriers  qui  travaillent ,  soit  à  l'intérieur  ,  soit  b  l'eKlérieur 
des  mines,  minières ,  usines  et  ateliers  en  dépendants  ;  ees  contrôles 
seront  inscrits  sur  un  registre  qui  sera  coté  par  le  maire ,  et  paraphé 
par  lui  tous  les  mois. 

Ce  registre  sera  visé  par  les  ingénieurs ,  lors  de  leur  tournée. 

38.  Dans  toutes  leurs  visites  ,  les  ingénieurs  des  mines  devront  faire 
faire ,  en  leur  présence ,  la  vérification   du  contrôle  des  ouvriers. 

Le  maire  de  la  commune  pourra  faire  cette  vérification  quand  il  la 
Jugera  convenable ,  surtout  dans  le  moment  oh  il  y  aura  lieu  de  présu- 
mer qu'il  peut  y  avoir  quelque  danger  pour  les  individus  employés  aux 
travauic. 

39.  U  est  défendu  de  laisser  descendre  ou  travailler  dans  les  mines 
et  minières  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans. 

Nul  ouvrier  ne  sera  admis  dans  les  travaux  s'il  est  ivre  ou  en  étal  de 
maladie;  aucun  étranger  n'y  pourra  pénétrer  sans  la  permission  de 
l'exploitant  ou  du  directeur,  et  s'il  n'est  accompagné  d'un  maître  mineur. 
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30.  Tout  ouvrier  i^ui ,  pur  iiisuburilitiHtion  uu  désubL'issaiirt; 
envers  lerhefcles  travau»,  contre  l'oriire  établi,  aura  compromis  la 
sûreté  des  personnes  on  des  choses  ,  sera  poursuivi  et  puni  selon  ta 
gravité  des  circonstances .  conformément  k  b  disposition  de  l'article  H 
du  présent  décret. 

TTTBE  V. 

GtNËHil.KH. 


34.  Les  contraventions  aux  dispositions  de  police  ci-dessus,  lors 
mâme  qu'elles  n'auraient  pas  été  suivies  d'accidents  .  seront  poursuivies 
et  Jugées  conrormément  au  titre  X  de  la  loi  du  31  avril  1810,  sur  les 

mines,  minières  et  usines, 

32.  Notre  ministre  de  l'inlérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret ,  qui  sera  inséré  au  Bullelin  den  loU. 
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AHRÉTÉ    DU    18    SEPTEMBRE    1818. 


Guii.i.jkUHK  ,  ele. 

Revu  la  loi  du  21  avriUSIO,  sur  le  régime  des  mines: 

Prenant  en  considéralion  la  nôcessitâ  (]e  modilSer  d'après  la  forme 
acluelle  de  radminiglnition  publique  diverses  attributions  déterminées 
pr  la  susdite  loi  ; 

El  voulant  pourvoir  à  l'exécution  de  ses  dispositions  concernant  les 
concessions  de  mines; 

Surle  rapport  de  notre  ministre  du  Waterstaat  el  des  travaux  publics. 
du8juillet1818.n"10n3; 

Le  conseil  d'État  entendu  (1  "■  septembre  <818,  n"  5.)  ; 

Et  prenant  en  considération  les  observations  de  notre  ministre  de 
rinstruction ,  de  l'industrie  nationale  et  des  colonies  ; 
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Avons  arrtlé  et  arrtlons  : 

ÂiiT.  4".  Les  fonctions  qiii  étaient  attribuées  par  la  suiidite  ioi  au 
ministre  de  l'inlérieur ,  demeurent  déférées  à  notre  ministre  du  Water- 
Etaat  el  des  travaux  publics. 

âS.  Celles  qui  étaient  attribuées  aux  préfets  des  départements,  au 
conseil  de  préfecture  et  aux  secrétaires  généraux  de  préfecture,  sont 
déférées  respect! vemeDt  aux  États  députés  des  provinces  et  aux  gref- 
fiers de  ces  Etats. 

3.  Les  fonctions  des  ingénieurs  des  mines  sont  déférées  aux  ingé- 
nieurs du  Waterstaat  et  des  travaux  publics,  et  aux  commissaires 
Uesmiue^,  suivant  les  règlements  de  leur  service. 

i.  Les  oppositions  tardives  aux  demandes  en  concession  de  mines, 
prévues  en  l'art.  28 ,  §  2  de  la  loi ,  seront  fai(«s  par  simple  requête , 
dans  la  forme  ordinaire,  knotre  susdit  ministre  qui,  toutes  les  fois  que 
la  demande  en  concession  k  laquelle  cette  opposition  est  relative .  aura 
été  par  nous  renvoyée  à  l'avis  du  conseil  d'Etat,  sera  tenu  d'en  informer 
sur-le-cbamp  ledit  conseil ,  afm  qu'il  soit  sursis  k  l'émission  d'un  avis 
définitif  concernant  la  concession,  Jusqu'à  l'issue  de  l'opposition  formée. 

5.  U  nous  sera  référé  par  notre  ministre ,  de  chacune  des  oppositions 
tardives  ci-dessus  énoncées ,  à  l'effet  d'être  par  nous  décidé  sur  leur 
rejet,  ou  leur  renvoi,  s'ilyalieu,  au  collège  compétent  des  Etats 
députés ,  qui  procédera  à  leur  égard  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'art.  26, 
2""  partie,  et  par  l'art.  27 de  la  loi,  pour  être  ensuite  statué  confor- 
mément à  l'art.  28,  §  4. 

6.  En  cas  de  concurrence  des  demandes  en  concession  ,  elles  seront 
considérées  et  traitées  comme  simples  oppositions. 

7.  Les  oppositions  résultantes  de  droits  de  propriété  ,  seront  par 
nous  renvoyées ,  en  tout  état  de  cause ,  devant  les  tribunaux  .  et  cours 
de  justice. 
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8.  Il  pourra  être  statué  immédialemenl  suivant  l'art.  38,  §  1  de  la 
loi,  sur  les  demandes  en  concession  ,  k  l'égard  desquelles  il  y  aura 
preuve  de  Tacconiplissement ,  avant  le  1  "janvier  1817,  des  TormaliléB 
portées  aux  articles  S3  à  36  de  la  loi ,  ainsi  que  de  l'exécution  des 
mesures  prescrites  en  l'art.  27  ,  soîl  après  ladite  époque. 

9.  Néanmoins  immédiatement  après  que  ces  demandes  auront  été 
par  nous  renvoyées  au  conseil  d'Etat,  notre  dit  minisire  en  Tera  opérer 
la  publication  pendant  un  mois ,  par  quatre  insertions  consécutives 
dans  le  Staals  courant ,  et  dans  le  principal  journal  de  la  province  où 
la  mine  e»l  située  ;  et  s'il  n'a  été  formé  oppositions  dans  les  cinq  jours 
qui  suivront  ce  délai  d'un  mois,  il  sera  passé  outre,   conformément  b 

iO.  Les  exploitations  démines,  quiétaienten  activité  avant  le  1" 
Janvier  1814,  pourront  être  continuées  Jusqu'au  4"Janvier  1819,  sous 
la  surveillance  spéciale  de  l'adminislratioD  des  mines,  conformément  k 
la  loi  et  aux  règlements  en  vigueur. 

1 1 .  Toutes  celles  de  ces  exploitations  dont  la  concession  n'aura  pas 
été  obtenue  ou  demandée  avant  le  1"  janvier  1819,  seront  prohibées 
à  dater  de  cette  époque. 

12.  Toutes  exploitations  de  mines  ,   pour  lesquelles  il  n'a    pas  été 

accordé  de  concession ,  et  qui  n'étaient  pas  notoirement  en  activité  au 
1*'jauvier  4814,sont  dès  à  présent  prohibées,  et  leurs  travaux  seront 
et  demeureront  immédiatement  supprimés  aux  frais  des  intéressés;  le 
tout  sans  préjudice  aux  poursuites  de  droit. 

Copie  du  présent  arrêté  sera  transmise  ^  notre  ministre  du  Waterstaat 
et  des  travaux  publics ,  chai^  de  pourvoir  k  sa  publication  et  à  son 
exécution  ;  connaissance  en  sera  donnée  au  conseil  d'Etat ,  îi  nos  mi- 
nistres de  la  justice  et  de  Tintérieur,  et  k  notre  ministre  de  l'instruc- 
tion ,  de  l'industrie  nationale  et  des  colonies ,  et  insertion  en  sera  faite 
au  journal  officiel. 
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LOI  DU  2  MAI  1837. 


TITRE  PREMIER. 

DD  CONSEIL  DES  MINES. 


Art.  1".  Les  attributions  conrérées  an  conseil  d'Etat  par  la  loi  du 
SI  avril  1810,  sur  les  mines  (îi  l'exception  des  demandes  en  conces- 
sion ou  extension  de  mines  de  Ter),  seront  exercées  par  un  conseil  des 
mines  composé  d'un  président  et  de  quatre  conseillers  nommés  par  le 
roi  :  un  greffier,  également  nommé  par  le  roi,  sera  attaché  ï  ce 
conseil. 


Le  roi  pourra,  en  outre ,  nommer  quatre  conseillers  honoraires,  i 
l'effet  de  suppléer  les  membres  eSerlils.  en  cas  d'empêchement. 

Le  conseil  pourra  réclamer  le  concours  des  ingénieurs  des  mines, 
lorsqu'il  le  Jugera  convenable. 

2  Les  membres  du  conseil  des  mine»  ressent  de  prendre  part  aux 
délibérations,  si  eux  ou  leurs  épouses,  ou  leurs  parents  cii  lignp  directe, 
sont  intéressés  dans  une  exploitation  de  mines. 
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Ils  sont  censés  démissionnaires,  si  eus-mëmef.  leurs  épouses  ou  leurs 
parents  en  ligne  directe  .  conservent ,  pendant  plus  de  six  mois,  un 
intérêt  dans  une  exploitation. 

Ils  ne  peuvent  exercer  la  profession  d'avocat  ;  ils  ne  peuvent  prendre 
part  aux  délibérations  relatives  aux  affaires  sur  lesquelles  ils  auraient 
été  consultés  avant  leur  nomination. 

3.  Le  conseil  ne  peut  délibérer  qu'au  nombre  fixe  de  cinq  membres  ; 

son  avis  sera  motivé. 

i.  Les  avis  du  conseil  seront  précédés  d'un  rapport  écrit ,  lait  par 
l'un  de  ses  membres. 

Ce  rapport  contiendra  les  faits  et  Tanalyse  des  moyens. 

n  sera  déposé  au  greffe  ;  la  notification  du  dépôt  sera  faite  aux  par- 
ties intéressées,  par  huissier,  en  la  forme  ordinaire,  k  la  requête  du 
président  et  aux  frais  du  demandeur  en  concession ,  maintenue  ou 
extension  de  concession. 

Les  parties  seront  tenues  d'élire  domicile  à  Bruxelles.  Les  notifi- 
cations seront  faites  ï,  ce  domicile.  Dans  le  mois  de  la  signification  du 
dépôt,  les  parties  seront  admises  k  adresser  leurs  réclamations  au 
conseil,  qui  pourra,  selon  les  circonstances,  accorder  des  délais  ulté- 
rieurs pour  rencontrer  les  réclamations  produites. 

5,  Le  conseil  sera  tenu  de  donner,  par  la  voie  du  greffe  et  sans  dé- 
placement, communication  aux  parties  intéressées  de  toutes  les  pièces 
qui  concernent,  soit  les  demandes  en  concession  ou  extension  ,  ou  en 
maintenue  de  concession,  soit  les  oppositions  ou  les  interdictions. 

Les  pièces  seront  visées  par  le  président  ou  un  conseiller  par  lui 
délégué  ;  il  en  sera  dressé  un  inventaire  par  le  greffier ,  qui  en 
délivrera  des  copies  certifiées  aux  parties  intéressées  qui  en  feront  la 
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Les  avis  et  rapports  que  le  conseil  aurait  Jugé  convenable  de  de- 
mander aux  ingénieurs  des  mines,  seront  écrits,  déposés  au  greffe  du 
conseil  et  communiqués  également  aux  parties  intéressées. 

6.  Tout  membre  du  conseil  des  mines  peut  être  récusé  pour  les 
causes  qui  donnent  lieu  h  la  récusation  des  juges,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 378  du  code  de  procédure  civile. 

La  récusation  sera  proposée  par  acle  signifié  au  ministre  de  l'Inté- 
rieur, avant  que  le  conseil  ait  émis  son  avis. 

Le  ministre  ,  après  avoir  entendu  le  membre  récusé ,  statuera  sans 
recours  ultérieur. 

1.  Les  délibérations  du  conseil  des  mintô  sont  soumises  èi  l'approba- 
tion du  roi. 

Aucune  concession,  extension  ou  maintenue  de  concession,  ne  peut 
être  accordée  contre  l'avis  du  conseil. 

Les  arrêtés  que  le  ministre  de  l'intérieur  prendra  en  vertu  des  ar- 
ticles 49  et  50  de  la  loi  du  31  avril  1810.  et  des  art.  4  et  7  du  décret 
impérial  du  3  janvier  1813  ,  ne  pourront  être  rendus  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  des  mines  ;  ces  arrêtés  devront  être  motivés. 

11  n'est  point  dérogé ,  par  la  disposition  précédente,  ti  l'exécution 
provisoire,  dans  les  cas  d'urgence,  des  mesures  ordonnées,  soit  par  la 
députation  provinciale,  soit  par  les  ingénieurs  desmines,  conformément 
aux  lois  existantes. 

8.  Le  traitement  des  conseillers  est  de  six  mille  francs,  celui  du 
président  de  huit  mille,  et  celui  du  greffier  de  cinq  mille. 
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9.  L'indemnilé  réservée  aux  propriétaires  de  la  surface ,  par 
les  art.  6  et  4S  de  la  loi  du  H  avril  1 81 0.  sera  déterminée  au  moyen 
d'une  redevance  Hxe  et  d'une  redevance  proportionnelle  au  produit  d? 
la  mine. 

La  redevance  fixe  sera  déterminée  par  l'acte  de  concession. 

Elle  ne  sera  pas  moindre  de  25  centimes  par  hectare  de  superficip. 

La  redevance  proportionnelle  aéra  fixée  de  1  à  3  pour  cent  du  produit 
net  de  la  mine,  tel  que  ce  produit  est  arbitré  annuellement  par  le  comité 
d'évaluation,  soil  sur  les  renseignements  qui  sont  Tournis  par  les 
exploitants  et  les  ingénieurs  des  mines,  soit  par  forme  d'imposition  ou 
d'abonnement.Getle  indemnité  est  également  réprtie  entre  les  proprié- 
taire de  la  surface  ,  en  raison  de  la  contenance  en  superScie  des  ter- 
rains appartenant  à  chacun  d'eus,  telle  que  cetl«  contenance  est  indi- 
quée dans  le  plan  de  concession. 

Le  recouL's  des  propriétaires  de  la  surface  contre  l'évaluation  du  pro- 
duit net,  telle  qu'elle  a  été  déterminée  par  le  comité  d'évaluation,  sera 
exercé  iustruit  et  Jugé  conformément  aux  dispositions  existantes  pour 
l'assiette  de  la  redevance  proportionnelle  due  à  l'État 

f^lui  qui  se  trouve  aux  droits  du  propriétaire  de  la  surface, 
quant  à  la  mine,  jouira  de  l'indemnité  réservée  à  celui-ci  par  le  prés^'nt 

1 1 .  Le  propriétaire  de  la  surface  dont  l'étendue  est  reconnue  suffi- 
sante îi  l'exploitation  régulière  et  profitable  de  la  mine  obtiendra  la  pré- 
férence pour  les  (oncessions  nouvelles  ,  s'il  Justifie  des  facultés 
nécessaires  pour  entreprendre  et  conduire  les  travaux  de  la  manière 
Prescrite  par  la  loi. 
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Il  en  sera  demAme  si  cette  surface  appartient  h  plusieurs  propriétai- 
res réunis  en  société  et  qui  ofTnroat  les  mêmes  garanties. 

Néaomoins  le  gouvernement  pourra ,  de  l'avis  du  conseil  des  mines . 
s'tcarter  de  celte  règle  dans  les  cas  où  les  propriétaires  de  la  surface 
se  trouveraient  en  concurrence,  soit  avec  l'inventeur,  soit  avec  un  de- 
mandeur en  extension. 

En  cas  que  l'inventeur  n'obtienne  pas  lu  concession  d'une  mine,  il 
aura  droit  h  une  indemnité  de  la  part  du  concessionnaire  :  elle  sera 
réglée  par  l'acte  de  concession. 

Celui  qui  se  trouve  aux  droits  du  propriétaire  delà  surface,  quantk 
la  mine,  ou  qui  avait  acquis  des  droits  ï  la  mine  .  par  conventions  , 
prescriptions  ou  usages  locaux  antérieurs  k  la  publication  de  la  loi  du 
21  avril  <  81 0  ,  jouira  de  la  préférence  réservée  par  le  présent  article 
au  propriétaire  delà  superficie. 


IS-  Le  gouvernement,  sur  la  proposition  du  conseil  des  mines . 
pourra  déclarer  qu'il  y  a  utilité  publique  à  établir  des  commonicatious 
dans  l'intérêt  d'une  exploitation  de  mines.  La  déclaration  d'utilité 
publique  sera  précédée  d'une  enquête.  Les  dispositions  de  la  loi  du  17 
avril  4835,  sur  Fexpropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  et 
autres  lois  sur  la  matière ,  seront  observées  ;  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire sera  fixée  au  double. 

Lorsque  les  biens  ou  leurs  dépendances  seronl  occupés  par  leurs 
propriétaires ,  les  tribunaux  pourront  prendre  cetl-e  circonstance  en 
considération  pour  la  fixation  des  indemnités.  , 
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DISPOSITIONS  TBANSITOIBES. 

13.  Les  demandes  en  concession,  extension,  maintenue  de  con- 
cession ou  (feiploilatioD  ancienne,  ^  l'égard  desquelles  il  y  a  preuve  de 
l'accomplissement,  avant  le  1"  Janvier  1831,  des  Tormalilés  prescriles 
par  les  articles  22  à  36  de  ta  loi  duSt  avril  1810  ,  seront .  au  Tur 
et  ^  mesure  qu'elles parviendroiit  au  ministère  de  l'intérieur,  publiées  de 
nouveau  par  trois  insertions  consécutives,  de  quinzaine  en  quinzaine  , 
dans  le  Moniteur  et  dans  un  des  journaux  do  la  province  oti  la  mine 
est  située. 

Elles  seront  également  aflichée  pendant  trois  dimanches .  de  quin- 
zaine en  quinzaine,  dans  le  cheF-lieu  de  la  province  ,  dans  celui  de 
Tarrondissement  Judiciaire  où  la  mine  est  située  .  et  dans  toutes  les 
communes  sur  lesquelles  elle  s'étend. 

14.  Les  publications  et  affiches  mentionnées  ^  l'article  13  auront 
lieu  îi  la  diligence  du  minisire  de  l'intérieur,  des  dépuUtions  des  EtsU 
des  provinces  et  des  boui^eslres  des  communes  ,  sans  frais  pour  le 
demandeur  en  maintenue. 

L'accomplissement  de  ces  formalités  sera  constaté  par  la  production 
des  journaux  et  des  certificats  délivrés  par  les  bourgmestres  des  com- 
munes où  les  affiches  auront  été  apposées. 

15.  Les  auteurs  des  oppositions  tardives  formées  en  vertu  de 
l'article  28  de  la  loi  du  21  avril  1810,  pourront  en  faire  consler  par  la 
reproduction  des  pièces,  ou  s'assurer  qu'elles  existent  au  dossier  repo- 
sant dans  les  archives  du  ministère  de  l'intérieur ,  ou  renouveler  leur 
oppontion  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'apposition  de 
la  troisième  affiche  ;  ^  défaut  de  quoi ,  il  pourra  être  passé  outre  b  la 
décision  définitive. 
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16.  Les  oppositions  seront  faites  par  simple  requête  ,  bur  timbre, 
adressées  au  ministre  de  l'intérieur  ,  qui  en  donaara  récépissé  ;  elles 
seront  notifiées  aux  parties  intéressées,  k  moins  que  déjà  elles  ne 
l'aient  été. 

17.  A  l'expiration  du  délai  mentionné  k  l'art.  15  ,  Je  ministre  de 
l'intérieur  transmettra  au  conseil  des  mines  les  demandes  en  concession, 
extension  ou  maintenue ,  avec  les  oppositions  ,  s'il  y  en  a .  ou  un  certi- 
ficat constatant  qu'il  n'en  a  pas  regu. 

DISPOSITIONS  GËNËRitLES. 

18.  Les  ingénieurs  des  mines  ne  peuvent  Être  intéressés  dans  des 
exploitations  de  raines  situées  dans  leurs  ressorts. 

Les  ingénieurs  et  autres  oITiciers  des  mines  ne  pourront  exercer  leurs 
fonctions  dans  un  arrondissement  administratif  des  mines,  si  eux.  leurs 
épouses  ou  leurs  parents  en  ligne  directe  ,  sont  intéressés  dans  une 
exploitation  de  mines  situées  dans  ce  ressort, 

19.  Les  dispositions  des  lois  antérieures  ,  qui  seraient  contraires  à 
la  présente,  sont  abrogées. 
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ANNEXE  L. 

ARRÊTÉ    DU    22   JUIN    1837. 


LËOPiILD,   Pic. 

Vu  la  loi  <iti  2  mai  dernier  sur  les  mines  : 

Considérant  que  cette  loi ,  dans  ses  articles  9  c.lii.  introduit  des 
droits  nouveaux  au  profit  des  propriétaires  de  la  surface,  sous  le  double 
rapport  de  la  préférence  qu'elle  leur  réserve,  dans  certains  cas  et  k  cer- 
taines conditions ,  pour  l'obtention  des  eonces-sions ,  et  des  redevances 
fixe  et  proportionnelle  qu'elle  leur  attribue,  il  tilre  d'indemniti: ,  lorsque 
la  mine  est  concédée  ; 

Qu'à  raison  de  ces  droits  nouveaux,  les  propriétaires  de  la  surface 
iloi\ent  être  mis  b  même  de  présenter  actuellement  leurs  contredits  aux 
demandes  formées  sous  l'empire  de  la  législalioii  prérfidenle  ,  el  sur 
lesquelles  il  n'a  pas  encore  clé  statué  ; 

Que  sous  le  rapport  des  publications  nouvelles  h  ordonner  k  celte 

fin  .  dans  l'intérêt  des  propriétaires  de  la  surface ,  il  y  s  une  distinction 
'i  faire .  selon  que  les  demandes  tombent  ou  non  sous  l'applicatiou  de 
l'article  13  de  la  loi  du  2  mai  1837; 
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Que,  dans  le  premier  cas,  un  mode  particulier  de  publications  est 
établi;  maisque,  pourlesecoad,  ^l'égard  duquel  aucune  disposition 
spéciale  n'a  été  prise .  il  y  a  lieu  de  recourir  aux  art.  33  et  21  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  qui  constituent  le  droit  commun  en  fait  de  pu- 
blications de  demandes  en  concession  de  mines  : 

Usant  des  pouvoirs  qui  nous  sont  attribués  par  l'art.  67  de  la  Cons- 
titution ; 

Sur  la  proposition  de  notre  ministre  des  travaux  publics  ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AoT.  1".  Lorsque  les  demandes  en  concession  ou  en  extension  k 
l'égard  desquelles  il  y  a  preuve  de  Taccomplissement ,  avant  le  4"  jan- 
vier 1831 ,  des  formalités  prescrites  par  les  art  22  h  26  de  la  loi  du 
21  avril  1810,  seront  publiées  et  affichées  en  exécution  de  l'article 
13  de  la  loi  du  2  mai ,  les  propritllaires  de  la  surface  seront ,  en  même 
temps ,  rendus  attentifs  aux  droits  nouveaux  introduits  en  leur  faveur 
parles  articles  9  et  11  de  la  même  loi. 

2.  Dans  le  cas  prévu  'a  l'article  précédent ,  et  conformément  aux 
art.  15  et  16  de  la  loi  du  2  mai,  les  propriétaires  de  la  surface,  qui 
jugeront  convenable  de  réclamer  à  raison  des  droits  nouveaux  intro- 
duits en  leur  faveur ,  pourront ,  de  même  que  les  auteurs  d'oppositions 
tardives .  se  pourvoir  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'ap- 
position de  la  troisième  aflïche. 

3.  Les  demandes  en  concession  ou  en  extension ,  publiées  antérieu- 
rement k  la  promulgation  de  la  loi  du  2  mai ,  et  auxquelles  l'art.  1 3  de 
cette  loi  n'est  pas  applicable ,  seront  publiées  et  instruites  de  nouveau , 
mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les  propriétaires  de  la  surface ,  de  la 
manière  indiquée  au  titre  IV,  section  1"  de  la  loi  du  21  avril  1810. 
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i.  Les  publicalions  qui  n'étaient  que  commencées  à  l'époque  an  la 
promulgation  de  la  loi  du  9  mai ,  seront  renouvelées  à  touH  égards, 
eonl'ormément  au  litre  IV  ,  sect.  I"  delà  loi  du  21  avril  1810. 

Noire  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté  ,  qui  sers  inséré  au  Bulletin  officiel. 
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